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PAR 



M. ROUVIER, 

PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTR4NGÈRES. 



Messieurs , 

Le 10 juillet dernier, j'ai fait connaître à la Chambre les premiers résultats des 
négociations engagées entre l'Allemagne et la France au sujet de la Conférence miuo- 
caine. 

Documents diplomatiques. — Conférence d'Algésiras. i 



Le Gouvernement de la République n'a accepté de participer à cette Conférence 
qu'après s'être mis d'accord ^ avec le Gouvernement impérial sur les principes qui 
constituent la garantie in^dispensable des intérêts de, la France au Maroc et de sa 
situation spéciale vis-à-vis de TEmpire chérifien. 

C'est cet accord que consacrait le protocole du 8 juillet. En le communiquant à la 
Chambre, je l'ai priée d'ajourner tout débat sur les affaires marocaines jusqu'au mo- 
ment où je pourrais lui fournir de plus complètes explications : en effet, nous avions 
encore à déterminer le programme de lai Conférence et k le faire accepter de concert 
par le Sultan. 

Le 28 septembre dernier, j'ai signé avec le Prince de Radolin un nouveau proto- 
cole, qui a fixé le projet de programme, en conformité des principes adoptés dans 
l'échange de lettres du 8 juillet. 

A la date du 2 2 octobre , le Sultan du Maroc a fait connaître à notte Ministre à Fez 
et au Ministre d'Allemagne qu'il adhérait au programme proposé et qu'il se ralliait 
au choix de la ville d'Algésiras, comme lieu de réunion de la Conférence. 

L'Espagne , prêtant de nouveam à l'Europe son hospitalité .qu'elle pouvait d'ailleurs 
considérer dans l'espèce comme une tradition , if lui appartenait de convoquer les 
Puissances. 

Pour satisfaire à une demande du Makhzen , la date du 1 5 décembre , primitive- 
ment fixée, n'a pas été maintenue. Je suis fondé à penser que la Conférence s'ouvrira 
dans les premiers jours de janvier. 

J'avais également promis au Parlement de placer sous ses yeux les documents con- 
cernant la question marocaine. Le Livre Jaune, qui vous a été distribué, vous permet 
d'apprécier, dans son ensemble, la politirpie suivie par la France au Maroc et les 
incidents qui en ont marqué la dernière phase : tout esprit impartial y trouvera en 
même temps la preuve de la modération et de la légitimité de notre action. 

La France, Messieurs, ne peut pas ne pas avoir une politique marocaine; la forme 
et la direction que prendra dànsl'aveoir l'évolution- de l'Empire marocain influeront 
d'une manière décisive siu* les destinées de nos possessions de l'Afrique du Nord. 

Depuis soixante ans, le voisinage du Maroc a été pour l'Algérie une cause perma- 
nente de trouble et d'agitation. La sécurité de nos communications et de nos postes- 
frontières; celle de nos sujets algériens, menacée par des excitations de toute nature; 
la présence constante sur nos confins des rebelles et des fugitifs de chaque insurrec- 
tion; l'agression continue, non point de maraudeurs isolés, non point de bandes, 
mais de hordes de plusieurs milliers d'hommes : tout nous imposait la nécessité de 
réclamer que l'État limitrophe remplît ses obligations envers nous. 

Le Livre Jaune, abondamment documenté, que nous vous avons remis, contient un 
tableau fidèle de nos efforts et des méthodes que nous avons applicjuées à la solution 
du problème. Nous avons longtemps espéré, nous avons pu même croire à certains 
moments, que nous obtiendrions du Gouvernement marocain im concours efficace, 
une collaboration suivie. Les accords de 1901 et 1902 étaient les plus propres à 
assurer ce résultat. Mais le Gouvernement marocain, livré à lui-même, s'est montré 
hors d'état d'accomplir ses devoirs élémentaires envers les étrangers. Le désordre 
intérieur n'a pas cessé d'augmenter; la rébellion s'est installée au Maroc sur une 
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importante partie du territoire et le Makhzen en est arrivé à un tel degré de faiblesse 
qu'il ne fait plus Te fifort nécessaire pour garantir la sécurité des Européens. 

Le danger de cette anarchie contagieuse, la légitimité de nos griefs, ont été 
reconnus par les Puissances dont les intérêts, à des titres divers, sont, avec les 
nôtres, les plus importants au Maroc. Elles ont admis que les lourdes responsabilités 
du Makhzen à notre égard, s'ajoutant à notre position spéciale, nous autorisaient à 
nous présenter à lui, d'accord avec elles, non plus seulement en plaignants, mais en 
conseillers, reconnaissant que si nos conseils étaient écoutés, la civilisation générale 
en profiterait. 



Telle était la situation quand Tintervention de l'Allemagne s'est produite. L'Alle- 
magne n'a pas jugé suffisant d'être informée de nos accords : estimant cpie ses inté- 
rêts exigeaient qu'elle fût plus directement consultée, elle a appuyé officiellement le 
projet de Conférence présenté par le Sultan, qui en appelait ainsi de nos propositions 
à une consultation internationale. 

J'ai considéré que, sous condition d'obtenir les garanties nécessaires, nous ne 
devions pas nous refuser aux tempéraments compatibles avec le souci de la dignité de 
la France comme avec la sauvegarde de ses intérêts essentiels, et que passer outre, 
c'eût été perdre le sentiment de notre responsabilité envers le pays. Nous entendions 
ne pas faire sortir la question marocaine des proportions qu'elle doit garder; nous 
avons accepté de nous rendre à la Conférence. 

Dans quelle situation nous y présentons-nous, et que comptons-nous y faire ? 

Il ne saurait plus y avoir de méprise aujourd'hui sur le caractère et la portée 
véritables des propositions que notre Ministre à Fez a présentées à l'agrément^ du 
Sultan. Ces propositions ne tendaient en aucune façon à introduire au Maroc un 
régime analogue à celui appliqué dans la Régence de Tunis. D'autre part, nous 
n'avons jamais invoqué auprès du Makhzen un prétendu mandat de l'Europe; 
M. Saint-René Taillandier a rempli avec une correction parfaite la mission qui lui 
avait été confiée et qui ne mettait en cause ni les droits souverains du Sultan, ni la 
situation des Puissances, telle qu'elle résulte des traités. Nous avions déjà tracé ces 
limites; nous n'avons donc qu'à rester fidèles à nous-mêmes. 

Ce n'est point une discussion de juristes qui s'ouvrira à la Conférence. La question 
qui se pose devant elle est simple. Chaque Puissance a des droits au Maroc : ils ne 
sont pas contestés. Chaque Puissance y bénéficie des traités : il n'a jamais été question 
d'y porter atteinte. Chaque Puissance enfin, dans une mesure quelconque, peut faire 
valoir ses intérêts. Ces intérêts doivent être respectés. Mais ce que nous avons le devoir 
de montrer à la Conférence, c'est la qualité spéciale de nos droits et l'importance de 
nos propres intérêts. 

Nos droits tout d'abord. Il ne s'agit pas du régime de notre frontière algérienne, 
qui reste du ressort exclusif de la France et du Maroc ; c'est là une réserve explicite- 
ment sanctionnée par le protocole du 8 juillet et confirmée le ^8 septembre. 

Mais la situation particulière que nous occupons au Maroc ne résulte pas seule- 
ment de la contiguité de nos frontières ; notre droit a une portée plus générale. D 
coiisbte en ceci que la France est puissance miisulmane dans l'Afrique du Nord; que 
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nous avons à y maintenir et y préserver notre autorité sur une population de six mil- 
lions d'indigènes en contact avec 700,000 colons européens, que la communauté de 
langue, de religion, de race, qui rapproche cette population de celle du Maroc, la 
rend sensible à toutes les excitations que peut développer dans l'Etat voisin, soit 
l'absence de gouvernement régidier,* soit la constitution d'un gouvernement hostile. 
Nous sommes donc fondés à réclamer l'existence dans l'Empire chérifien d'un pouvoir 
à la fois traditionnel et obéi partout, et, d'autre part, à nous assurer que ce Gouver- 
nement ne sera jamais amené à user de son autorité pour menacer notre territoire et 
troubler notre colonie. 

Rien n'est plus réel que ce droit. Il n'atteint aucun droit étranger. Il garantit celui 
de toutes les Puissances civilisées. 

Nous invoquerons encore, auprès de la' Conférence , une autre considération: celle 
de nos intérêts qui figurent au premier rang des intérêts européens ; le développement 
de notre commerce, le nomlire de nos nationaux et de nos entreprises , le chiffre des 
capitaux français engagés au Maroc justifient cette affirmation. Ce sont là des faits. Ce- 
pendant, sur ce terrain de l'activité économique et de la libre concurrence , nos traités 
avec l'Angleterre et l'Espagne, nos arrangements du 8 juillet et du 28 septembre 
derniers avec l'Allemagne montrent que nous désirons un régime libéral assurant une 
complète égdité de traitement à toutes les entreprises de commerce et d'industrie. 

La reconnaissance d'une situation spéciale, résultant des faits les plus évidents, 
admise parles Puissances les plus intéressées, inscrite aux derniers accords que nous 
avons conclus avec le Gouvernement impérial ne peut donc porter préjudice à per- 



^sonne. 



Je viens d'indiquer à la Chambre la nature et la position exacte de la question : 
l'indépendance de l'Empire marocain , la restauration et la réforme du Makhzen nous 
paraissent toujours les deux conditions fondamentales de l'œuvre que réclame l'état 
actuel du Maroc. Si on ramène la question marocaine à ses éléments essentiels, il ap- 
paraît avec évidence qu'elle engage un intérêt national, qu'elle s'impose à notre 
politique sous peine de compromettre la grande couvre entreprise par la France 
depuis trois quarts de siècle dans le nord- ouest de l'Afrique et qui lui a coûté de si 
lourds sacrifices. 

Des négociations qui ont abouti aux accords des 8 juillet et 28 septembre, nos 
droits sont sortis, sinon tous reconnus, du moins tous préservés. Ces négociations 
ont pu être laborieuses; je tiens à prendre acte de leur résultat : que l'Allemagne et 
la France aient réussi à franchir ces deux premières étapes dans le règlement des 
difficidtés qui ont failli un moment troubler leurs relations, c'est là un fait que je me 
reprocherais, pour ma part, de laisser dans l'ombre au cours de ces explications. 

D'ailleurs, des droits aussi légitimes, des intentions aussi modérées que les nôtres 
ne sauraient se heurter, d'aucun côté, à une opposition irréductible. Nous attendons 
avec calme les résultats de la Conférence. 

Messieurs, la poliliqùe extérieure de la France républicaine est facile à définir : 
Fidèle à une alliance restée hors de toute atteinte, à des amitiés précieuses 
exemptes de toute arrière-pensée, désireuse d'entretenir avec tous des relations cour- 
toises, et même réciproquement confiantes, la France sûre d'elle-même, gardant la 



conscience de la noblesse de son histoire et de ses destinées, ne vise^ nous Taffir- 
mons hautement, qu'à sauvegarder ses droits, ses intérêts et le plein exercice de sa 
liberté. 



r 2. 

M. Maurice Rouvïer, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

àMM. les Ambassadeurs de la République Française à Berlin, Londres, 
Madrid, Rome, Saint-Pétersbourg, Vienne et Washington, 

et à MM. les Ministres de la République Française à Bruxelles, 
La Haye, Lisbonne, Stockholm et Tanger. 

Paris, le 3o décembre igoS. 

Le mariage de S. A. R. l'Infante Marie-Thérèse devant avoir lieu à Madrid , le 
1 3. janvier prochain, le Gouvernement Espagnol, sans toutefois prendre l'initiative 
d'une modification de la date de l'ouverture de la Conférence Marocaine, pense qu'il 
serait préférable que cette date fut reportée au 1 6 janvier. 

Nous avons répondu que si l'adhésion des autres Puissances est acquise, nous 
acceptons la date du 1 6 janvier. 

ROUVIER. 



r 3. 



16 JANVIER 1906. 



SÉANCE D'OUVERTURE. 



Les Plénipotentiaires des Puissances se sont réunis, à 3 heures de l'après-midi; dans 
les salons de la Casa Consistorial d'Algésiras. 



Etaient présents : 

Allemagne : 

S. Exe. M. DE Radowitz, Ambassadeur de S. M. l'Empereur d'Allemagne à Madrid. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire d'Allemagne à Lisbonne. 

Autriche-Hongrie : 

S. Exe. M. le Comte Rodolphe de Welsersheimb, Ambassadeur.de S. M. l'Empe- 
reur d'Autriche, Roi de Hongrie, à Madrid. 

S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodzki , Envoyé extraordinaire et Ministre Plé- 
nipotentiaire d'Autriche-Hongrie à Tanger. 

Belgique : 

S. Exe. M. le Baron JoosTENS , Envoyé extraofdinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de Belgique à Madrid. 

S. E\c. M. le Comte de Buisseret Steenbecque de Blarenghien, Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Belgique à Tanger. 

Espagne : 

S. Exe. M. le Duc de Almodovar del Rio, Ministre d'Etat. 

S. Exe. M. J. Pérez-Caballero , Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
d'Espagne à Bruxelles. 

États-Unis d'Amérique : 

S. Exe. M. Henry Write, Ambassadeur des Etats-Unis d'Amérique, près S. M. le 
Roi d'Italie. 

S. Exe. M. Samuel R. Gummere, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
des Etats-Unis d'Amérique à Tanger. 

France : 

S. Exe. M. Révoil, Ambassadeur de la République française à Berne. 

Grande-Bretagne : 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson, Ambassadeur de Sa Majesté Britannique. 

Italie : 

S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta , ancien Ministre des Affaires étrangères. 

S. Exe. M. J. Malmusi, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire d'Italie à 
Tanger. 
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Maroc : "• 

S. Exe. EL Hadj Mohammed Ben el Arbi Ettorrés, Délégué de S. M. Chérifienue 
à Tanger et Son Ambassadeur Extraordinaire. 

El Hadj Mohammed Ben Abdesselam el Mokri, Ministre des Dépenses. 

El Hadj Mohammed bs Seffar. 

Si ABbERRAHMAN BeNNIS. 

Pays-Bas : 

S. Exe. le Jonkheer H. T^§ta, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
S. M. la Reine des Pays-Bas à Madrid, • 

Portugal : 

S. Exe. M. le Comte de Tovar, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de S. M. le Roi de Portugal à Madrid. 

S. Exe. M. le Comte fis Martens Ferrao , Envoyé extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire de Portugal à Tanger. 

Russie : 

S. Exe. M. le Comte Arthur CÂssmi, Ambassadeur de S. M. l'Empereur de Russie 
à Madrid. 

S. Exe. M. Bacheracht , Ministre de Russie à Tanger. . 

Suède : 

S. Exe. M. Robert Sagbr, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
S. M. le Roi de Suède à Madrid. 

S. Exe. M. le Due de Almodovar del Rio, Ministre d'Etat de S. M. Catholique et 
premier Délégué d'Espagne, souhaite en ees termes la bienvenue aux Délégués des 
Puissances : 

« Messieurs les Délégués, 

« Cest la seeonde fois que les Représentants de Sa Majesté Chérilîenne se réunissent 
sur le territoire espagnol avee les Plénipotentiaires des Puissances intéressées au 
Maroc pour délibérer sur des questions de la plus haute importance pour l'avenir du 
Moghreb. • 

« L'Espagne est heureuse d'offrir aux uns et aux autres une hospitalité que , comme 
quelqu'un le disait tout. récemment, Elle peut considérer dans l'espèce comme une 
tradition; et sous l'empire de ces sentiments, j'ai l'honneur de vous adresser, au nom 
de S. M. le Roi, mon Auguste Souverain, et de Son Gouvernement, leurs souhaits 
de cordiale bienvenue , ainsi que de vous exprimer l'espoir que nos communs efforts 
mèneront à bonne fin la tâche élevée et délicate qui nous est imposée à Algé^iras. » 
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S. Exe. M. DE Radowitz , premieiwDélégué d'Allemagne , prend la parole et s'exprime 
ainsi qu'il suit : ^ 

« Messieurs ,. 

« L'ordre alphabétique me donne le droit de vous prier de vouloir bien m'accorder 
la parole. J'ai donc l'honneur de vous proposer de confier la présidence des travaux de 
cette conférence à Son Excellence M. le Duc de Almodovar del Rio , le digne repré- 
sentant du pays qui, en ce moment, oflVe son hospitalité aux Délégués des Puissances 
ici réunis. » 

« 
Les autres Délégués ayant donné à l'unanimité leur assentim^t à la proposition du 

premier Délégué d'Allemagne , S. Exe. M. le Duc de Almodovar del Rio remercie de 

l'honneur qui lui est fait par l'allocution suivante : 

« Je remercie vivement S. Exe. Monsieur le premier Délégué d'Allemagne des termes 
si pleins de considération pour l'Espagne et de déférence personnelle à mon égard 
dont il s'est servi pour proposer à LL, EE. Messieurs les Plénipotentiaires que , confor- 
mément à l'usage, la présidence de nos travaux me soit confiée; et je suis également 
reconnaissant aux autres Délégués de l'assentiment bienveillant qu'ils ont bien voulu 
donner à cette proposition. 

« Il serait peut-être superflu de vous assurer que , faute d'autres qualités , j'apporterai 
à l'accomplissement des importantes fonctions qui viennent de m'étre dévolues le 
même esprit de conciliation, dont nous sonunes tous animés. 

« Pour que la Conférence achève de se constituer, je me permets de proposer 
comme Secrétaires M. Pina, Chef de Section au Ministère d'Etat, M. Pierre de Mar- 
gerie, Conseiller de l'Ambassade de France à Madrid, et, comme Secrétaires adjoints, 
M. Hontoria et M. de Ojeda , Secrétaires d'Ambassade. » 

La proposition relative à la constitution du Secrétariat ayant été approuvée à l'una- 
nimité , le Secrétariat se trouve constitué de la façon suivante : 

Secrétaires : 

M. Ramon PifîA Y Millet, Chef de Section, Directeur du Cabinet du Ministre d'Etat 
de S. M. Catholique; 

M. Pierre de Margerie, Conseiller de l'Ambassade de France à Madrid. 

Adjoints au Secrétariat : 

M. Manuel G. Hontoria, second Secrétaire à l'Ambassade de S. M. Catholique 
à Paris. • 

M. Jaime de Ojeda, troisième Secrétaire d'Ambassade au Ministère d'Etat. 

Les Délégués des Puissances se rendent ensuite dans la salle des séances et 
jM'ennent place à la table par ordre alphabétique en commençant par la droite du 
Président. Par exception, les Délégués du Maroc prennent place à la gauche du 
Président. 
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S. Exe. M. le Duc de Almodovar del Rio, s'asseyant au fauteuil de la Présidence, 
prononce le discoure suivant : 

« Messieurs , 

« En fixant le programme qui doit servir de base à nos délibérations, les Puissances 
(jui ont contribué directement à le préparer, ainsi que celles qui y ont adhéré par la 
suite, ont clairement manifesté l'intérêt qui s'attache à ce que l'ordre, la paix et la 
prospérité régnent au Maroc. Ce but est en lui même aussi désirable pour le Sultan, 
(ju'avantageux pour les autres Gouvernements , en raison de l'influence qu'il exercera 
sur le développement du commerce , et sur les relations des Nations avec le Mogrheb. 
Les Puissances sont également d'accord pour reconnaître que ce but précieux ne sa,u- 
rait être atteint que moyennant l'introduction de réformes dans l'Empire, réformes 
J^asées sur le triple principe de la Souveraineté du Sultan , de l'intégrité de ses Etats et 
de l'égalité de traitement en matière commerciale, c'est-à-dire ^ la porte ouverte ». 

Sa Majesté Chérifienne et les Puissances , en adoptant le programme , ne nous ont 
pas, toutefois, investis de la mission de tracer un plan complet pour la transformation 
administrative du Maroc. Il s'agirait plutôt d'étudier en commun les moyens d'appli- 
cation des mesures qui, dès à présent, paraissent être à la fois et les plus urgentes et 
les plus faciles à introduire. 

« La confiance que nous avons tous dans l'influence civilisatrice de la paix et du 
commerce nous 'autorise à espérer que ces mesures, bien que leur portée puisse au 
premier abord sembler limitée , seraient aussi les plus efiicaces. Lorsque des corps de 
police auront été organisés là où la Conférence le jugera réalisable, lorsque la contre- 
bande des armes sera réprimée , des ressources assurées pour les dépenses publiques 
et pour améliorer l'outillage des ports, lorsque, en conséquence, la tranquillité sera 
rétablie et les transactions économiques facilitées, la meilleure appréciation, par les 
populations marocaines, des bienfaits de la paix et du travail permettra à Sa Majesté 

Chérifienne d'ouvrir à son Empire, des perspectives de prospérité si conformes aux 
désirs de tous. 

«Le respect mutuel de nos intérêts réciproques et le désir sincère de les concilier 

doivent être, à mon avis, avec les principes de Souveraineté du Sultan et de l'intégrité 

(le son Empire, notre règle de conduite au cours de cette Conférence. Si de semblables 

sentiments ne nous étaient inspirés par la disposition de nos esprits, ainsi que par 

l'esprit qui anime nos Gouvernements, ils nous seraient déjà dictés par l'attitude expec- 

tante du monde entier qui attend des solutions de concorde, conformes aux aspirations, 

toujours croissantes, de la solidarité universelle. » 

S. Exe. M. Révoil, Délégué Plénipotentiaire de France, s'associe en ces termes 
aux paroles de S. Exe. M. le Président : 

« Je m'associe aux sentiments éloquemment exprimés par S. Exe. M. le Président et 
je propose à la Conférence de donner son adhésion à la pensée qu'il vient de formuler 
si heureusement et de prendre pour base des réformes projetées le triple principe de 
la Souveraineté du Sultan , de l'intégrité de ses États et de la porte ouverte en matière 
commerciale. A ces principes se rattachent ceux qui sont inscrits au programme en 
matière économique: adjudication pour les travaux publics, aucune aliénation des 
services publics au profit d'intérêts particuhers. 

Documents diplomatiques. — Conférence d'Algésiras. 2 
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s. Exe. M. DE RADO\yiTz, Premier Délégué d' AUemagne , pi^nd la parole à son 
tour, adhère aux déclarations de S. Exe. M. le Président et de S. Exe. M. Réveil et 
exprime l'espoir que les travaux de la Conférence seront féconds- en résultats 
heureux. 

S. Exe. M. LE Président constate l'assentiment unanime des Délégués à la propo- 
sition de S. Exe. M. Révoil et propose ensuite de fixer Tordre dans lequel seront dis- 
cutés les différents points inscrits au programme, il croit être Tinterprète du sentiment 
général en suggérant d^examiner tout d'abord la question de la contrebande des armes; 
puis viendront les questions se rattachant aux anrélîorations financières et aux moyens 
d'assurer au Makhzen les ressources nécessaires à l'introduction des autres projets de 
réformes dont l'examen se fera en dernier lieu. 

Dans cet ordre d'idées, il fait remarquer qu'il y aurait sans doute intérêt à déposer 
au Secrétariat les projets que certaines délégations auraient pu rédiger par avance en 
vue de la solution de cette question comme, du reste, de toutes celles qui seront 
successivement examinée^ par la Conférence. Le Secrétariat serait chargé de les faire 
imprimer et d'en assurer la distribution à MM. les Délégués. 

S. Exe. Sir Arthlk Nicolson, Délégué Plénipotentiaire d'Angleterre, exprime le 
désir de savoir si, dans la pensée de S. Exe. M. le Président, ce mode de procéder 
exduerait la possibilité de présenter des propositions incidentes au cours des délibé- 
rations. 

Après im écliange de vues il est convenu ^ conformémeat au désir de M. le Délégué 
d'Angleterre, que chaque Délégué conserve à ce point de vue sa pleine liberté 
d'action. Sous cette réserve, la proposition de S. Exe. M. le Président, relative à l'oixlre 
et à la procédure suivant lesquels les questions duprogi*amme seront examinées, est 
adoptée. 

S. Exe. M. LE PrësidëKT annonce qu'il se propose de faire connaitre à MM. les 
Délégués le jour de la prochaine séance et, sur l'avis de la majorité, il est décidé que 
les séances auront lieu à i o heures du matin. 



La séance est levée à 3 heures trois quarts. 



Le .Prèsidcni , 
Le Di;c de Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires , 
R. PiSa Millet. — Pierre de MiRGERiE. 
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M. RÉvoiL, Délégué Plénipotentiaire à la Conférence Internationale d'Algé- 
siras, 

à M. RouvïER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Algésiras, 18 janvier 1906. 

La Conférence tiendra aujourd'hui sa première séance dite de Comité. Les Délégués 
des Puissances ont pensé, en efîet, qu'il était utile qu'en dehors des séances officielles, 
la Conférence tienne des réunions privées consacrées à une étude préparatoire des 
questions soumises à ses délibérations. 

Le Secrétariat rédigera un compte rendu de ces séances. Ce compte rendu qui , 
pour le moment du moins, ne sera pas imprimé, comme le seront les protocoles des 
séances officielles , sera dressé en un seul exemplaire et sera soumis successivement à 
tous les Délégués qui, après l'avoir approuvé, y apposeront leur signature. Les signa- 
tures donneront à ce document sa valeur authentique. 

Les décisions adoptées en principe dans les séances de Comité seront renvoyées à 
une Commission qui sera chargée d'en préparer le texte et de le présenter à l'appro- 
bation de la Conférence réunie en séance officielle. La Conférence a décidé que cette 
Commission ou «Comité de rédaction» serait composée de MM. Pérez-Caballero , 
le Comte de Tattenbach, Malmusi, Regnault, Délégué technique de France et Siel 
Mokri. Son rôle consistera uniquement à préparer les textes suivant lés décisions prises 

au préalable par la Conférence. 

RivoiL 



iT 5. 



18 JANVIER 1906. 



Ln«» 



PREMIERE SEAiXCE DE COMITE. 



Etaient présents tous les Délégués. 

La séance est ouverte à 3 heures. 

S. Exe. M. le Duc de Almodovar dbl Rio, Président, déclare qu ayant constaté, d après 
les impressions quil a recueillies parmi MM. les Délégués, qu'il serait utile que la Conférence, 

9. 



- 12 — 

en dehors de ses séances officielles, 3e réunît en séances de Comité au cours desquelles il 
serait procédé à un examen préliminaire des questions soumises à la Conférence sans tou- 
tefois qu'il soit di'essé de procès-verbal officiel, il a cru devoir convoquer MM. les Délégués 
pour aujourd'hui. 

En abordant tout de suite la première question mise à Tordre du jour (surveillance et 
répression de la contrebande des armes), M. le Président donrie lecture dun questionnaire 
dans lequel la Délégation espagnole a cru utile d'énumérer les différents points de détail que 
peut comporter ce sujet. (Annexe.) 

S. Exe. M. le Président propose ensuite d'ouvrir la discussion sm- le paragraphe 1 du 
questionnaire. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait observer que, dans ce paragraphe, 
il n'e^t fait mention que des armes et munitions tandis que, dans d autres textes, par 
exemple le traité anglais de i856 et l'ordonnance allemande de 1902, il est également 
question des éléments destinés à la fabrication des armes et des munitions, telles que salpêtre, 
soufre, etc. 

S. Exe. M. RÉvoiL (France) estime que la Conférence doit poser les principes de la 
réglementation à appliquer au Maroc sans entrer dans l'examen des législations étrangères. 
Il est possible que la réglementation admise soit susceptible d'être mise en application par 
tel ou tel pays sans aucune intervention législative. Il est possible également que tel ou tel 
pays soit amené à faire sanctionner la nouvelle réglementation par sa législation. Quoi 
qu'il en soit à ce sujet, la Conférence doit émettre le vœu que les pays intéressés pren- 
dront les mesures utiles pour assurer, en ce qui concerne leurs ressortissants, la sanction 
du nouveau règlement. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) explique que la prohibition dont parle le para- 
graphe 1 peut viser trois cas différents : i'^ l'importation des armes; 2° celle des armes et 
munitions; 3° celle, aussi, des éléments nécessaires à la fabrication des armes et des muni- 
tions et exprime l'opinion qu'en vue d'empêcher le ravitaillement des éléments hostiles ou 
rebelles au Maroc, il conviendrait d'étendre la prohibition non seulement aux armes et 
munitions, mais aussi aux éléments destinés à leur fabrication, tels que soufre, salpêtre, 
plomb, etc. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) se range à cet avis. 

S. Exe. M. Malmusi (Italie) rappelle que les Puissances accréditées à Tanger ont peu à 
peu, en fait, adopté une manière de voir analogue à celle que formule l'article II du Traité 
anglo-marocain, comme on peut le constater dans l'ordonnance allemande de 1902, dont 
S. Exe. M. de Radowitz donne lecture. 

S. Exe. M. le Baron Joostens (Belgique) est d'avis qu'il ne conviendrait pas de faire une 
énumératlon trop étroite des éléments destinés à la fabrication des armes et munilions, afin 
de pouvoir y comprendre tel ou tel élément nouveau qui pourrait être découvert par la 
suite. Il propose , en conséquence , d'adopter la formule « toutes les matières destinées exclu- 
sivement à leur fabrication >». 

S. Exe. M. LE Président, résumant les diverses opinions exprimées, propose de rédiger 
ultérieurement un article énuniérant les matières de contrebande prohibées. Il lui paraît, en 
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effet, que d'une façon générale les délégués sont plutôt favorables au système de lenuméra- 
tion qui a l'avantage d'empêcher des interprétations arbitraires susceptibles d'entraver le 
commerce. 

La discussion s'engage ensuite sur le paragraphe 2 . 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Angleterre) fait remarquer que la Grande-Bretagne a déjà 

obtenu du Makhzen l'autorisation de faire entrer au Maroc des armes de chasse et une 

certaine quantité de munitions moyennant une autorisation accordée dans chaque cas parti- 

• culier par l'autorité marocaine sur la demande de la Légation intéressée ; mais il fait observer 

qu'en pratique les autorités marocaines refusent cette licence pour les carabines. 

LL. EE. M. Malmusi (Italie), le Comte de Buisseret (Belgique) et le Comte de Martens 
Ferrao (Portugal) confirment qu'en effet c'est ainsi que les choses se passent encore au 
Maroc. 

A ce propos, LL. EE. M. le Baron Joostens et M. le Comte de Buisseret (Belgique) 
déclarent que leur Gouvernement désire que la prohibition soit limitée aux armes de guerre ; 
et que les armes de chasse et de luxe en soient exceptées d'une façon générale et sans qu'il 
soit besoin, comme aujourd'hui, de demander à l'autorité marocaine une autorisation pour 
chaque cas particulier. C'est une question de principe que le Gouvernement de la Belgique 
désire voir tranchée par la Conférence. Une Commission technique serait d'ailleurs chargée 
de déterminer ultérieurement quelles sont les catégories d'armes qui doivent être considérées 
comme armes de chasse et de luxe. Ils annoncent qu'ils déposeront une proposition écrite 
à ce sujet. 

S. Exe. Sir Arthur Nîcolson (Grande-Bretagne) ayant exprimé l'avis qu'il conviendrait de 
prier les Délégués marocains de faire connaître leur sentiment à cet égard , ceux-ci demandent 
qu'une traduction arabe du questionnaire leur soit remise afin qu'il leur soit possible d'étu- 
dier l'affaire et de consulter leur Gouvernement. 

S. Exe. M. le Marquis V^isconti-Venosta (Italie) demande si, en présence de la déclaration 
des Délégués marocains d'après laquelle ils devraient en référer à leur Gouvernement, les 
Délégués belges ne croiraient pas pouvoir retirer lem' demande d'exception générale en 
faveur des armes de chasse et de luxe. 

S. Exe. M. le Baron de Joostens (Belgique) déclare qu'il se trouve obligé de maintenir 
sa demande , tout au moins en ce qui concerne les armes de chasse. Il ne pourrait la retirer 
que sur de nouvelles instructions de son Gouvernement , auquel il se montre prêt d'ailleurs 
à en référer. 

La Délégation marocaine fait connaître à son tour que, pour éviter des confusions entre 
les diverses catégories d'armes, le système actuellement en vigueur ne pourrait être changé 
sans un ordre spécial du Sultan. 

S. Exe. M. RÉvoiL (France) prend alors la parole et rappelle que, parmi les exceptions à 
la prohibition de l'importation des armes et munitions de guerre , il ne faut pas oublier les 
armes que le Gouvernement Marocain importe pour ses propres troupes. Il conviendrait , du 
reste, d'entourer l'introduction de ces armes de garanties spéciales telles qu'une déclaration 
du Gouvernement Marocain à la Légation dont ressortit le négociant importateur et une 
vérification spéciale au moment de l'introduction des armes. 
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S. £xc. M. le Duc de Almodovar del Rio (Espagne), résumant la discussion, constate 
que laccord s'est fait à la fois sur la proclamation du principe de la prohibition et sur lad- 
mission de certaines exceptions concernant les armes destinées à Tarmée marocaine et les 
armes de chasse dans les limites où la Conférence aura tranché la question soulevée par 
MM. les Délégués de la Belgique. On pourrait, du reste, se demander s'il conviendrait d'ac- 
corder,- dans certains cas, aux étrangers lautorisation d'importer des armes pour assurer 
leur défense personnelle. D'autre part, il serait important de prévoir les mesures propres à 
empêcher le Gouvernement Marocain de vendre aux particuliers les armes qu'il aurait 
importées pour l'usage de ses troupes. 

Sur les paragraphes 3 et 4 , relatifs aux pénalités à imposer soit aux Marocains , soit aux 
étrangers, S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait observer qu'il ne conviendrait 
pas de laisser au Makhzen le soin de fixer les pénalités à infliger aux Marocains et, rappelant 
la législation sévère de l'Angleterre dans cette matière, il exprime l'avis qu'il serait bon que 
les pénalités édictées par les différentes Puissances fussent égales pour tous , Marocains et 
étrangers, et particulièrement sévèress 

« 

S. Exe. M. le Comte de Martens Ferrao (Portugal] rappelle à ce propos un cas parti- 
culier qui l'a amené à appliquer à ses nationaux la législation anglaise dont le Délégué anglais 
vient de parler. 

S. Exe. M. le Comte Bolesta-Kozierrodzki (Autriche-Hongrie) estime également que la 
liberté pour le Makhzen d'édicter les pénalités nécessaires risquerait d'assurer aux coupables 
une quasi impunité. 

S. Ëxc, M. Pérez-Caballero (Espagne), ayant fait observer que les habitudes particu- 
lières aux Mai'ocains comportent sans doule un régime spécial de répression , se demande 
s'il ne conviendrait pas de laisser au Makhzen le ioin de fixer ce régime , qui devrait être 
ensuite proposé à l'assentiment du Corps Diplomatique accrédité à Tanger. 

S. Ejtc. M. Révou. (France) pense que l'on pourrait demander au Makhzen d'édicter des 
peines qui, tout en restant conformes aux nKBurs du pays, seraient équivalentes dans leur 
modalité spéciale à celles qui auraient été fixées pour les étrangers ; la législation marocaine , 
devant ainsi s'inspirer de la législation étrangère , le paragraphe 4 devrait , en conséquence , 
prendre la place du paragraphe 3 ou être fondu avec ce dernier. 

Sur le paragraphe 5 , S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) estime qu il conviendrait 
d'assurer une participation plus effective des autorités marocaines aux procès intentés contre 
les étrangers en matière de contrebande d'armes, en étendant plus particulièrement à ces 
litiges la faculté reconnue à ces autorités par les articles XI et XVI du Traité Hispano-Maro- 
cain de i86i de figurer aux débats devant la justice consulaire. 

LL. EE. M. A'ÊiLMusi (Italie) et le Comte Bolesta-Koziebrodzki (Autriche-Hongrie) 
pensent qu'il ne serait peut-être pas nécessaire de spécifier ce point, les tribunaux consulaires 
procédant dans la pratique sur la simple dénonciation des autorités marocaines. 

En ce qui concerne la question des primes aux dénonciateurs, S« £xc. le Comte Bolesta- 
KoziEBRODZXi (Autriche-Hongrie) et plusieurs autres Délégjés se déclarent particulièrement 
favoiables à un système qui ne peut que favoriser la découverte des infractions. 
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A ce point de la discussion et au moment de passer à Texamen des différents paragraphes 
relatifs à la surveillance et à la répression de la contrebande, le Marquis Visconti-Venosta 
propose à la Conférence que la rédaction du texte définitif des articles jusquHci examinés 
et relatifs à la prohibition de la contrebande et aux sanctions pénales qu'elle comporte soient 
préparés par une prochaine séance officielle et demande à la Conférence s*il ne convien- 
drait pas de confier ce travail à quelques-uns des Délégués. 

S. Exe. M. Révoil (France), se rangeant à la manière de voir du premier Délégué 
d'Italie, propose, à son tour, de confier cette mission de rédaction à MM. Pérez-Gaballero , 
le Comte de Tattenbach, Malmusi, Regnault, Délégué technique de la France et Sidi el 
Mokri. 

Cette proposition est adoptée. 

S. Exe. le Duc de Almodovar del rio donne alors lecture du paragraphe 6 , d après 
lequel la surveillance et la répression de la contrebande des armes dans les régions fron- 
tières des possessions espagnoles et de l'Algérie seront effectuées respectivement entre les 
Gouvernement espagnol et français et le Gouvernement du Sultan, conformément aux 
principes du règlement, que la Conférence aura adopté. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) fait rémarquer à ce sujet qu'en raison. du voisi- 
nage et de l'existence de plusieurs anciennes stipulations entre l'Espagne et le Maroc rela- 
tives à la sécurité des places fortes et à la tranquilité des régions voisines, l'Espagne jouit 
dans certaines parties du Maroc d'une situation analogue à celle qui résulte pour la France 
de ses arrangements avec le Sultan relatifs à la région frontière d'Algérie. 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) reconnaît qu'en eflTet la situation de l'Espagne, à 
cet égard, est analogue à celle de la France. 

S. Exe. M. Révoil ( France ) déclare qu'il tient de son côté à s'associer à la déclaration des 
Délégués espagnpls. 

La Conférence prie les Délégués dont les noms ont été cités plus haut de préparer la 
rédaction des articles relatifs à l'organisation de la surveillance de la contrebande des armes 
dans les ports et sur les rivages de la mer suivant les prévisions du paragraphe y. En ce qui 
concerne le paragraphe 8 , relatif à la surveillance maritime de la contrebande des armes , 
la Conférence décide de l'examiner en même temps que la surveillance de ia contrebande 
douanière en général , lorsque ia Conférence devra étudier les moyens d'assurer un meilleur 
rendement des impôts. 

En terminant, sur la proposition de M. le Président, la Conférence décide qu'un compte 
rendu non officiel de la réunion de la Conférence en Comité sera préparé par le Secréta- 
riat et qu'une note officieuse sommaire sera communiquée à la presse. 

Une réunion officielle de la Conférence aura lieu aussitôt que la rédaction des articles 
examinés dans la séance d'aujotu'd'hui aura été terminée. 

La séance est levée à Ix heures cinquante minutes. 

Le Président, 
Le Duc de Almodovar del Rio. 
Les Secrétaires, 
R. PiîÎA Millet. — Pierre de Margerie. 
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Annexe au Compte rendu de la première séance de Comité 

DU 18 Janvier 1906. 



QUESTIONNAIRE 



RELATIF A LA CONTREBANDE DES ARMES. 



1. Les mesures de répression doivent avoir comme précédent indispensable la prohibition 
d'importer des armes et des munitions dans TEmpire chérifien. 

2. La Conférence devra-t-elle fixer les exceptions au principe de la prohibition ou les laisser ti 
l'arbitre du Makhzen et, dans le premier cas, quelles seraient ces exceptions? 

3. La Conférence posera- l-elle quelques principes généraux sur les sanctions pénales applicables 
aux sujets marocains ou laissera-t-elle entièrement ce point à la discrétion de Sa Majesté Chéri- 
fienne et quels seraient ces principes? 

4.. Conviendrait-il d'unifier les législations pénales étrangères sur la contiebande des armes au 
Maroc et sur quelles bases? 

5. Tout en conservant l'intégrité du privilège de l'exterritorialité des étrangers au Maroc, ne 
serait-il pas utile de faciliter au Makhzen l'accusation des fraudeurs devant le tribunal compétent 
el même d'assurer des primes aux particuliers qui auront signalé le délit et contribué k sa décou- 
verte. 

6. La surveillance et la répression de la contrebande des armes au RifT, dans la région de Santa 
Ouz de Mar Pequena et sur la frontière espagnole du Sahara ainsi que dans la région frontière de 
l'Algérie seront effectuées respectivement entre les Gouvernements espagnol et français et le Gouver- 
nement du Sultan conformément aux principes du règlement que la Conférence aura adopté. 

7. Comment la surveillance devrait-elle* être organisée dans les ports et sur les rivages de la 
mer au Maroc de manière à être efficace comme dans les pays européens? 

8. Conviendrait-il de faire une élude spéciale de la surveillance maritime de la contrebande des 
armes au Maroc ou de la traiter en même temps que la surveillance de la contrebande douanière 
générale lorsque la Conférence devra étudier le moyen d'assurer un meilleur rendement des 
impôts? 



17 



N° 6. 



22 JAWIER 1906 



DEUXIÈME SÉANCE. 



La séance esl ouverte à lo lieureà vingt minulesdu malin. 
Ktaient présents tous les Délégués. 

l..e procès-verbal de la séance crouvertiire du 1 6 janvier est Ju et adopté. 

S. Exe. M. le Président demande à MM. les Délégués de vouloir bien prendre une 
décision sur la question de savoir si, comme le désir en a été exprimé de plusieurs 
t'ôlés, il conviendrait d'autoriser les divers Secrélaires^des Délégations à assister aux 
séawces officielles ; la Conférence décide que MM. les Secrétaires seront désormais 
admis auxdiles séances. 

S. Exe. M. le Président fait donner lecture par l'un des Secrétaires des deux télé- 
grammes dont le texte suit : 

Le Président du Sénat au Président de la Conférence Internationale sur le Maroc , 

Le Sénat dans sa séance d'aujourd'hui a décidé à funanimité de prier Votre EifCeilence d'ëtr'e 
f interprète auprès des dignes Représentants des Nations à la Conférence qu*Elle préside, des salu- 
tations que leur adresse ce Corps Législatif et des vœux fervents qu'il forme pour que le résultat 
de cette Conférence assure la paix et la concorde entre toutes les Nations pour le bien de l'Empire 
Marocain , du progrès et de la civilisation. 

Le Président accidentel de la Chambre des Députés au Président de la Conférence Inter- 
nationale sur le Maroc, • 

La Chambre des Députés dans sa séance (Faujouixl'hui, a décidé à l'unanimité de prier Noire 
Excellence de saluer en son nom les dignes Représentants des Nations réunies, et exprime l'espoir 
que les travaux de cette illustre assemblée constitueront un nouveau et brillant triomphe pour la 
civilisation. 

DocCME.MS DiPJ.OMATiQUES. — Conférence crAlgésiras. 3 
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S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) se lève et s'exprime en ces termes: 

a J espère, MM. les Délégués, que vous voudrez bien m'accorder, à cause du 
privilège de l'âge, l'honneur de me faire l'interprète des sentiments que nous 
inspirent les deux éloquents messages dont le Secrétaire M. Pina vient de nous 
donner lecture. 

Nous sommes profondément touchés et reconnaissants des paroles qui nous 
sont adressées par les Représentants du noble et grand pays qui nous donne l'hospi- 
talité. 

« Ce témoignage de l'attejQte sympathique dooit le peuple espagnol entoure la 
réunion de la Conférence nous est un encouragement précieux; nous y puisons une 
confiance toujours plus affermie dans l'accomplissement de l'œuvre d'entente inter- 
nationale et partant de civilisation et de progrès qui nous a été confiée par nos Gou- 
vernements. 

« Je vous propose, MM. les Délégués, de prier Son Excellence M. le Président, qui 
est l'organe de la Conférence de vouloir bien faire parvenir au Sénat et au Congrès 
l'expression de notre chaleureuse gratitude, ainsi que des vœux que noHS formons, 
pour la prospérité et pour la grandeur de l'Espagne. » 

Les Délégués ayant adhéré unanimement à cette proposition, S. Exe. M. le Pré- 
sident remercie au nom de l'Espagne l'illustre Représentant de l'Italie des paroles 
qu'il vient de prononcer et ajoute qu'il sera heureux de transmettre aux Présidents 
d^s deux Chambres espagnoles l'expression des sentiments de la Conférence, dont 
M. le Marquis Visconti-Venosta s'est fait l'interprète. 

S. Exe. M. le Président accorde ensuite la parole à S. Exe. Si el Mokri, 
Délégué marocain, qui, désire donner lecture de l'allocutiou que la Délégation 
marocaine a annoncé l'intention de lire dès le moment où la Conférence a commencé 
à siéger. 

Cette lecture terminée , S. Exe. M. le PRÉsiDENT'Séclare que la Conférence prend 
acte du texte arabe, et, sur l'observation conforme de S. Exe. Sir Arthur Nicolson 
(Grande-Bretagne), il est décidé qu'une traduction française sera concertée entre les 
divers interprètes présents à la Conférence de façon à ce que celle-ci puisse prendre 
connaissance d'une traduction contrôlée et se prononcer à la prochaine séance. Avis de 
cette décision est donné à MM. les Délégués marocains. 

S. Exe. M. le Président présente à la Conférence le texte du projet de règlement 
(annexe n^ i ) sur la contrebande des armes et des munitions préparé par le Comité 
de rédaction désigné à la dernière séance de Comité, texte qui a été réparti au 
préalable entre MM. les Délégués. Il donne lecture de l'article I*% ainsi conçu : 

» 

Article P^ 

L'importation et le commerce des armes de guerre, pièces d*arme« et munitions, chaînés ou 
non chargées de toutes espèces, ainsi que des poudres, salpêtre, sulfure de plomb, fulmiooton, 
nitroglycérine et toutes compositions destinées exclusivement à la fabrication des munitions, sont 
prohibées dans toute l'étendue de l'Empire Chérifien. 
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S. Ëxc. M. Malxcl» (luiie) fait remarquer qu'en temùnanl ses travaux, le Comité 
•de rédaction avait pensé qu'il serait peut-être préférable de supprimer, dans renon- 
ciation des matières destinées à la fabrication des munitions, les mots «sulfure de 
plomb ». 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) fait observer que Ténumération 
des matières prohibées indiquée à rarticle I*^, étant sensiblement différente de celle 
fixée dans plusieurs traités des Puissances avec le Maroc [(salpêtre > poudre, soufre, 
plomb et armes), il serait peut-être préférable de ne pas insister pour qu'elle fut 
adoptée, afin d'éviter, pour un objet en lui-même d'une importance secondaire, de se 
trouver dans la nécessité de mettre en branle tout l'appareil de la législation des Pays 
intéressés. B propose donc de supprimer les mots «sulfure de plomb, fulmicoton, 
nitroglycérine et toutes matières destinées exclusivement à la fabrication de muni- 
tions », et de les remplacer par le mot « soufre ». 

S. Exe. M. Révoil (France) pense que la Conférence a pour objet de tracer les 
règles qui lui paraissent les plus efficaces pour la répression de la contrebande des 
armes. Elle ne saurait se laisser arrêter par la question de savoir si ces règles sont ou 
ne sont pas en harmonie avec les traités des Puissances avec le Maroc ou avec la 
législation des pays intéressés et du Maroc. En ce qui concerne les traités, rien 
n'empêche de les reviser et, dans l'espèce, il semble que cette révision se trouvera 
effectuée par le double fait: i** de la signature de la convention qui sortira des déli- 
bérations de la Conférence et portera la signature de toutes les Puissances , y compris 
le Maroc; 2° dfe la ratification de cette convention par les Gouvernements respectifs. 
En ce qui concerne la législation des pays intéressés et du Maroc , il appartiendra aux 
Gouvernements respectifs d'y introduire les mesures adoptées par la Conférence 
qui n'y figureraient pas déjà. Cette mise en vigueur se fera par les procédures 
usitées pour chaque pays, loi, décret, arrêté ou firman. H faut reconnaître qu'il n'y 
a lieu d'innover par rapport aux traités et aux législations existantes que pour les 
matières importantes. 

S. Exe. Sir ARTHtTR NicoLSON ( Grande-Bretagne J se demande, comme M. le Comte 
de Tattenbach, si un rè^ement édicté par le Maroc d'accord avec les Puissances 
suffirait pour modifier et remplacer les traités existants. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) observe que le règlement en projet, devant 
être consacré par un protocole signé par les Puissances intéressées, aurait par cela 
même force égale à celle des traités. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) se range à cette opinion de 
droit, maïs précise que ce qu^îl avait en vue en présentant Fobsenation ci-dessus 
c'était la convenance de ne pas modifier les traités existants par des objets d'impor- 
tance secondaire. 

S. Exe. M. Révoil (France) estime que les modifications éventuelles pouvant porter 

3. 
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sur d'autres points plus importants, il convient que la Conférence poursuive sa discus- 
sion sans se considérer gênée par les traités existants. 

S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb (Autriche-Hongrie) déclare que, tout en 
adhérant aux principes formulés par le règlement en préparation , notamment en ce 
qui concerne la sévérité des pénalités et leur unification dans les différentes législa- 
tions, son Gouvernement se réserve le droit d^examiner les conditions dans lesquelles 
il devra soumettre ce règlement à la sanction des Corps législatifs , tant en Autriche 
qu'en Hongrie. 



^ 



Les Délégués de Suède, des Pays-Bas, des Etats-Unis et d'Allemagne formulent 
une réserve analogue. 

» 

^ S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) déclare que, effectivement, les décisions 
de la Conférence devront , pour être valables , être, soumises à la ratification de tous 
les Pays signataires, suivant les règles en vigueur dans chacun d'eux. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) insiste néammoins pour que les 
mots « sulfure de plomb, fulmicoton et nitroglycérine », soient supprimés de l'énu- 
mération pour des raisons d'ordre technique. H propose aussi d'ajouter à cet article 
un paragraphe ainsi conçu : 

« Toutefois la défense d'importer des matières explosives n'emporte pas prohibi- 
tion d'introduction et de vente des produits qui, en vertu de leur composition, sont 
explosifs dans certaines conditions ou qui peuvent servir à la fabrication de matières 
explosives comme par exemple le soufre , l'éther', le nitrate . » 

S. Exe. M. Révoil (France) remarque qu'une disposition analogue a été insérée 
dans un décret égyptien sur la matière, sans avoir soulevé de difficultés inter- 
nationales, et qu'en conséquence on pourrait se référer d'une façon expresse à ce 
précédent. 

LL. EE. MM. les Délégués MaIiocains ayant, à leur tour, demandé le maintien de 
l'exclusion nominative de la dynamite, de la nitroglycérine et du fulmicoton, il est 
décidé de renvoyer le texte de l'article au Comité de rédaction. 

S. Exe. M. le Président donne lecture de l'article U ainsi conçu : 

Article IL 

«Toutefois, les armes, pièces d'armes et munitions destinées aux troupes de S. M. Chérifieiino 
peuvent être introduites après raccomplissement des formalités suivantes : 

Une déclaration, signée parle Ministre de la Guerre marocain, énonçant le nombre et fcspèce 
des fournitures de ce genre commandées a l'industrie étrangère, devra être présentée h la Légation 
du pays d'origine, qui y apposera son visa. \ 

Le dédouanement des caisses et colis contenant les armes et munitions livrées en exécution de 
la commande du Gouvernement marocain ne ])ouiTa être opéré sans la production ; 

1** De la déclaration spécifiée ci-dessus; 
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2° Du connaissement indiquant le nombre et le poids des colis, le nombre et l'espèce des armes 
et munitions qu'ils contiennent. Ce document devra être vise par la Légation du pays d'origine, qui 
^marquera au verso de la déclaration les quantités successives précédemment dédouanées. Le visa 
sera refusé à partir du moment où la commande aura été intégralement livrée. 

Cet article est adopté sans discussion. MM. les Délégués marocains, consultés, 
racceptent également, tout en déclarant qu'ils en référeront à leur Gouvernement. 

Lecture est donnée de l'article III ainsi conçu : 



Article Ili. 

L'introduction des armes de chasse et de luxe, pièces d'armes, cartouches chargées et non char- 
gées est également interdite. 

Toutefois, elle pourra être autorisée par un peimis d'introduction, strictement limité aux besoins 
personnels de l'importateur et à l'approvisionnement des magasins de vente d'armes autorisés, 
comme il est dit ci-après. Ce permis est délivré pour les étrangers, sur la demande de la Légation 
dont ils relèvent et pour les Marocains, par le Représentant du Makhzen à Tanger. 

En ce qui concerne les munitions, chaque permis ne pourra comprendre une quantité supéi^ure 
k looo cartouches eu les fournitures nécessaires à la fabrication de looo cartouches. 

Le permis d'introduction ne sera accordé qu'à des personnes n'ayant encouru aucune condamna- 
tion correctionnelle. 

Sur la proposition de S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Angleterre) , il est décidé de 

r 

supprimer au paragraphe 2 les mots « et à l'approvisionnement des magasins de vente 
d'armes autorisés , comme il est dit ci-après », l'article III devant selon lui viser exclu- 
sivement l'introduction des armes à l'usage personnel de l'importateur. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne), demande si le permis d'impor- 
tation d'armes pour l'usage personnel doit être limité à un seul fusil. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) est d'avis cpie l'expression « besoins person- 
nels de l'importateur », ne doit pas être interprétée dans ce sens restrictif. 

s. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) partage celte opinion et ajoute 
que , du reste , c'est aux Légations respectives à apprécier dans chaque cas particulier le 
nombre des armes pour lequel l'autorisation peut être demandée. Il demande si , lorsque 
la première provision de lOOO cartouches aura été épuisée, une nouvelle autorisation 
d'importation d'une autre provision de cartouches pourrait être accordée. 

Sur les observations conformes de S. Exe. M. le comte de Martens Ferrao (Portu- 
gai), et sur la proposition de S. Exe. M. Révoil (France), pour bien maripier que 
plusieurs autorisations successives d'importation de cartouches peuvent être demandées 
par la même personne, il est décidé de remplacer au pçiragraphe 3 de Tarlicle 111 U^ 
mot 9 autorisation » par le mot a permis ». 
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En consécpience , larticie lil est définitivement rédigé en ces termes ; 

Arttcle DI. 

L'introduction des armes de chasse et de luxe, pièces d^armes, cartouches chargées et non char- 
gées est également interdite. 

Toutefois, elle pourra être autorisée par un permis d'introduction , strictement limité aux besoins 
personnels de Timportateur. Ce permis est délivré pour, les étrangers sur la demande de la Lotion 
dont ils relèvent et pour les Marocains, par le Représentant du Makhzen à Tanger. 

En ce qui concerne les munitions, chaque permis aepauTra comprendre une quantité supérieure 
à looo cartouches ou les fournitures nécessaires à la fabrication de looo cartouches. 

Le permis d'introduction ne sera accordé qu'à des personnes n'ayant encouru aucune condamna- 
tion correctionnelle. 

S. Exe. M. LE PnÉsroENT donne lecture de rarticie IV ciM^essotis : 

Article IV. 

Le commerce des armes de chasse et de luxe, non rayées, de fabrication étrangère, ainsi cpc 
des munitions qui s*y rapportent, sera réglementé par décisioof diCTifiénne, prise conformément a 
l'avis 'du Corps Diplomatique à Tanger. Il en sera de même des décisions ayant pour but de sus- 
pendre ou de restreindre l'exercice de ce commerce. 

Seules, les personnes ayant obtenu une licence spéciale et temporaire dti Gouvernement maro- 
cain seront admises à ouvrir ef à exploiter, mais seulement dans les villes déterminées, de» débits 
d'armes et de munitions. Cette licence ne sera accordée que sur une demande écrite de l'intéressé, 
appuyée d'un avis favorable de la Légation dont il relève. 

Des règlements, pris dans la forme indiquée au paragraphe i" de cet article, détermineront le * 
nombre des débits pour chaque ville ainsi que les quantités maxima d'armes et de munitions que 
les commerçants munis de licence seront autorisés à introduire et à conserver en dépôt. 

En cas d'infraction aux prescriptions réglementaires et à celfes dii présent acte, la licence pourra 
être retirée à titre temporaire ou à titre définitif, sans préjudice des aiitres peines encourues par les 
délinquants. 

S. Exe. M. Perez-Caballero (Espagne) fait remarquer que les expressions « et à 
Tapprovisionnement des magasins de vente d'armes autorisés, comme^il est dit ci- 
après » ayant été supprimées dans l'article DI, il conviendrait de faire précéder les 
quatre paragraphes de Tarticle IV par un autre rédigé en cette formel 

Des permis spéciaux pourront être paiement accordés, eu vue de l'approvisionnement des 
magasins de vente d'armes autorisés, ainsi qu'il est dit ci-après. 

Cette proposition est adoptée. 

S. Exe. Sir Arthur NicoLSON (Grande-Bretagne) considère qu'il serait nécessaire 
que l'avis du Corps Diplomatique à Tanger, dont il est fait mention à l'ancien para- 
graphe premier de Tarticle IV, fût émis à Tunanimité. 

S. Exe. M. Malmlsi (Italie) fait connaître cpi'une proposition en ce sens avait été 
faite au cours de la réunion du Comité de rédaction, mais qu'il avait paru préférable 
de laisser le Corps Diplomatique accrédité à Tanger trancher lui^-même cette question 
lorsque le règlement projeté viendrait en discussion devant lui. 
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S. Exe. M. Perkz*Gab4LIjero (Espagne) estime qu'il est du ressort de la Conlerence 
de poser le principe d'une régiemeotatîon , faîte par le Suhan, sur lavis du Corps 
Diplomatique, mais que, quant à la façon dont celui-ci derra voter ce règlement, 
c'est une question dont on pourrait èui laisser la sokitîon. 

S. Exe. M. le Baron Joostens (Belgique) rappelle, au nom de la Délégation beige^ 
que celle-ci a eu Thonneur de soumettre à lexamen de la Conférence une proposition 
(annexe n® 2 ) dictée par Tunique souci de la défense des intérêts du commerce et de 
l'industrie belge au Maroc. Dans «cet ordre d'idées , il faudrait fi^e xiisparaitre , ou 
tout au moins attéoaer, les entraves qui s'opposent au libre développement de ce 
commerce et de cette zndufitrié. Or, ie règlement actuellement en vigueur sur l'intro- 
duction des armes et des munitions antres cpe les armes et munitions de guerre est 
une de ces entraves au premier chef. Dans la réalité , il équivaut à la prohibition , car 
les formalités dont on entoure l'entrée d'un simple fusil de chasse sont telles que très 
peu de personnes ont oore de s'y souinettre; La Délégation belge ne «demande, 
d'ailleurs, à la Conférence que de se prononcer sur la question de principe. Quai^t à 
l'application de ce principe , ses préférences eussent été pour que le soin d'en arrètw 
les détails fut confié à une Commission technique qui eut pu se mettre immédiatement 
à l'œuvre. Le Comité déàigné par la Conférence propose , dans le projet du Règle- 
ment , de charger les Représentants des Puissances à Tanger d'établir, d'accord avec 
l'autorité chérifienne , une nouvelle réglementation. Après un examen attentif de cette 
proposition, la Délégation belge est prête à s'y rallier, à la condition toutefois que la 
question ne soit pas perdue de vue et que les Délégués à la Conférence veuillent bien 
demander à leurs Gouvernements respectifs de donner à leurs représentants à Tanger 
des instructions précises qui leur permettent de mettre à l'ordre du jour la réforme 
préconisée. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) pense qu'il faudra tenir compte de 
l'état du Maroc pour déterminer l'époque où la réglementation projetée pourrait être 
préparée. 

S. Exe. M. Rsvon. (France) croit qu'on pourrait concilier les deux opinions qui 
viennent d'être exprimées , en ajoutant aux mots « sera réglementé par décision chéri- 
fienne a les mots a dès que les circonstances le permettront >: 

LL. EE. MM. les Délégués de Belgique et de Grande-Bretagne se rallient à cette 

proposition. 

• > 

S. Exc- Sir Arthur Nigolsom (Grande-Bretagne), rappelant l'observation qu'il a 
faite jH*écédemment, insiste pour que la décision du Corps Diplomatique à Tanger 
soit prise à l'unanimité. 

S. Exc. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne ) ne croit pas pouvoir se rallier 
à la proposition de l'Angleterre; il estime en efl'et qu'une fois qu'une décision de 
principe aura été prise par la Conférence il est inadmissible qu'il suffise d'une seule 
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voix opposée dans le Corps Diplomatique à Tanger pour mettre en échec des accords 
si sérieux et rendre illusoires les réformes nécessaires. 

LL. EE. MM. les Délégués belges s'inquiètent de la situation' qui pourrait résul- 
ter du fait que le nombre des magasins à ouvrir dans certaines villes étant limité , les 
licences pourraient être en pratique accordées à des personnes appartenant à une 
seule nationalité, ce qui constituerait une sorte de monopole. 

• 

S. Exe. Sir Arthijr Nicolson (Grande-Bretagne) pense que ce serait un point 
susceptible d'être réglementé par le Corps Diplomatique à Tanger. Il propose alors 
que la Conférence émistte un vœu tendant à limiter Tinstallation des débits d'armes 
aux villes de Tanger, Casablanca et Mogador, où il exîçte des Consuls de carrière ayant 
juridiction. 

S. Exe, M. Révoil (France) pense qu'on pourrait sans doute ne point limiter nomi- 
nativement les villes mais plutôt parler des villes possédant un Consul de carrière 
avec juridiction. ' 

S. Exe. M. Malmusi (Italie) fait remarquer que l'Italie ne possédant de Consul de 
carrière qu'à Tanger les citoyens italiens se trouveraient dans une situation d'infério- 
rité , ne pouvan^^ être éventuellement autorisés à ouvrir des débits d'armes que dans 
cette dernière ville. 

S. Exe. M. le Comte de Bîjisseret (Belgique) dit que la situation des sujets belges 
est identique. 

S. Exe. Sir AuTHLR \icolson (Grande-Bretagne) et M. Révoil (France) expliquent 
que, dans leur pensée , il suffirait qu'une ville possédât un Consul de carrière d'une 
Puissance quelconcjue pour que les étrangers de toutes nationalités puissent être admis 
à y ouvrir des débits d'armes. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) se demande s'il ne serait pas 
préférable, pour les raisons indiquées par M. Malmusi et par ie Comte de Buisseret, 
de limiter l'a faculté d'ouverture des débits d'armes à la seule ville de Tanger. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) se rallie à cette proposition. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) considère qu'après avoir énoncé le principe 
de l'ouverture de magasins, il ne faudrait pas le restreindre. L'industrie des armes 
en Espagne, nolamment celle d'Eibar, est, en effet, comme l'industrie belge, intéressée 
à voir faciliter le commerce des armes de chasse au Maroc. H propose, en conséquence, 
de décider ([ue les débits d'armes pourront être établis dans tous les ports ouverts au 
commeree, ce qui s'accorde avec l'idée formulée par S. Exe. Sir Arthur Nicolson, 
puisque l'Espagne, pour son compte, possède dans tous ces ports des Consuls de car- 
rière. 



> 
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Les Délégués belges se rallient à la proposition espagnole, mais les Délégués 
ALLEMANDS et ANGLAIS insistant sur celle qui limiterait à Tanger rétablissement éventuel 
des débits d'armes, les Délégués espagnols retirent leur proposition dans le but de 
faciliter un accord. 

S. Exe. M-.le Comte de Buisseret (Belgique) propose alors de remplacer dans le 
paragraphe Ix , les mots « pour chaque ville » par les mots « dans la ville de Tanger et 
éventuellement dans les ports où le commerce des armes serait ultérieurement auto- 
risé f. 

Les Délégués allemands, anglais, espagnols et généralement les autres Délégués 
se montrent disposés à se rallier à cette formule. 

Les Délégués marocains font observer que l'existence du pennis individuel pour 
l'introduction des armes suffît à leurs yeux pour satisfaire aux besoins des étrangers 
et se déclarent opposés à l'établissement des débits d'armes, même dans la seule ville 
de Tanger. 

S. Exe. M. Révoil (France) remarque que, du moment qu'ils se déclarent obligés 
d'en référer à Fez lorsqu'il s'agit d'accepter définitivement une réforme proposée par 
les autres Délégués , il paraît difficile d'admettre qu'ils se croient autorisés à repousser 
une proposition formulée par la Conférence sans en référer aussi à leur Gouverne- 
ment, surtout quand il s'agit de la simple affirmation d'un principe dont l'application 
de détail dépend d'un règlement Chérifien. 

Les Délégués marocains déclarent alors qu'ils n'ont voulu exprimer qu'un avis 
personnel et qu'ils en référeront au Makhzen. 

Sous cette réserve, l'article IV est renvoyé au Comité de rédaction chargé d'en 
établir la formule définitive.' 

S. Exe, M. le Président donne ensuite lecture de l'article V ci-après, qui est adopté 
sans discussion. 

Article V. 

Toute introduction ou tentative d'introduction de marchandises prohibées donnera lieu par l'au- 
torité douanière k leur confiscation et, en outre, aux peines et amendes ci-dessous qui seront pro- 
noncées par la juridiction compétente. 

Avant que M. le Président ne lève la séance, S. Exe. M. de Radowitz (Allemagne] , 
invoquant le privilège que lui confère l'ordre alphabétique, prononce les paroles 
suivantes : 

« Messieurs , 

« Vous savez que demain sera célébrée la fête de Sa Majesté le Roi Alphonse XIII 
d'Espagne. 

Documents diplomatiques. — Conférence d'Algésiras. 4 
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c Je crois me rendre Tinterprete des sèntimeats de tous mes coUèg^ues en priant 
notre iliustre Président de vouloir bien déposer aux pied» de son auguste Souverain 
l'expression des hommages de k conférence d'Algésiras , et des vœux que nous fiarmons 
pour le bonheur de Sa Majesté, ainsi que pour la prospérité de l'Espagne. » 

La Conférence s associe chaleureusement à cette proposition, et S. tixc. M. le 
Présuient, au nom du Gouvernement de S. M. Catholique, ex|irime toute sa recon- 
naissance aux Délégués des Puissances et déclare qu'il s'empressera de faire parvenir 
au Roi les hommages et les vœux de la Conférence. 

La séance est levée à midi et demi. 

La prochaine séance officielle aura lieu le 24 janvier, à i o heures du mathi. 

Le Président, 



Le Duc de Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 
A. PiNA HruxT, — PnsRBE DE Maeoirie. 



Ann£XE h"" 1 ai; Pkoxogole du la deuxième Séance 

DU 2 2 Janvier 1906. 



PROJET DE REGLEMENT 

PODR PROHIBER ET RÉPRIMER flPfTRODUGTION DES ARMES 
ET DES MUNITIONS DE 6UKRRE DANS L EMPIRE CHÉRIFIEN. 



Ahticu: 1^^ 

L'importation et le commerce des armes de guerre , pièces d'armes et munitions , 
chargées ou non chargées, de toutes espèces, ainsi que des poudres, salpêtre, sulfure 
de plomb, fulmicoton, nitroglycérine et toutes compositions destinées exclusive- 
ment à la fabrication des munitions, sout prohibées dans toute l'étendue de l'Empiife 
Ghérifien. 
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Article IL 

Toutefois, les armes, pièces d'armes et munitions destinées aux troupes de S. M. 
Chérifienne peuvent être introduites après Taccomplissement des formalités suivantes : 

Une déclaration, signée par le Ministre de la Guerre marocain, énonçant le nombre 
et l'espèce des fournitures de ce genre commandées à l'industrie étrangère, devra 
être présentée à la Légation du pays, d'origine, qui y apposera son visa. 

Le dédouanement des caisses et colis contenant les aimes et munitions, livrées en 
exécution de la commande du Gouvernement marocain, ne pourra être opéré sans la 
production : 

i® De la déclaration spécifiée ci-dessus; 

2° Du connaissement, indiquant ie nomlure, le poids des colis, le nombre et l'es- 
pèce des armes et munitions qu'ils contiennent. Ce document devra être visé par la 
Légation du pays d'origine, qui marquera au verso de la déclaration les quantités suc- 
cessives précédemment dédouanées. Le visa sera refusé à partir du moment où la 
commande aura été intégralement livrée. 

Article IIL 

L'introduction des armes de chasse et de luxe , pièces d'armes , cartouches chargées 
et non chargées, est également interdite. 

Toutefois , elle pourra être autorisée par un permis d'introduction , strictement li- 
mité aux besoins personnels de l'importateur et à l'approvisionnement des magasins 
de vente d'armes autorisés connue il est dit ci-après. Ce permis est délivré pour les 
étrangers, sur la demande de la légation dont ils relèvent et pour les Marocains, par 
le Représentant du Makhzen à Tanger. 

En ce qui concerne les munitions, chaque autorisation ne pourra comprendre une 
quantité supérieure à i ,000 cartouches, ou les fournitures nécessaires à la fabrication 
de 1 ,000 cartouches. 

Le permis d'inlroductioo ne sera accordé qu'à des personnes n'ayant encouru aucune 
condamnation correctionnelle. 

Article FV. 

Leconmierce des armes de chasse et de luxe, non rayées, de fabrication étrangère, 
ainsi que des munitions qui s'y rapportent, sera réglementé par décision chérifienne, 
prise conformément à l'avis du Corps Diplomatique à Tanger. Il en sera de même 
des décisions ayant pour but de suspendre ou de restreindre l'exercice de ce com- 
merce. 

Seules, les personnes ayant obtenu une licence spéciale et temporaire du Gouver- 
nement marocain , seront admises à ouvrir et à exploiter, mais seulement dans les villes 
déterminées, des débits d'armes et de munitions. Cette licence ne sera accordée que 
sur une demande écrite de l'iiitéres&é , appuyé d'un avis favorable de la Légation dont 
il relève. 

Des règlements, pris dans la fonài^ indiquée au paragraphe premier de cet article, 

4. 
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détermineront le nombre des débits pour chaque ville ainsi que les quantités maxima 
d'armes et de munitions que les commerçants munis de licence seront autorisés à in- 
troduire et à conserver en dépôt. 

En cas d'infraction aux prescriptions réglementaires et à celles du présent acte , la 
licence pourra être retirée à titre temporaire ou à titre définitif, sans préjudice des 
autres peines encourues par les délinquants. 

Article V. 

Toute introduction ou tentative d'introduction de marchandises prohibées donnera 
lieu, par l'autorité douanière, à leuf confiscation, et, en outre, aux peines et amendes 
ci-dessous, qui seront prononcées par la juridiction compétente. 

Article VI. 

L'introduction ou tentative d'introduction par un port ouvert au commerce , ou par 
un bureau de douane , sera punie : 

1® D'une amende de 5oo à 2,000 pesetas. 

2° D'un emprisonnement de cinq jours à un an, ou de l'une des deux peines seu- 
lement. 

En cas de récidive, les deux peines seront obligatoirement prononcées. 

Article VU. 

L'introduction ou tentatiye d'introduction en dehors d'un port ouvert au com- 
merce ou bureau de douane , sera punie : 

i^ D'une amende de 1000 à 5ooo pesetas. 

2® D'un emprisonnement de trois mois à deux ans, ou de l'une des deux peines 
seidement. 

En cas de récidive, les deux peines devront être obligatoirement prononcées et le 
délinquant sera frappé d'une amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de 
la marchandise importée. 

Article VIII. 

La vente fraudideuse et le colportage des marchandises prohibées par le présent 
règlement, sont punis des peines édictées à l'article VI. 

Article IX. 

Les complices des déUts prévus aux articles VI , VII et VIII , sont passibles des 
mêmes peines que les auteurs principaux. 

Article X. 

Les perquisitions et visites , opérées à bord des navires suspects d'introduction de 
marchandises prohibées, ne pourront être effectuées par les agents des» douanes 
qu'avec l'assistance d'un représentant de l'autorité consulaire intéressée. Toutefois, 
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à défaut de cette mesure, la douane pourra, si elle le juge nécessaire, installer un ou 
plusieurs gardiens à bord. Il sera procédé à ces opérations , conformément aux dis- 
positions des traités et aux usages en vigueur. 

Article XI. 

Dans le cas d'introduction ou de tentative d'introduction par un navire de mar- 
chandises prohibées en dehors d'un port ouvert au commerce , la douane marocaine 
pourra saisir le navire jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant des condamnations 
prononcées. Toutefois, la saisie du navire devra être levée en tout état de l'instance, 
sur consignation du montant maximum de l'amende entre les mains de l'autorité 
consulaire, ou sous caution solvable de la payer acceptée par la douane. 

Article XII. 

Les marchandises confisquées seront détruites dans un délai de un mois par les 
soins de la douane. La destruction sera opérée en présence d'un Dél^ué du Makhzen 
et d'un Délégué de laulorité consulaire compétente , dûment avisée. 

Les moyens de transport, confisqués à terre, seront vendus au profit du Trésor 
Chérifien. 

Article XIII. 

Les armes réformées par le Gouvernement Marocain, ne pourront être mises en 
vente dans toute fétendue de l'Empire Chérifien. 

Article XIV. 

Des primes, à prélever sur le montant des amendes prononcées , sont attribuées 
aux indicateurs qui ont amené la découverte des marchandises prohibées et aux 
agents qui en ont opéré la saisie. Ces primes sont ainsi attribuées après déduction, 
s'il y a lieu , des frais du procès : 

Un tiers à répartir par la douane entre les indicateurs. 
Un tiers aux agents saisissants. 
Un tiers au Trésor Marocain. 

Si la saisie a été opérée sans l'intervention d'un indicateur, la moitié des amendes 
sera attribuée aux agents saisissants et l'autre moitié au Trésor Chérifien. 

Article XV. 

Les autorités douanières marocaines devront signaler directement aux agents 
diplomatiques les infractions au présent règlement commises par leurs ressortissants, 
afin que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction compétente. 

Les mêmes infractions commises par des sujets marocains seront déférées direc- 
tement par la douane à l'autorité Chérifienne. 

Un Délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires pen- 
dantes devant les diverses juridictions. 
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Article XVï. 

Dans la région frontière de l'Algérie, l'application du présent règlement restera 
l'affaire exclusive de la France et du Maroc. 

De même, dans le Riff, son application restera l'affaire exclusive de l'Espagne 
et du Maroc. Ce droit pounra être aussi revendiqué par TEspigne, en ce qui con- 
cerne la régioa de Santa Gruz de Mar Pequena et l'extréimlé méridionale de l'Em- 
pire , en vertu de la oiise en exécution de l'article VIII du Traité hispano-marocain 
du a 6 avril i36o etdu développement des relations de frontière entre lesdomaine|S 
Qiérifiens et les possessions espagnoles sur la côte du Sahara. 



Annexe n** 2 \u Protocole de la deuxième Séance 

DD 2 2 Janvier 1906. 



RÉPRESSION DE LA CONTREBANDE DES ARMES, 

PROPOSITION DE LA DÉLÉGATION BELGE. 



La question de Tintroduction au Maroc des armes et munitions de guerre 
paraissant être préjugée dans le sens de la prohibition, la Délégation belge propose 
à la Conférence que cette interdiction soit limitée aux armes et munitions de guerre 
proprement dites , et qu'une exception soit faite en faveur des armes et munitions de 
chasse. 

La Délégation belge demande seulement à la Conférence de se prononcer sur la . 
question de principe. Quant aux espèces d'armes qui seraient admises, le soin de les 
définir serait laissé à une Commission technique. 



Algésiras, le 18 janvier 1906. 



Signé : Joostens. 
Signé : Buisserët. 
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N° 7. 



24 JANVIER 1906. 



TROISIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à i o h. ving^t minutes. 

Etaient présents tous les Délégués. 

S. Exe. M. LE Président fait remarquer que le procès-verbal de la dernière séance 
venant seulement d'être distribué, ii conviendrait sans doute, avant d'en donner lec- 
ture, de laisser à MM. les Délégués le temps d'en prendre connaissance. 

S. Exe. M. LE Duc DE Almodovar del Rio (Espagne) donne ensuite lecture d'un 
télégramme ^ar lequel S. M. le Roi Alphonse XIH remercie la Conférence des félici- 
tations qu'elle lui a adressées à l'occasion de sa fête. L*assistance écoute debout le 
message royal dont le texte suit : 

Je vous prie de faire part à toos les membres de la Conférence de ma profonde gratitude pour 
les félicitations qu*dle a bien Totitn m*adresser et spécialement pour les rosum qn^eiie forme ponr 
la prospêrilë de fEspagne ; à mon toar je demande à Dieu de rendre ses travaux féconds, afin qoe 
les Nations qui y sont représentées puissent resserrer chaque jour ies liens de bonne amitié qui ies 
unissent et qui contribuent si efficacement au maintien de la paix, au bien-être et au progrès du 
monde. • 

Alfonso. 

S. Exe. M. LE Président fait donner lecture par l'un des interprètes présents de la 
traduction française de Tattocution prononcée par Si el Mokri , au nom de la Déléga- 
tion marocaine dans la séance du 3 9 janTÎer. 

La Conférence décide que ce texte sera annexé au présent procès-verfcal (annexe). 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) donne ensuite lecture du texte définitive- 
ment arrêté par le Comité de rédaction pour les cinq premiers articles du projet de 
règlement relatif à la répression de la contrebande des armes. 
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Le Comité de rédaction a estimé que , pour plus de clarté , il convenait de diviser 
les cinq articles primitifs en sept articles dont le texte suit : 

Art. P^ — Sont prohibés dans toute Tétendue de l*£mpire chérifien, sauf dans les cas spécifiés 
aux iurticles II et UI, Timportation et le commerce des armes de guerre, pièces d*armes, muni- 
tions chargées ou non chargées de toutes espèces, poudres, salpêtre, fulmicoton, nitroglycérine et 
toutes compositions destinées exclusivement k la fabrication des munitions. 

Abt. II. — Les explosifs nécessaires à l'industrie et aux travaux publics pourront néanmoins 
être introduits. Un règlement pris dans les formes indiquées à Tarticle VI déterminera les condi- 
tions dans lesquelles sera effectuée leur importation. 

Art. III. — Les armes, pièces d armes et munitions destinées aux troupes de Sa Majesté Ché- 
rifien ne seront admises après Taccomplissement des formalités suivantes : 

Une déclaration signée par le Ministre de la Guerre marocain, énonçant le nombre et l'espèce 
des fournitures de ce genre commandées à Tindustrie étrangère, devra être présentée à la Léga- 
tion du pays d'origine, qui y apposera son visa. 

Le dédouanement des caisses et colis contenant les armes et munitions, livrées en exécution de 
la commande du Gouvernement marocain sera opéré sur la production : 

i"* De la déclaration spécifiée ci-dessus; 

2* Du connaissement, indiquant le nombre et le poids des colis, le nombre et lespèce des armes 
et munitions qu'ils contiennent. Ce document devra être visé par la Légation du pays d*origine, 
qui marquera au verso les quantités successives précédemment dédouanées. Le visa sera refusé à 
partir du moment oix la commande aura été intégralement livrée. 

Art. IV. — L'importation des armes de chasse et de luxe, pièces d'armes, cartouches chargées 
et non chargées^est également interdite. Elle pourra, toutefois, être autorisée : 

i"* Pour les besoins strictement personnels de l'importateur; 

2"^ Pour l'approvisionnement des magasins d'armes autorisés conformément k l'article VI. 

Art. V. — Les armes et munitions de chasse ou de luxe seront admises pour les besoins stric- 
tement personnels de l'importateur, sur la production d'un permis délivré par le représentant du 
Makhzen à Tanger. Si l'importateur est étranger, le permis ne sera établi que sur la demande de 
la Légation dont il relève. 

En ce qui concerne les munitions de chasse, chaque permis portera au maximum sur 
1,000 cartouches ou les fournitures nécessaires à la fabrication de i,ooo cartouches. 

Le permis ne sera donné qu'à des personnes n'ayant encouru aucune condamnation correction- 
nelle. 

Art. VI. — Le commerce des armes de chasse et de luxe, non rayées, de fabrication étrangère, 
ainsF que des munitions qui s'y rapportent sera réglementé, dès que les circonstanciés le permet- 
tront, par décision chérifienne prise conformément à l'avis du Corps Diplomatique à Tanger. Il en 
sera de même des décisions ayant pour but de suspendre ou de restreindre l'exercice de ce com- 
merce. 

Seules, les personnes ayant obtenu une licence spéciale et temporaire du Gouvernement maro- 
cain seront admises à ouvrir et à exploiter des débits d'armes et de munitions de chasse. Cette 
licence ne sera accordée que sur demande écrite de l'intéressé, appuyée d'un avis favorable de la 
Légation dont il dépend. 

Des règlements, pris dans la forme indiquée au paragraphe premier de cet arlicle, détermineront 
le nombre des débits pouvant être ouverts à Tanger et éventuellement dans les ports qui seront 
ultérieurement désignés. Ils fixeront les formalités imposées à l'importation des explosifs à l'usage 
de l'industrie et des travaux publics, des armes et munitions destinées à l'approvisionnement des 
débits ainsi que les quantités maxima qui pourront être conservées en dépôt. | 
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En cas d'infraction aux prescriptions réglementaires, la licence pourra être retirée k titre tem- 
poraire ou a titre définitif, sans préjudice des autres peines encourues par les déliAquants. 

Art. vil — Toute introduction ou tentative d*introduction de marchandises prohibées donnera 
lieu par Tautorité douanière k leur confiscation et, en outre, aux peines et amendes ci-dessous qui 
seront prononcées par la juridiction compétente. 

Le texte des sept articles est définitivement adopté. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) donne ensuite lecture du texte projeté des 
articles VI et VII, qui deviennent les articles VIII et IX et qui sont ainsi rédigés : 

Article VIII. 

L*introduction ou tentative d^ntroduction par un port ouvert au commerce, ou par un bu- 
reau de douane, sera punie : 

i"" D'une amende de 5oo k 2,000 pesetas ; 

« 

2^ D*un emprisonnement de cinq jours a un an, ou de Tune des deux peines seulement. 
En cas de récidive, les deux peines seront obligatoirement prononcées. 

Article IX. 

L'introduction ou tentative d'introduction en dehors d'un port ouvert au commerce ou bureau 
de douane sera punie : 

1** D'une amende de 1,000 k 5,ooo pesetas; ' 

a"" D'un emprisonnement de trois mois a deux ans, ou de l'une des deux peines seulement. 

En cas de récidive, les deux peines devront être obligatoirement prononcées et le délin- 
quant sera frappé d'une amende supplémentaire égale a trois fois la valeur de la marchandise 
importée. 

Ces articles sont adoptés. 

Sur l'ancien article VIII (article IX nouveau) ainsi conçu : 

m 

Article X. 

La vente frauduleuse et le colportage des marchandises prohibées par le présent r^ement, 
sont punis des peines édictées k l'article VIII. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) fait remarquer qu'il a paru utile d'ajouter, 
après les mots « la vente frauduleuse » les mots « le recel » , ce dernier délit étant le 
complément des deux autres primitivement prévus. 

La Conférence adopte la nouvelle rédaction proposée; toutefois,LL. EE. MM..les 
Délégués marocains font une réserve sur l'adjonction du mot recel Beaucoup de Ma- 
rocains possédant en effet déjà actuellement chez eux un assez grand nombre d'armes, 
ils craignent que l'article X (nouveau) puisse leur être appliqué comme s'ils étaient 
des receleurs : ces armes ne sont pas destinées par eux à la vente mais seulement à la 
défense éventuelle de leurs propriétés. 

DocuME!<iTS DIPLOMATIQUES. — Conférence d*Aigésiras. 5 
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Cette réserve devant être consignée dans le procès-verbal, l'article X est définitive- 
ment adopté comme suit : 

AâTIGLK X. 

La vente frauduleuse, le recel et le colportage des marchandises prohibées par le présent 
règlement sont soumis aux peines édictées k Tarticle VIII. 

L'article XI nouveau (IX ancien), ci-après, est lu et adopté : 

Article XI. 

Les complices des délits prévus aux articles VIII, IX et X sont passibles des mêmes peines 
que les auteurs principaux. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) propose, au nom du Comité de rédaction, 
Tarticle suivant qui remplacera Tarticle X du projet primitif et deviendra ainsi l'ar- 
ticle XII : 

• ■ 

Article XII (nouveau texte proposé]. 

Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner qu'un navire transporte des armes , des 
munitions ou d'autres marchandises prohibées en yue de leur introduction au Maroc , les agents de 
la douane Chérifienne devront signaler ces indices à Tautorité consulaire compétente, afin que 
ceUenâ procède aux enquêtes, vérificatioiis ou visites qu'elle jugera nécessaires. 

Toutefois, en attendant l'intervçntion consulaire, la douane pourra installer un ou plusieurs gar> 
diens à bord. 

Sur lobservation de S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodzki (Autriche-Hon- 
grie) et de' plusieurs autresDé légués, il est décidé, pour plus de clarté, qu'après les 
mots ■ faisant soupçonner qu'un navire » il sera ajouté les mots « mouillé dans un port 
ouvert au commerce ». , 

A propos des mots « l'autorité consulaire compétente » et pour répondre à une 
question posée par S. Exe. M. Malmusi (Italie), il est entendu (|ue cette expression 
doit s'entendre de l'autorité consulaire la plus proche , si dans le port où le navire se 
trouve mouillé il n'y a pas de Consul de carrière de la nation dont le navire relève. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains estiment que dans les « enquêtes , vérifications 
ou visites » qu'elle jugera nécessaires, cette autorité consulaire doit être accompagnée 
d'un Délégué de la douane. 

\ 

La Conférence se range à cette observation et décide qu'après le mot « procède » .il 
y a lieu d'ajouter les mots « avec l'assistance d'un Délégué de la douane Chérifienne •. 
En conséquence , l'article XII est adopté dans la forme suivante : 

Article XII. 

Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner qu'un navire mouillé dans un port ouvert 
au commerce transporte des armes, des munitions ou d'autres marchandises prohibées en vue de 
leur introduction au Maroc, les agents de la douane Chérifienne devront signaler ces indices k 
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i^autorité consulaire compétente afin que celle-ci procède, avjec l^assislaiice d*un Délégué de la 
douane Chérifienne, aux. enquêtes, vérifications ou visites qu*eile jugera nécessaires. 

Toutefois, en attendant Tintervention consulaire, la douane pourra installer un ou plusieurs 
gardiens à bord. 

Lecture est donnée du texte de Tarticle XIII nouveau (XI ancien) ainsi conçu : 

■ 
Article XUL 

Dans le cas d'introduction ou de tentative d'introduction par un navire de marchandises pro- 
hibées, en dehors d'un port ouvert au commerce, la douane marocaine pourra saisir le navire 
jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant des condamnations prononcées. Toutefois, la saisie du 
navire devra être levée, en tout état de l'instance, sur consignation du montant maximum de 
l'amende entre les mains de l'autorité consulaire, ou aous caution solvable de ia payer acceptée par 
la douane. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne), n étant pas assuré que la légis- 
lation anglaise permette d'appliquer la formule « la douane marocaine pourra saisir le 
navire » , pense que cette expression pourrait être remplacée par les mots « la douane 
marocaine pourra amener le navire au port le plus proche et le livrer à Tautorité 
' consulaire compétente ». 

s. Exe. M. Révoil (France), estime qu*on pourrait alors , pour bien marquer que 
le droit de saisie appartient non à la douane marocaine mais à Tautorité consulaire , 
ajouter après les mots « au port le plus proche » les expressions ■ pour être remis à 
Tautorité consulaire, laquelle pourra le saisir ». • 

Sur Tobservation de S. Exe. M. Prrez-Caballero (Espagne) et de LL. E£. MM. les 
Délégués n'AimiiCHE-HoNGRiE , il est décidé d'ajouter encore à cette première formule 
les mots « et maintenir la saisie ». 

L'article Xlli est en conséquence adopté dans ia forme suivante : 

ARTICLE XIII. 

Dans le cas d^introduction ou de tentative dMntroduction par un navire de marchandises pro- 
hibées en dehors d*un port ouvert au commerce, la douane marocaine pourra amener le navire au 
port le plus proche pour être remis à rautorité consulaire, laqudle pourra le saisir et maintenir la 
saisie jusqu'à ce quil ait acquitté le montai\Jt des condamnations prononcées. Toutefois, la saisie 
du navire devra être levée en tout état de Tinstance sur consignation du montant maximum de 
Tamende entre les mains de Tautorité consulaire ou sous caution solvable de la payer acceptée par 
la douane. 

La Conférence passe à Texamen de l'article XIV nouveau (XII ancien) ainsi conçu : 

Article XIV. 

Les marchandises confisquées seront détruites dans un délai de un mois par les soins de la 
douane. La destruction sera opérée en présence d'un Délégué du Makhzen et d*un Délégué de 
rautorité consulaire compétente, dûment avisée. 

Les moyens de transports, cunfisiqftiés k terre, seront vendus au profit du Trésor Chérifien. 

5. 
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S. Exe. Sir Arthur Nicolson (An^eterre) demande que le délai d'un mois fixé par 
le paragraphe premier de cet article pour la destruction des armes confisquées soit 
compté à partir de la date du jugement, attendu que, pendant le cours du procès, le 
droit des autorités marocaines de détruire les marchandises ne saurait exister. 

* 

S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodzki (Autriche-Hongrie) est d'avis que ce 
délai devrait être abrégé pour éviter des soustractions possibles sur les objets confis- 
qués, et en conséquence il propose que les expressions « dans un délai d'un mois» 
soient remplacées par celle-ci « dans un délai de huit jours à partir de la date du 
jugement définitif «. 

S. Exe. M. Pérez-Gaballero (Espagne) suggère que ces mots soient complétés par 
les mots « rendu par le Tribunal compétent ». 

La Conférence adopte ces modifications. 

S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodzki (Autriche-Hongrie) demande de quels 
moyens on se servira pour détruire les marchandises saisies. 

S. Exe. M. Perez-Caballero (Espagne) répond que ces moyens dépendront de la 
nature des marchandises à détruire et qu'en tout cas, puisque la destruction doit être 
opérée en présence d'un Délégué du Makhzen et d'un Délégué de l'autorité consu- 
laire , c'est à ceux-ci qu'il appartient de ré^er le mode de procéder. 

Quelques Délégués ayant demandé si la présence d'un représentant de l'autorité 
consulaire s'expliquerait dans le cas où le délinquant serait un sujet marocain, 
S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodzki (Autriche-Hongrie) fait remarquer que la 
provenance des objets importés en contrebande étant toujours étrangère, la présence 
du représentant consulaire de la nation d'origine se justifie tout naturellement. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains, ayant fait connaître qu'ils n'acceptaient pas 
le principe de la destruction de la marchandise saisie et ayant proposé que ladite mar- 
chandise soit livrée au Makhzen, qui la gardera en dépôt, S. Exe. M. Révoil (France) 
exprime l'avis qu'il conviendrait cpie la Délégation Marocaine suspendit son refus 
jusqu'à ce que l'on ait référé au Sultan. D insiste, en conséquence, pour que MM. les 
Délégués Marocains fassent au moins connaître à Sa Majesté Chérifienne les raisons 
très sérieuses unanimement admises par l'ensemble des Délégués en faveur du système 
de la destruction. Sa Majesté pourra alors décider en pleine connaissance de cause 
sur la convenance qu'il y aurait pour le Maroc à adhérer à une réforme préconisée 
uniquement dans son intérêt. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne), propose, pour donner plus de précision 
au texte du paragraphe second de l'article XII en question , de le rédiger de la façon 
suivante : « Les moyens de transport à terre pourront être confisqués par les auto- 
rités douanières et seront vendus au profit du Trésor Chérifien ». 
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L'article XIV est adopté et se trouve rédigé de la façon suivante : 

Article XIV. 

Les marchandises confisquées seront détruites par les soins de la douane dans un délai de huit 
jours à paitir de la date du jugement définitif rendu par le tribunal compétent. La destruction 
sera opérée en présence d*un Délégué du Makhzeu et d'un Délégué de Tautorité consulaire compé- 
tente di\ment avisée. 

Les moyens de transport k terre pouiTont être confisqués par les autorités douanières et seront 
vendus au profit du Trésor Chérifien. 

Les articles XV, XVI et XVU nouveaux (XIII,, XIV et XV anciens), sont lus et 
adoptés sans modification ^ suivant le texte ci-après : 

Article XV. , 

Les armes réformées par le Gouvernement Marocain ne pourront être mises en vente dans 
toute rétendue de l'Empire Chérifien. 

Article XVI. 

Des primes, à prélever sur le montant des amendes prononcées sont attribuées aux indica- 
teurs qui ont amené la découverte des marchandises prohibées et aux agents qui en ont opéré la 
saisie. Ces primes sont ainsi attribuées après déduction, s'il y a lieu, des frais du procès: 

Un tiers à répartir par la douane entre les indicateurs ; 
Un tiers aux agents saisissants ; 
Un tiers au Trésor Marocain. 

Si la saisie a été opérée sans l'intervention d'un indicateur, la moitié des amendes sera attribuée 
aux agents saisissants et Tautre moitié au Trésor Chérifien. 

Article XVII. 

Les autorités douanières marocaines devront signaler directement aux agents diplomatiques les 
infractions au présent règlement commises par leurs ressortissants, afin que ceux-ci soient pour- 
suivis devant la juridiction compétente. 

Les mêmes infractions commises par des sujets marocains seront déférées directement par, la 
douane à l'autorité Chérifienne. 

Un Délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires pendantes devant les 
diverses juridictions. 

Lecture est finalement donnée du texte de l'article XVI, qui devient l'article XVIII. 

s. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) pense que la rédaction de l'ar- 
ticle XVIII pourrait être en partie modifiée. L'article XVIII se compose de deux para- 
graphes. Aucun changement ne doit être apporté au premier paragraphe qui n'est 
que la reproduction de l'accord accepté par les deux Gouvernements qui ont négocié 
directement les bases du programme • auquel les autres Puissances ont donné leur 
adhésion. Quant au deuxième paragraphe, il pense qu'on pourrait remplacer la 
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rédaction proposée par la rédaction suivante qui, tout en le simplifiant, lui garde la 
même portée : 

De même son application dans le RifT, et en général dans les régions frontières des possessions 
espagnoles, restera raffaire exclusive de TEspagne et du Maroc. 

n s'agit de substituer à des indications géographiques, qui ne peuvent pas être 
suffisamment précisées, renonciation générale du même principe qui a déjà été 
reconnu pour la région frontière entre le Maroc et l'Algérie et d'en . reconnaître 
l'application à la région frontière des possessions espagnoles, en raison des droits que 
peuvent conférer à l'Espagne ses traités avec le Maroc. 

S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) demande, avant tout, à connaître 
l'avis de la Délégation espagnole sur la modification qu'il propose. 

S. Exe. M. le Duc de Almodovar del Rio (Espagne), déclare qu'^ accepte la modi- 
fication proposée et qu'il se rallie à cette formule puisqu'elle précise en termes heu- 
reux la parité des situations de l'Espagne et de la France en ce qui concerne les 
régions du Maroc frontières de leurs possessions respectives. 

LL. EE. MM. DE RADOwrrz (Allemagne), et Révoil (France), adhèrent aux paroles 
de S. Exe. M. le Duc de Almodovar del Rio et déclarent souscrire à la formule pro- 
posée par S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta. Les Délégués des autres Puissances 
y adhèrent aussi. 

Sur une remarque faite par LL. EE. MM. les Délégués marocains, l'article XVIII 
est définitivement adopté dans le texte suivait : 

, Article XVIII. 

Dans la région frontière de l'Algérie, Tappiication du règlement sur la contrebande des armes 
restera Tafiaire exclusive de la France et du iMaroc. 

De même, Tapplication du règlement sur la contrebande des armes dans le RifT, et en général 
dans les r^ons frontières des possessions espagnoles, restera TaSaire exclusive de TEspagne et du 
Maroc. 

S. Exe. M. Révoil (France) exprime le désir que la Délégation marocame veuille 
bien transmettre sans retard au Makhzen l'ensemble du règlement qui vient d'être 
adopté par la Conférence afin d'être en mesure de faire connaître le plus tôt possible 
l'approbation de S. M. Chérifienne. 

LL. EE. MM. les Délégués HàROCAiNS répondent qu'ils déféreront aux vœux dont 
S. Exe, M. Révoil s'est fait l'interprète. 

S. Exe. M. L£ Président propose que la iClonférence se réunisse le lendemain 
q5 janvier à trois heures en séance de comité pour aborder l'étude d'un meilleur 
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• 

rendement des impôts et pour entendre iectm^ d'mi questionnaire que ia Dél^ation 
espagnole se propose de présenter à ce sujet. 



La séance est levée à midi et demi. 



Le Président, 
Le Duc de Almodovar del Elio. 



Les Secrétaires, 

R. PiNA MlLLBT. PlEâRE DE MaRGIKIE. 



Annexe au Protocole de la TROisiàiiE Séance 

DU a 4 Janvier 1906. 



DECLARATION 

LUE PAR S. EXG. SI EL HADJ MOHAMMED EL HOKRI, SECOND DÉLÉGUÉ 
DE S. M. GHÉRIFIENNE, DANS LA SÉANCE DU 22 JANVIER 1906. 



Louange à Dieu qui £ùt régner Tordre dans les ci^ux et sur b terre et qui dirige la 
destinée de toutes les créatures. H n y a pas d'autre Dieu que lui. Il a créé les êtres et 
partagé la terre entre les peuples qui Thabitent suivant les décisions de Sa sagesse , eh 
tout temps. 

Nous avons Thonneur d'exposer à Vos Excellences ici présentes , désignées par Vos 
honorables Gouvernements pour assister à cette illustre Conférence, que notre Seigneur 
le Sultan, notre Auguste Souverain Abd-el-A^iz, Maître de TEmpire du Maroc et de 
toutes ses provinces , avait tourné Sa sollicitude vers 1 étude des moyens propres à faire 
avancer graduellement Son Empire Chérifien dans la voie du progrès pour le bonheur 
et la prospérité de Son peuple et des étrangers qui l'habitent , en S'appuyant sur Texer- 
dce de Ses droits de Souverain libre et indépendant. 

Au moment où S. M. Chérifienne s'était décidée k conunencer les réformes gra- 
duellement, autant que le permet la situation de Son Empire^ Dieu permit l'apparition 
du révolté séditieux et de ses partisans qui réussirent à entraîner dans le désordre 
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plusieurs tribus de l'Eippire. Toutes les pensées se tournèrent vers la répression de sa 
résistance qu'il fallait briser avant tout, à cause de la gravité de cette révolte. En cette 
occurence, le Makhzen déploya de telles forces militaires, employa tant de munitions, 
fit de telles dépenses d'argent qu'il est impossible de les dénombrer. Aucun récit ne 
pourrait le rendre. 

Sur ces entrefaites, il arriva au sujet des projets de S. M. Chérifienne relatifs aux 
premières réformes à introduire , un événement que dans Sa sagesse E31e jugea devoir 
présenter à Ses conseillers et aux notables de Son peuple. D'une voix unanime, 
ceux-ci demandèrent à Sa Majesté la réunion d'une conférence composée des Délé- 
gués des Puissances honorées et amies, signataires de la Convention de Madrid de 
l'année i 880 de l'ère chrétienne, en raison de leur expérience et de leur sagacité, à 
l'effet d'étudier l'introduction des réformes et la source des revenus destinés à les 
assurer. Cette Conférence devait examiner avec soin les mesures à prendre sans porter 
atteinte à l'indépendance de l'Empire Chérifien et en respectant les lois religieuses et 
les coutumes établies. Sa Majesté, Dieu La fortifie, accueillit favorablement leur pro- 
position et demanda à Vos Gouvernements honorés et équitables de vouloir bien vous 
permettre d'assister à cette réunion solennelle sur le territoire de la glorieuse nation 
espagnole amie et dans la ville d'Algésiras. Sa Majesté Chérifienne nous a envoyés 
pour y assister et délibérer avec Vos Excellences sur les projets que nous vous présen- 
terons touchant les réformes à introduire dans Son Empire. Nous solliciterons l'assis- 
tance de vos conseils éclairés sur la façon convenable d'appliquer ces réformes et nous 
espérons profiter de vos avis dictés par l'amitié sur leur exposé détaillé , conformément 
au résumé général du programme. Les mesures qui auront été adoptées à l'unanimité 
seront appliquées après avis de S. M. Chérifienne. Parmi les matières sur lesquelles 
devront porter les délibérations sont les suivantes : 

De quelle manière commencer l'oi^anisation des forces de la police de cet Empire. 
Nous vous prierons de nous conseiller sur la manière d'y procéder en tenant compte 
de l'état des populations et en commençant par les principaux centres pour l'étendre 
graduellement jusqu'à son établissement dans le reste de l'Empire, s'il plaît à Dieu. 

Il conviendra ensuite de délibérer avec vous sur les moyens qui pourront faciliter 
au Makhzen l'amélioration de l'état actuel de ses finances. Etudier aussi les moyens 
de réprimer la contrebande en général et d'empêcher en particulier l'importation des 
armes de guerre et de chasse sans un ordre Chérifien. Dans les villes, le port des 
fusils de chasse sera seul permis et seulement à ceux qui seront munis d'une auto- 
risation que délivrera l'autorité dont dépendra l'intéressé, conformément au règle- 
ment qui sera établi. 

On examinera avec vous les moyens propres à donner à la monnaie du Makhzen 
un cours semblable au coui's des monnaies de l'Europe. 

Nous vous demanderons de nous prêter votre assistance pour la perception des 
impôts sur les produits agricoles et sur les bestiaux dus par les sujets marocains et les 
protégés, suivant un règlement spécial. 

Nous vous prierons également de nous aider à chercher la création de nouvelles 
ressources qui permettront au Makhzen de consolider ses finances, ainsi que l'éUiblis- 
sement d'une Banque du Makhzen avec l'exposé de ses recettes et de ses dépenses et 
de son fonctionnement. 
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Nous examinerons aussi les articles du traité signé à Madrid en 1880, afin qu'ils 
soient appliqués exactement. 

On étudiera aussi la manière la plus profitable pour le Makfizen d'assurer la direc- 
tion des améliorations publiques dans les ports et ailleurs en sauvegardant la liberté 
et rindépendance de l'Empire Chérifien. 

Nous terminerons cette déclaration générale en remerciant Vos Gouvernements 
honorés de vous avoir délégués avec nous à cette Conférence solennelle. Nous vous 
remercions également de l'attention que vous avez prêtée à l'exposé que nous venons 
de faire. Nous nous réjouissons d'être réunis avec vous et nous avons l'assurance que 
vous prodiguerez vos meilleurs conseils pour procurer le bonheur et la prospérité à 
l'Empire Marocain et à ses provinces , s'il plaH; à Dieu. 



N° 8. 



25 JANVIER 1906. 



DEUXIÈME SÉANCE DE COMITÉ. 



La séance est ouverte à 3 heures et demie. 

Étaient présents tous les Délégués. 

S. Exô. M. LE Président expose que la Déléga,tion espagnole, croyant qu'il serait utile de 
suivre dans l'étude de la question d'uA meilleur rendement des impôts marocains et de la cré- 
ation de nouveaux revenus , le système déjà appliqué à l'examen de la question de la contre- 
bande des armes , a rédigé mi questionnaire qui pourrait servir de base à un échange de 
vues entre les Délégués. 

Avec l'assentiment delà Conférence, il donne lecture dudit questionnaire (annexe). 

La Conférence adopte le principe formulé dans le paragraphe premier, qui vise la 
nécessité de ne rien proposer au Makhzen, en matière d'impôts, qui puisse amener une mo- 
dification substantielle de l'organisation administrative et encore moins qui soit en contradic- 
tion avec les mœurs et les idées fondamentales de la Société marocaine. 

DocoMENTS DIPLOMATIQUES. — Conférence d'Aigésiras. 6 
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Â propos du paragraphe 2 qui porte que la (jonférence ne devra pas rédiger un véritable 
règlement pour le recouvrement des impôts, mais bien « doimer une série de -conseils, 
émettre des vœux ou exposer des principes », S. Exe. M. RivoiL (France) demande si, d'après 
les intentions de la Délégation espagnole , ce paragraphe contient ime alternative. 

S. Exe. M. Pérez-Gabàllero (Espagne) répond que la législation sur la plupart des impôts 
marocains n'étant pas suffisamment claire et les renseignements statistiques faisant presque 
totalement défaut, l'idée de la Délégation espagnole est que la Conférence n'a pas à assumer 
la tâche de fixer les détails de toutes les réformes à introduire, mais simplement de poser 
des principes, d'émettre des vœux ou de donner des consefls que le Sultan devrait mettre 
ultérieurement en pratique. 
■ 

S. Exe. M. RévoiL (France) adhère à l'opinion de la Délégation espagnole, estimant que 
la Conférence ne pourrait fixer de règles immédiatement applicables pour la perception de 
la généralité des impôts marocains, ce qui, du reste, constituerait dans une certaine mesure 
une atteinte à la souveraineté du Sultan. Il pense que, en ce qui concerne les impôts cora- 
niques, MM. les Délégués marocains sont les plus compétents pour déterminer les meilleures 
améliorations à y introduire : ils pourraient exposer le système actuellement en vigueur et la 
Conférence serait à même de leur donner les conseils dont ils pourraient avoir besoin. U y a 
une seconde catégorie d'impôts, ceux qui pèsent plus particulièrement sur les étrangers, 
comme, par exemple, les droits de douane; en ce qui concerne cette seconde catégorie, la 
oiission de la Conférence serait plus précise; quittant le domaine du conseil, elle pourrait 
entrer dans celui des propositions. 

S. Exe. M. le Comte de Tatteîîbach (Allemagne) fait observer, d'accord avec S. Elxc. 
M. Révoil , que la Conférence pourrait accepter la formule du paragraphe 2 sans toutefois 
se considérer comme strictement liée par ses termes. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains demandent ce qu'il faut entendre par les mots 

« Avec les garanties que la Conférence estimera nécessaires ». 

* 
Après un coui't échange de vues entre LL. EE. M. le Duc de Almodovar del Rio (Es- 
pagne), M. RÉVOIL (France) et M. le Comte de Tattenbach (Allemagne), la Conférence 
estime que l'étude de ces garanties peut être ajournée au moment où l'examen de chaque 
impôt sera effectué. 

Sur le paragraphe n° 3, S. Exe. M. Bacheracht (Russie) pense que c'est à MM. les Délé- 
gués marocains qu'il appartient de se prononcer entre les différents systèmes de perception 
de l'impôt agricole puisque la situation est aujourd'hui telle qu'après avoir aboli les anciens 
impôts, le Makhzen n'a pu aboutir à appliquer les nouveaux. 

LL. RE. MM. les Délégués marocains opinent pour le maintien de l'impôt tel qu'il se 
trouve organisé dans le règlement (Tertib) de 1908. 

La Conférence décide, en conséquence, de prendre pour base de ses études le règle- 
ment de 1 903 préféré par le Makhzen et déjà approuvé par le Corps Diplomatique à 
Tanger. 

Sur le paragraphe 4, S. Exe. Sir Arthur Nïcolson (Grande-Bretagne) pense qu'il 
convient de s'en tenir à ce Règlement sans le modifier, puisque son adoption est de date 
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«ncore toute récente et qu'à cette époque il a été considéré comnoe le meilleur; de plus, 
l'assentimefit du Makhzoï est d^à obtenu ; la seule chose qui reste à faire c'est d'en assurer 
l'application. 

S. Exe. M. PéftEi-ClAfiAtLERo ,( Espagne] rappelle à ce sujet que tous les Ministres accré- 
dités à Tanger firent, au moment de la signature dudit r^ement, une réserve en vertu de 
laquelle il ne devrait être appliqué aux étrangers et protégés que lorsque il l'aurait été aux 
Marocains eux-mêmes. ïl fait observer qu'en dehors de cette réserve, le Ministre d^Espagne 
signaJa à l'attention du Corps Diplomatique les difficultés d'application de fartide 8 du règle- 
ment , surtout en ce qui concerne les consuls espagnols étant donné le grand nombre des res- 
sortissants espagnols au Maroc. M. Pébez-Caballero donne lecture du procès-verbal de la 
séance de signature où ces observations se trouvent consignées. 

Sur b paragraphe 5, S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) demande que la 
Conférence décide que l'obligation , pour les étrangers qui veulent acheter des propriétés au 
Maroc, d'obtenir au préalable le consentement du Gouvernement marocain (art. ii du 
Traité de IVJadrid), soit modifiée ou plutôt que le Gouvernement marocain l'interprète d'une 
manière plus libérale et plus raisonnable. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (^lemagne) est d'avis que, bien que, naturellement, 
tout le monde semble, d'accord pour souhaiter la disparition de cette restriction , il vaudrait 
peut-être mieux laisser au Comité de rédaction le soin d'étudier de plus près ce point et de 
rechercher la formule adéquate. 

I 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Angleterre) fait observer de son côté, à propos dune 
remarque de LL. £E. MM. les Délégués marocains relative à la nécessité d'assurer l'égalité 
des étrangers et des Marocains au regard de cet impôt , que cette • égalité est établie par le 
règlement et que pour l'appliquer aux étrangers on attend seulement que le Maroc soit eî| 
mesure de le percevoir sur ses propres sujets. D'autre part, si on facilite parla modification 
de la restriction susvisée Tachât des terres par les étrangers, leur rendement se trouwrait 
accru; il y a Ik une observation asse;5 utile à faire valoir h MM. les Délégués marocains afin 
d'obtenir leur accession k une suppression qui ne pourrait que profiter au Makhzen. 

• i 

LL. EE. MM. les DÈLicvis marocains répondent que cette restriction a uniquement 
pour but d'empêcher les marocains de vendre à des étrangers des biens appartenant à l'État 
ou à des mosquées. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande Bretagne) croit devoir faire observer que ce n'est 
point là la vraie raison de cette restriction, puisqu'on ne peut citer im seul cas où le Gouver- 
nement marocain ait, depuis 1 88 1 , accordé l'autorisation dont il s'agit. 

S. Exe. M. le Comt(» Bolesta-Roziebrodski (Autriche-Hongrie) propose de formuler les 
vœux préconisés par S. E\c. Sir Arthur Nicolson dans les termes suivants : « Le Gouverne- 
ment chérifien îiutorisera l'achat des propriétés par les étrangers chaque fois qu'il aura 
constaté que les biens à vendre n'appartiennent ni au Gouvernement ni aux mosquées ». 

LL. EE. MM. les DéLÉouiis marocains, sollicités de faire connaître leur avis sur cette 
formule, ne se croient pas autorisés à l'accepter mais consentent à en référer au Sultan. 

6. 
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Sur le paragraphe 6, S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Angleterre) remarque, à propos du nou- 
vel impôt projeté, qui! y aurait lieu de préciser s'il serait dû par les propriétaires ou par les 
locataires, parce que dan§ les taxes du même ordre un doute a toujours subsisté sur la ques- 
tion de savoir duquel des deux elles étaient exigibles. Il est en effet souvent assez difficile de 
trouver le propriétaire : il conviendrait donc de faire supporter Timpôt par ïe locataire. 

La généralité des délégués partage cet avis. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains opinent, au contraire, dans le sens du payement 
de l'impôt par le propriétaire. 

S. Exe. M. Révoil (France) pense que Ion pourrait exiger le payement de l'impôt du 
propriétaire et subsidiairement du locataire. 

LL, EE. MM. les Délégués marocains maintiennent leur manière de voii\ 

S. Exe. M. Bacheracht (Russie) est d'avis qu'il y aurait lieu de préciser l'étendue des terri- 
toires que le paragraphe U mentionne sous la formule « dans la région des ports ». 

Sur le paragraphe 7 (impôt Haydia) S. Ebtc. M. Révoil (France) fait observer que la, 
Conférence ne semble pas qualifiée pour donner un conseil direct à ce sujet et qu'il serait 
plus séant, par égard pour S. M. le Sultan, de laisser la question à son appréciation. 

S. Exe. le marquis Visconti-Venosta (Italie) propose d'arrêter aujourd'hui à ce paragraphe 
l'examen du questionnaire préparé par la Délégation espagnole , et de prier le Comité de 
rédaction de formuler le texte d'un projet sur les points qui viennent d'être examinés et qui 
forment un ensemble distinct du reste du questionnaire. 

La Conférence se range à cette idée et décide, sur la proposition de S. Exe. Sir Arthur 
Nicolson (Grande-Bretagne), d'adjoindre aux membres antérieurement désignés de ce 
Comité, le Comte de Buisserct, M. Bacheracht et Si Abderrahman Bennis. 

La Séance est levée à 5 heures. 

La Conférence décide de se réunir en séance de Comité le 27 janvier, à 1 1 heures du 
matin. 

Le Président, 

Le Duc DE Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 
R. Pi5a Millet. — Pierre de Margerie. 
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Annexe au Compte rendu de la deuxième séance de Comité du 35 janvier 1906. 



QUESTIONNAIRE 

POUR PRÉPARER L'ÉTUDE D'UN MEILLEUR RENDEMENT DES IMPÔTS MAROCAINS 

ET DE LA CRÉATION DE NOUVEAUX I^VENUS. 



a] Meilleur rendement des impôts. 

Règles générales : 

1. Dans l*étude des mesures que le Makhzen devrait adopter pour obtenir un meilleur ren- 
dement des impôts, la Conférence aura sans doute à s'inspirer du principe de ne lui rien 
proposer, pour le ^loment, quelque utile que puisse paraître la réforme, si cette réforme doit 
amener une modification substantielle de Torganisation administrative et encore moins si elle doit 
être en conti^adiction avec les mœurs et les idées fondamentales de la Société marocaine, 

2. La Conférence ne doit pas rédiger un règlement directement applicable pour le recouvrement 
des impôts, mais bien donner une série de conseils, émettre des vœux ou exposer des principes des- 
tinés à être développés plus tard par S. M. Chérifienne avec les garanties que la Conférence estimera 
nécessaires. 

Aumône légale ou impôt agricole [Achour et Zekkat) : 

3. Conviendrait-il de persévérer dans le système que représente le Tertib de 1908 ou de revenir 
à celui de 1881 ou bien de remplacer cet impôt par le système des anciennes contributions dont 
rAchour et le Zekkat sont la base, ou encore de substituer à ces derniers impôts la taxe nommée 
Tqset (évaluation grosso modo ^u montant de Timpôt agricole à payer par chaque tribu] moyen 
dont le Sultan s'est servi dans certaines parties de TEmpire pour percevoir les arriérés de ces der- 
nières années? 

4. Dans le cas où le Tertib de igoS serait maintenu en vigueur, ne conviendrait-il pas d^y 
introduire quelques modifications pour faciliter la perception de Timpôt sur les étrangers et 
protégés ? 

5. La ratification du Tertib par les Puissances ne devrait-elle pas être subordonnée à la supres- 
sion de la restriction a laquelle est soumis à présent le droit de propriété des étrangers au Maroc, en 
vertu de Tarticle 1 1 de la Convention de Madrid, en limitant cette suppression à la région voisine 
des ports ? \ 

6. Pourrait-on introduire une taxe qui frapperait aussi la propriété foncière, urbaine ou bâtie, 
comme contre-partie du droit de propriété reconnu sans restriction aux étrangers dans la région 
des ports ? 
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Haydia : 



7. Y aurait-il lieu de supprimer la Haydia (don gracieux fait au Sultan k l'occasion des trois 
grandes fêtes religieuses) ou tout au moins de la régulariser et d'en fixer le montant en numéraire 
courant afin d'empêcher les abus des autorités locales ? 

Redevances versées par les tribus naïha : 

8. Pourrait-on unifier l'impôt de nalba (droit payé pour la jouissance du sol) avec l'impôt agri- 
cole, k la condition toutefois que le montant en soit difiFérent pour les tribus « guich » et « naiba » et 
que la distribution entre ces deux éléments de population demeurât subsistante ? 

9. Dans le cas où l'impôt de nalba subsisterait comme taxe séparée, ne serait-il pas possible d'en 
fixer le montant ainsi que d'en réglementer la perception pour éviter les exactions ? 

10. Y aurait lieu de rayer de la législation marocaine le principe de la responsabilité collective 
des tribus et de supprimer par conséquent le r'erâma (remboursement des dommages commis sur 
l'habitat de la tribu) ? 

11. La sokhra (commission) et la mouna (fourniture de vivres) ne pourraient-elles pas être 
remplacées par des indemnités de voyage que les fonctionnaires marocains toucheraient directement 
du Makhzen ? 

Impôts qui frappent le trafic : 

12. Serait-il nécessaire de modifier, et en quelle forme, les R^ements du 2 juin 1896 con- 
cernant le « droit des portes » , la taxe d'introduction du tabac k fumer et celle qui pèse sur la ' 
vente des animaux et de certaines marchandises ? 

13. Quelles limitations pourrait-on trouver pour que les taxes locales, par exemple, les droits 
de marchés et d'abattoirs n'entravent pas le trafic et ne soit pas l'origine de vexations pour les po- 
pulations ? 

14. Déférerait' ^û à ia proposition maintes fois exprimée par le Sultan d^augmenter les droits 
de douane ? Y a-t-il lieu d'imposer une majoration globale k l'importation et une modification pé- 
dale pour chaque article des droits d'exportation ? 

15. Une organisation douanière ayant pour objet d'éviter les fraudes, d'obtenir plus de précision 
dans les estimations, plus d'ordre dans les opérations, ne fournirait-elle pas une augmentation de 
recettes appréciable? 

Monopoles^ propriétés et services publics, 

16. Quelles réformes serait-il utile d'introduire dans l'exploitation des monopoles, principale* 
ment ceux du tabac a priser, du Kif et de l'opium ? 

17. Quelles mesures faudrait-il prendre pour assurer la bonne administration des biens urbains 
du Makhzen ? 

18. Les services publics et les revenus qui en dérivent, par exemple, ceux de la ville et du port 
de Tanger, ne doivent-ils pas conserver le caractère locàJ qu'ils ont aujourd'hui et faut^il étendre 
ce système k d^iutrcs villes de ia côte ? 

b) Création de iiouvraux revenus. » 

19. N'y aurait-il pas moyen de créer de nouveaux impôts principalement sur la fabrication ou 
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la consommation, ou des licences pour Texercice de professions et métiers? Ces impôts devraient- 
ils être spécialisés pour les besoins locaux des villes ? 

20. Conviendrait-il d'établir quelque nouveau monopole, par exemple celui du sel ? 

21. Conviendrait-il d'introduire desdmpdts semblables à ceux qui existent dans d'autres pays 
sous le nom de « Droits de timbre > ou « Droits d'enregistrement > ? ' 



N^ 9. 
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TROISIÈME SÉANCE DE COMITÉ, 



La séance est ouverte à 1 1 heures un quart. 

Etaient présents tous les Délégués , excepté S. Ëxc. M. Samuel R. Gummere , second Délégué 
des États-Unis et S. Elxc. M. Robert Sager , Délégué de Suède. 

Lecture est donnée des paragraphes 8 et 9 du questionnaire préparé par la Délégation 
espagnole sur les impôts (naïba). 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) remarque que la Conférence ayant décidé 
de prendre pour base de ses études sur la réforme des impôts marocains le Tertib de 1 908 , 
qui a été substitué aux anciens impôts , il semble inutile d'examiner la question de la « naïba » 
qui se trouve supprimée depuis cette date. 

LL. EE. MM. les Délègues marocains confirment qu effectivement cet impôt n existe plm ' 
aujourd'hui. 

S. Exe. M. Piérez-Cabaelero (Espagne) explique que, si le questionnaire a fait mention de 
la « naïba » c'est que Tétude de cette contribution se serait imposée si la Conférence, en exa- 
minant le paragraphe, avait pensé préférable d'en revenir au système des anciennes contri- 
butions au lieu de maintenir le Tertib. H ajoute que, même à présent, la résistance des 
tribus « guich » à accepter une taxe qui leur paraît être une diminution de leurs privilèges 
étant Tun des principaux obstacles auxquels s est heurté Tapplication du Tertib , il convien- 
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drait peut-être de rétablir la distinction entre lés tribus « guich » et les tribus « naïba ». Ces 
dernières pourraient être astreintes à payer, par exemple sur l'impôt agricole, un quart en 
sus de la somme que payeraient les tribus « guich ». Ce quart représenterait la contre-partie 
de Texemption du service militaire ordinaire dont elles jouissent. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) pense que cette distinction n aurait pas 
de raison d être , puisque dans le système uniforme institué par le Tertib , elle a disparu. 

Sur le paragraphe lo (rerâma), après un échange de vues et une observation de S. Exe. 
Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne), qui pense préférable de conserver le principe de 
responsabilité collective des tribus, il est décidé de ne pas innover dansTorganisation de cette 
redevance. 

En ce qui concerne le paragraphe i i, S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) expose que 
le Sultan, ayant dans le Tertib déjà supprimé la « sokhra » et la « mouna» pour les fonction- 
naires envoyés en mission pour percevoir Timpôt agricole, il serait désirable qu'aujourd'hui 
le système fût généralisé et étendu à toutes les autres circonstances où ces deux redevances 
sont encore exigibles. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) se demande s'il ne serait pas préférable 
de ne point toucher à ces anciennes redevances, car elles sont si ancrées dans les mœurs que, 
si on les remplaçait dans la loi par des indemnités fixes payées directement par le M akhzen , 
on n'arriverait sans doute pas à les supprimer réellement et le résultat final serait que le 
Makhzen se trouverait de son côté grevé d'une charge nouvelle sans que celle des tribus se 
trouvât allégée. 

S. Exe. M. RévoiL (France) dit que, pour sa part, il prendrait volontiers l'initiative de pro- 
poser aux Puissances de renoncer à la « mouna » que leurs ambassadeurs reçoivent, quand 
ils voyagent pour se rendre à la Cour chérifienne et quand ils y séjournent. C'est une très 
lourde charge pour les populations marocaines et pour le Trésor chérifien. 

LL. EE. Sir Arthur Nicolson (Angleterre) et M. Malmusi (Italie) approuvent cette sugges- 
tion. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) déclare que la Délégation espagnole n'est pas oppo- 
sée, en principe, à la proposition de S. Exe. M, Révoil, mais que le Gouvernement de 
S. M. Catholique ayant pris à sa charge l'entretien des Délégués marocains pendant leur 
séjour à la Conférence , comme équivalent de la « mouna » marocaine , le moment ne parait 
peut-être pas tout à fait bien choisi pour agiter la question. 

S. Exe. M. LE Président appuie les manifestations de S. Exe. M. Perez-Caballero et 
propose d'ajourner l'examen de ce point à la fin de la Conférence. 

S. Exe. M. Révoil (France) ne croit pas que les Délégués marocains puissent établir aucune 
espèce de rapport entre la renonciation des Puissances à la « mouna » et les circonstances où 
l'Espagne se trouve actuellement à l'égard d'eux, puisqu'ils connaissent, comme tout le 
monde , la générosité avec laquelle le Gouvernement de S. M. Catholique sait s'acquitter de 
ses devoirs d'hospitalité. Il serait donc heureux que le Comité acceptât sa proposition et que 
celle-ci fût portée à la connaissance de LL. EE. MM. les Délégués marocains. 
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Ces derniers, informés de Ja proposition, déclarent que, la« mouna » étant une règle tradi- 
tionnelle de rhospitalité au Maroc, ils ne peuvent se prononcer sur sa suppression éventuelle 
sans en référer à S. M. le Sultan. 

S. Exe. M. le Comte de Martens Ferrao (Portugal) croit. que la renonciation des Puis- 
sances à la « mouna i» offerte à leurs ambassadeurs au Maroc ne doit pas s'étendre à la maison 
que S. M. Chérifienne met à la disposition de ses hôtes, en vue de la difficulté extrême qu'ils 
auraient à s en procurer une. 

Au sujet des règlements du 2 juin 1 896 relatifs aux droits de portes, à la taxe sqr le tabac 
à fumer et à celle sur les ventes d'animaux et de certaines marchandises. S, Exe. Sir Arthur 
NicoLSON (Angleterre) estime qu'il serait préférable de les conserver sous leur forme ac- 
tuelle. 

S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebroski (Autriche-Hongrie) et S. Exe. M. Malmusi 
(Italie) partagent cet avis. 

LL. EE. MM. LES DÉLÉGUÉS marocains, informés de la question, adoptent également 
cette manière de. voir. 

En ce qui concerne la question visée au paragraphe 1 3 (droits de marchés et d'abattoirs), 
S. Exe. M. Pérez-Caballero ^(Espagne) pense qu'il serait utile qu'un tarif fixe fôt établi. 

I 

S. Exe. M. le Comte de Buisseret (Belgique) rappelle qu'en février 1 go/l , le Corps Diplo- 
matique à Tanger se mit d'accord sur un règlement établissant à Tanger même le système des 
droits fixes, mais que ce rè^ement n'a pas encore été approuvé par S. M. le Sultan. La 
Conférence pourrait donc exprimer le vœu que le Makhzen ratifiât et laissât appliquer ledit 
règlement. ^ 

LL. EE. MM. les Délégués marocains n'ayant point de données exactes sur cette question 
et S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) ayant fait observer qu'en particulier la taxe 
sur les abattoirs consiste en une redevance payée à l'adjudicataire par les particuliers qui 
font abattre leurs bêtes et que le produit de cette taxe est versé à la commission d'hygiène, 
il est décidé que le Comité de rédaction sera chargé de formuler sur ce point un texte défi- 
nitif 

Sur le paragraphe 1 4 (augmentation éventuelle des droits de douane), S. Exe. Sir Arthur 
Nicolson (Angleterre) demande à définir la position de l'Angleterre en raison de l'importance 
de son commerce avec le Maroc. Il voudrait, avant d'en référer à son Gouvernement, être 
assuré que, si les droits de douane sont augmentés, les augmentations seraient versées dans 
une caisse spéciale contrôlée et les revenus exclusivement affectés aux services qui pouiTaicnt 
aider et faciliter le commerce et améliorer l'organisation des ports. Une fois qu'il serait édifie 
sur ce point, il en ferait part à son Gouvernement; mais il n'est pas en mesure de garantir 
l'acceptation de ce dernier. 

S. Exe. M. Révoil (France) déclare qu'en principe il n'est pas opposé à toute sorte de 
relèvement. En ce qui touche l'augmentation des droits de douane, M. Révoil propose, sans 
modifier la taxation actuellement en vigueur, de percevoir à titre temporaire des décimes 
additionnels au montant des droits d'importation. Comme l'indique S. Exe. M. le Délégué 
d'Angleterre , les sommes provenant des perceptions supplémentaires devraient être versées 
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dans une caisse spéciale et formeraient un fond exclusivement affecté à des dépenses et des 
travaux d'utilité publique intéressant particulièrement l'outillage économique et le commerce 
international. 

S. Exe. le Comte de Taïtenbach (Allemagne) expose que, pom^ son (iouvernement , cest 
par une amélioration dans le mode de perception des droits de douane qu on devrait chercher 
à obtenir un meilleur rendement de cet impôt et non point par une augmentation des droits 
eux-mêmes. 

LL. EE. MM. le Marquis Visconti-Venosta (Italie), le Comte de Welsersheimb (Autriche- 
Hongrie) et le Baron Joostens (Belgique) opinent dans le même sens. 

S. Exe. M. Bâcher ACHT (Russie) paitage lopinion de M. Révoil. 

Celui-ci craint qu-on ne s'illusionne un peu en espérant ti'ouver daiàs une simple amého- 
ration du mode de perception, du reste difficile à faire 'accepter au Makhzen, une source de 
meilleur rendement des droits de douane, tandis quau contraire le système des décimes 
additionnels perçus sous un contrôle et affectés à une destination spéciale fournirait sûre- 
ment les ressources nécessaires pour donner au commerce les nouvelles facilités quil 
désire. 

S. Exe. Ml le Comte de Tovar (Portugal) et S. Exe. M. Wh^te (Etats-Unis) se rallient à 
cette manière de voir, mais se proposent toutefois de consulter leurs Gouvernements. 

S. Exe. M. le Jonkheer Testa (Pays-Bas), sans se prononcer formellement, soumettra la 
question à son Gouvernement. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) se rallie, en principe, à Topinion exprimée pai' 
MM. les Délégués de France et d'Angleterre, mais il se demande s*il ne serait pas mieux, 
étant donné que cette réforme comporterait la constitution dune caisse spéciale aflPectée à 
certains travaux publics, d'en poursuivre letude en même temps que celle de la Banque. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) considère que ces deux questions étant 
d'un ordre séparé, doivent être examinées indépendamment lune de l'autre. 

S. Exe. M. LE Président, après une suggestion personnelle de S. Exe. le Jonkheer Testa 
(Pays-Bas), constate tout d'abord que la généralité des Délégués des Puissances est d'accord 
sur la nécessité d'améliorer le mode de perception des droits de douane. On pourrait subsi- 
diairement envisager la possibilité d'un relèvement des droits par le système des décimes 
additionnels dont a parié M. Révoil pour le cas où la tentative d'amélioration dans le mode 
de perception ne donnerait pas les résultats souhaités. Sur cette formule , on pourrait deman- 
der l'opinion de la Délégation marocaine. 

S. Exe. M. RÉVOIL (France) répond que, pour sa part, la formule présentée par S. Exe. 
M. le Président résume fort bien une partie de son opinion. Il ne croit pas du tout les deux 
systèmes incompatibles, mais il n'est pas nécessaire de les subordoimer l'un à l'autre et, sans 
doute, ceux de MM. les Délégués qui répugnent à la surélévation ne la repoussei'aient pas, 
s'ils étaient pénétrés des difficultés que présente le contrôle et de Fincertitude des améliorations 
de recettes fju'on atterfd et qui en tous cas ne fourniraient pas des ressources immédiatement 
disponibles et aisément applicables aux nouvelles facilités que souhaite le commerce. 
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S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) croit devoir rappeler que. l'Allemagne est opposée à 
une surélévation des droits. 

S. Exe. M. le Baron Joostens (Belgique) ayant demandé si eette surélévation éventuelle 
des droits de douane serait globale , S. Exe. M. Révoil (France) explique, quen effet, elle 
serait globale, mais quelle ne serait pas incorporée au droit; que ce droit resterait fixé aux 
chiffres actuels et que le relèvement consisterait simplement en décimes additionnels appli- 
qués à des travaux publics pour lesquels le rendement actuel des douanes ne fournirait pas 
•les ressources nécessaires sans une négociation préalable avec le Makhzen. La caisse spéciale 
des décimes additionnels ofirirait par elle-même ces ressources. 

*S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb (Autriche-Hongrie) déclare quil voudrait bien se 
rallier à la proposition de S. Exe. M. Révoil, mais qu'il ne serait pas autorisé à le faire sans 
l'assentiment de son Gouvernement. 

LL. EE. MM. LES DRLÉGtÉs MAROCAINS ayant été priés de faire connaître leur opinion 
sur le principe en discussion, répondent en présentant à la Conférence un programme 
général d'augmentation des droits de douane et de création de nouveaux revenus. 

S. Exe. M. le Duc de Amoldovar del Rio (Espagne) ayant donné lecture de ce document, 
la Conférence décide qu'il sera imprimé et distribué à MM. les Délégués. 

Lecture est alors donnée des paragraphes 1 6 à 2 i du questionnaire préparé par les soins 
de la Délégation espagnole. L*examen de ces paragraphes sera effectué en même temps que 
celui du programme proposé par la Délégation marocaine. 

La séance est levée à midi et demie. 

La prochaine séance de Comité aura lieu le 2 9 janvier à 3 heures. 

he Président f 



Le Duc de Amoldovar del Rio. 



Les Secrétaires, 



R. PiNA Millet. — Pierre de Margerie. 
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29 JANVIER 1906. 



QUATRIÈME SÉANCE DE COMITÉ. 



La séance est ouverte à 3 heures 20. 

Ktaient présents tous les Délégués. 

S. Exe. le Président donne lecture de la proposition pVéseiUée à la dernière séance par 
M VI. les Délégués marocains au sujet : 

1** De 1 amélioration de letat actuel des impôts. 
2" De 1 augmentation des revenus (annexe). 

Sur le chapitre I , paragraphe i* (surélévation des droits de douane), il suggère d ajourner 
la discussion jusqu'au moment où les Délégués des Puissances auront reçu les instructions 
que certains dcntrc eux ont demandées à leurs Gouvernements au sujet de la proposition 
formulée à la dernière séance sur la même question. 

En ce qui concerne le paragraphe a (Tertib), S. Exe. M. Révoil (France), rappelant 
(jue la Conférence a déjà opiné pour le maintien du règlement de 1 90^ , se demande ce que 
MM. les Délégués marocains entendent par la formule « Nous aider pour encaisser le 
Tortib M et quelle aide ils solliciteraient des Puissances à ce point de vue. 

S. Exe. M. Malmusi (Italie) explique que le règlement de igoS (article 8 et suivants) 
indique les moyens par lesquels Tautorité consulaire devra appliquer le Tertib aux étrangers 
et ces moyens sont sans doute Taide dont MM. les Délégués marocains entendent parler. 11 
ajoute que, si cette aide n a pu encore être donnée au Makhzen, cest que le Sultan lui-même 
n'a pas réussi à appliquer le nouveau système d'impôts à ses propres sujets. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Angleterre) déclare qu aux termes de la réserve formulée par 
les Puissances lors de l'approbation du Tertib , cet impôt ne doit être appliqué aux étrangers 
« que lorsqu'il aura été établi que l'application aux sujets du Sultan en est générale dans le 
pays Makhzen ». Il ajoute qu'il convient qu'il n'y ait pas d'équivoque à ce sujet dans l'esprit 
dos Délégués marocains. 
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S. Exe. M. le Comte de Martens Ferhao (Portugal) craint que, par leur nouvelle demande, 
MM. les Délégués marocains n aient en vue de réclamer des Puissances qu elles opèrent à 
regard des étrangers un commencement d exécution de Timpôt , avant même que celui-ci ne 
soit appliqué aux sujets marocains. - - 

S. Exe. M. Révoil (France) appuie les réflexions de S. Exe. Sir Arthur Nicolson. 

* 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains expliquent que, dans leur pensée, dès que les 
marocains ven*ont les étrangers payer Timpôt, ils le paieront aussi. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Angleterre) insiste sur la réserve formulée en 1908 et fiiit 

rcmarquei* que MM. les Délégués marocains renversent la proposition et que c est au Makhzen 

et non aux Puissances à commencer à appliquer Timpôt. 
# 

Sur une question posée par S. Exe. le Comte de Tattenbach (Allemagne), la Conférence 
est d*accord pour penser que l'expression « pays Makhzen » doit être pris dans le sens de 
« régions dont les gouverneurs sont nommés par le Sultan ». 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) estime que la Conférence a suflisamment éclairé 
MM. les Délégués marocains sur les vues des Puissances relativement au règlement de 1 9o3 
et qu il conviendrait sans doute de confier au Comité de rédaction le soin de trouver la for- 
mule convenable sur cette question. 

< 

Sur le paragraphe 3 , S. Exe. le Comte Bolesta-Koziebrodzki (Autriche-Hongrie) explique 
qu actuellement ce droit comprend: i* un droit d'ancrage; 2° un droit versé h la capitainerie 
du port; 3** un droit pour le canot de la santé; 4° une autre taxe versée au Conseil sanitaire. 

S. Elxc. M. Pérez-Caballero (Espagne) dit que le droit d ancrage visé ci-dessus est celui 
que prévoit Tartinle 3 9 du Traité de commerce hispano-marocain du ao novembre 1 86 1 .' Il 
conviendrait de demander à MM. les Délégués marocains s ils prétendent vouloir modifier 
ce droit. LL. EE. MM. les Délégués marocains répondent affirmativement parce que, 
disent- ils, le Sultan ayant Tin tention d'améliorer les ports , les phares, etc., il est nécessaire 
d'augmenter cet impôt pour obtenir des ressources plus grandes. 

S. Exe. le Marquis Visconti Venosta (Italie) rappelle que cest pour subvenir aux frais 
d'exécution de ces améliorations que dans la dernière séance une proposition tendant à perce- 
voir les décimes additionnels aux droits de douane a été formulée. On pourrait donc, à 
son avis, discuter les questions visées aux paragraphes du chapitre I de la proposition maro- 
caine, de même que les paragraphes 3 , 7 et 8 du chapitre II, en même temps que celle des 
décimes additionnels. - 

LL. EE. MM. les Déhiovis Marocains, ayant paru se ranger à cet avis, S. Exe. Sir 
Arthur Nicolson (Angleterre) se demande s'ils seraient aussi favorables à cette idée du 
moment où ils seraient avisés que les décimes éventuellement perçus formeraient une caisse 
spéciale. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains répondent que, quand MM. les Délégués des 
Puissances auront expliqué en quoi consislç cette caisse spéciale, ils en référeront au Sultan. 
dont l'autorité en ces matières doit être maintenue. 
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. A propos des questions visées aux paragraphes 5 et 6 (propriétés du Makhzen et des 
Habous, et annulation de certains contrats existant sUr les raépies propriétés), LL. EE. 
MM. Revoil (France) et Sir Arthur Nicocson (Grande-Bretagïie) pensent que cette question 
est tout à fait en dehors du programme de la Conférence et que, du reste, on ne voit pas 
pourquoi on autoriserait le Sultan à remettre en question des droits de propriété puisque 
lui, de son côté, ne tient pas ses engagements en ce qui concerne le droit de propriété des 
étrangers. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains déclarent que a'iis ont posé cette question c est 
qu ils désirent se créer de nouvelles ressources. 

S. Elxc. M. Malmusi (Italie) rappelle quil serait d ailleurs à propos de faire remarquer à 
MM. les Délégués marocains que ces questions ont été Tobjet de longues discussions au sein 
du Corps Diplomatique à Tanger; que le Makhzen, qui avait constamment promis de Rési- 
gner des délégués spéciaux pour cette discussion , a fmaleinent envoyé un délégué qui n avait 
pas les pouvoirs nécessaires; et que Ion a dû en rester là parce que le Makhzen n'a jamais 
fourni au Corps Diplomatique les' élénients nécessaires pour traiter la question. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains répondent que, si la Conférence estime ne pas 
devoir exauiiner ce point, on pourra demander au Sultan s*il désire que le Corps Diplomatique 
h Tanger soit saisi de TafTaire. * 

> 

La Conférence aborde ensuite Texamen du chapitre II de la proposition de MM. les Délé- 
gués marocains (augmentation des revenus). ^ 

I. — Droit sor les postes. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) dit que, s il s'agit de taxer le service des 
postes étrangères, il ne saurait accepter cette proposition, car on ne pourrait adjuettre la 
taxation d un service public dans lequel Tautorité marocaine n'intervient pas. 

S. Exe. Pérez-Caballero (Espagne) appuie d'autant plus volontiers cette observation que , 
le tarif de la poste espagnole étant déjà ti'ès réduit, elle ne serait pas en état de supporter ime 
taxation. 

S. Exe. M. Révoil (France) se demande si MM, les Délégués marocains ne se font pas 
quelque illusion sur les bénéfices que pourrait leur rapporter l'organisation d'un service des 
postes. Les services publics ne doivent pas, en ejTet, constituer une source de revenus, les 
bénéfices qui peuvent en résulter éventuellement devant être appliqués à l'amélioration des- 
dits services. D'ailleurs , il ne semble pas qu'actuellement le Makhzen soit en état de créer un 
service postal. 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) partage cet avis. 

LL. EE. MM. les Délegoes Marocains tiennent à faire remarquer cju'ils demandent 
seulement le respect du droit du Makhzen et que, si la Conférence ne croit pas pouvoir l'ad- 
mettre, ils en référeront au Sultan. 

II. — Droits sur les télégraphes. 

Des observations analogues à celles relatives au droit sui' les postes ayant été faites au sujet 
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du droit proposé sur les télégraphes, LL. £E. MM. les Délégles Marocains demandent si 
la Conféi'ence pense que le Makhzen pourra trouver dans rétablissement du télégraphe au 
Mai'oc une source de revenu». 

S. Exe. M. Përez-Caballero (Espi^ne), tout en faisant ses réserves sur les intentions 
prêtées au Sultan par MM. les Délégués marocains, observe que, en tous cas, TEspagne en- * 
tendrait conserver le droit de châtigerà son gré le point de départ du câble qui atterrît actuel- 
lement , de f autre côté, à Tanger. 

S. Exe. le Comte de Tattenbach (Allemagne) croit devoir faire observer que, d'après lui, 
il y aurait lieu, si la thèse exposée par MM. les Délégués marocains venait à être appliquée, 
de considérer si elle n'aurait pas un contre-coup sur la clause de la nation la plus favorisée. 

IV. — Droits sur la lumière électrique et sur l électricité. ' 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) rappelle à ce propos que l'article V, paragraphe k, 
du Traité hispano-marocain de 1 86 1 a établi que : « Sous aucun prétexte les sujets espagnols 
ne seront astreints au Maroc à payer des impôts ou des contributions. » Si TEspagne a ~ 
accepté par la suite pour ses ressortissants certains impôts au bénéfice du Conseil sanitaire, 
ainsi que les impôts énumérés dans les articles XII et XIII de la Convention de Madrid de 
1 880 , elle ne l'a fait que par mesure exceptionnelle. Elle ne pourrait souscrire à de nouvelles 
concessions quand il s'agit, comme dans la proposition marocaine, d'établir des impôts qui, 
sous une apparence de portée générale, ne viseraient en réalité que dos cas particuliers, 
affectant des étrangers et spécialement les Espagnols. Par exemple, le droit sur la lumière 
électrique se trouverait frapper exclusivement la fabrique que la Compagnie Transatlantique 
espagnole possède à Tanger; il en serait de même du droit sur les téléphones et sur les 
deux théâtres existant au Maroc et pour une grande part du droit sm^ les ca£às et sur les 
imprimeries. 

• 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) déclare qui! partage l'avis de S. Exô. 
M. Pérez-Caballero. 

S. Exe. M. Révoil (France) partage également cette opinion. De pareils droits ne pour- 
raient, à ses yeux, ^exister que s ils étaient appliqués à toutes les industries dans l'intérieur du 
pays aussi bien que dans les ports et sans distinction entre les marocains et les étrangei-s. 

S. Exe. le Comte de Tattenz/ich (Allemagne) demande si, en fin de compte, la Confé- 
rence serait disposée à concéder au Makhzen ie principe même de Fétablissement d'un droit 
sur les industries en général. 

S. Elxc. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) pense quil faudrait, en tout cas, ne le 
concéder que souë la réserve de Tapplication du produit de cette taxe aux besoins muni- 
cipaux. 

S. Exe. M. Révoil (France) considère qu'en effet , ainsi que le dit M. le Délégué d'Angle- 
terre, la Conférence serait sans doute plus disposée à concéder au Makhzen le principe dont 
a parié M. le Délégué d'Allemagne si elle était assurée que le produit de cette taxe serait 
affecté à des travaux municipaux dans les villes où habitent à la fois les marocaias ejt les 
étrangers. 
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S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) déclare queii raison du traité qu'il a mentionne 
plus hîiut, TEspagne ne saurait se lier. Et comme, en tous cas, Timpôt ne devrait frapper les 
étrangers que s'il frappait également les marocains, il conviendrait au préalable de savoir si 
les industries marocaines seraient susceptibles d'un pareil impôt. C est alors seulement que 
TEspagne pourrait se trouver en mesure dexprimerune opinion. 

La Conférence décide que le Comité de rédaction examinera celte question sur la base 
des considérations émises par MM. les Délégués de Grande-Bretagne et de France. 

VI. — Droits sur les voitures. 

S. Exe. le Comte de Martens Ferrao (Porlugal) fait remarquer que, faute de routes, les 
voitures sont dun usage absolument exceptionnel au Maroc et que, par conséquent, la ques- 
tion d un impôt de celte sorte devrait être ajournée. 

VU. — Droits de timbre et d enregistrement. 

• S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) pense qu'en effet il serait sans doute facile et pro- 
fitable d'établir au Maroc cet impôt, étant donné que l'habitude est de passer tous les 
contrats devant les Adoul. 

S. Exe. M. Révoil ( France) partage cet avis et ajoute que la nature de cet impôt exige une 
administration particulièrement sérieuse. 

VIII. — Droits sur les passeports, 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains expliquent qu'il s'agit dans leur pensée de créer 

pour les marocains voyageant d'un point à un autre du pays l'obligation de se munir d'un 

permis de route sur lequel le Makhzen percevrait un droit. 

« 
Cette question ne concernant que les marocains , la Conférence estime que c'est au Makhzen 

qu'il appartient de la régler. 

X. — Droits de pesage et de calcul. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains sollicités d'expliquer ce qu'ils entendent par « droit 
de pesage « déclarent qu'il s'agirait d'une sorte de droit minime de statistique qui serait perçu 
sur toutes les marchandises qui ne sont pas actuellement grevées d'un droit à l'exportation et 
aussi sur les marchandises nationales destinées au commerce du cabotage. D'après MM. Içs 
Délégués Marocains , la perception de ces droits ne serait que la compensation des frais qu'oc- 
casionne à la douane marocaine l'enregistrement des marchandises à la sortie. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) pense que le mieux serait d'affecter le produit de 
cet impôt aux services lo( aux. 

S. Exe. le Comte de Tattenbach (Allemagne) estime, qu'en raison des motifs invoqués 
plus haut par LL. EE. MM. les Délégués marocains, il serait plus naturel de laisser ce 
revenu au Makhzen. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Angleterre) craint que rétablissement de l'impôt ainsi pro- 
posé ne constitue une manière détournée d'étendre les droits d'exportation à un certain 
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nombre de marchandises qui n'y sont pas actuellement soumises et que, pour son compte, il 
ne serait pas autorisé à Taccepter avant d'être pleinement édifié sur sa nature et le mode de 
sa perception. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains expriment cependant Tespoîr que'la Conférence 
voudra bien étudier cette question, 

XIV. — Droits de pèche. 

S. Exe. Pérez-Caballero (Espagne) rappelle que les articles 87 et 60 du traité de com- 
merce espagnol assure aux ressortissants espagnols le droit de pécher librement dans les eaux 
marocaines, sans qu'ils aient à acquitter aucune taxe, sauf en ce qui concerne les pécheurs 
de corail qui sont soumis à un certain droit. L'Espagne ne pourrait donc accepter la taxe 
proposée par MM. les Délégués marocains. 

XVIII. — Droits sur les barques employées dans les ports. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) demande à quelles barques MM. les Délégués 
marocains entendent faire allusion. 11 rappelle que le service d'embarquement et de débar- 
quement dej marchandises est monopolisé par les barca^ses du Sultan, conformément à 
l'article 56 du Traité anglo-majrocain et à l'article 54 du Traité hispano- marocain. Ce service 
a constamment été reconnu comme insuffisant et si le Makhzen voulait renoncer à son 
monopole, on pourrait sans doute admettre une taxe qui frapperait les barques employées 
pour les services des ports. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Angleterre) partage cette opinion, sousrésene toutefois que 
l'impôt ne frapperait pas les canots employés par les passagers. 

S. Exe. le Comte Bolesta - Koziebrodzki (Autriche-Hongrie) déclare adhérer à cette 
manière de voir en raison de l'intérêt de la navigation en général. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains, interrogés sur ce point, ayant déclaré que dans, 
leur idée il s'agirait non pas des barcasses mais bien des embarcations destinées au transport 
des passagers, Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) retire l'adhésion qu'il avait donnée en 
principe à cette réforme. 

XIX. — Droits de 5 p. 0/0 pour tout acheteur de propriétés. 

S. Exe. le Comte de Tattenbach (Allemagne) et S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) 
pensent que, alors même que le droit proposé serait accepté, le taux projeté serait trop 
élevé. 

En ce qui concerne la question de rétablissement d une station de quarantaine pour les 
pèlerins au vieux port de Tanger, il est décidé den renvoyer Texamen au Corps Diplomatique 
de cette ville. 

La Conférence , ayant terminé T étude des propositions de LL. EE. MM. les Délégués 
marocains, décide de confier au Comité de rédaction déjà constitué le soin de rédiger un 
texte définitif. A cette occasion, S. Exe. M. Pérez-Caballero propose d adjoindre aux membres 

Documents diplomatiques. — Conrérence d'Algésiras. 8 
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du Comité S. Exe. le Comte de Martens Ferrao ( Portugal) comme signataire du tertib de 
1903. La Conférence adhère à cette proposition. 

« 

S. Exe. le Marquis Viscoxtj-Venosta (Italie) se demande si le Comité de rédaction devra 
dincuter toutes U?8 questions, même les plus minimes du programme marocain, ou s'il ne 
conviendrait pas qu'il se bornât à étudier celles qui pourraient constituer des sources de 
reAenus profitables et susceptibles de contrôle, laissant d autre part, soit au Corps Diplo- 
matique à Tanger soit à une commission technique à constitue^ ultérieurement en cette 
ville, le soin de régler les questions secondaires. 

S. Exe. LE Président propose à la Conférence de se ranger à l'opinion si justement expri- 
mée par S. Exe. le premier Délégué d'Italie et de laisser au Comité de rédaction le choix 
des points sur lesquels il devra proposer un texte défin itif. 

La Conférence adhère à cette suggestion et décide de se réunir en séance officielle le 

i" février, à i o heures du matin. 

• 

La séance est levée à 5 h. vingt minutes. 

Le Président, 

Le Duc DE Almodovar del Rio. 
Les Secrétaires, 

R. PiNA Millet. — Pierre de Margerie. 



Annexe au Compte rendu de la quatrième séance de Comité 

du 29 Janvier 1906. 



IMPÔTS ET REVENUS. 

PROPOSITION DES DÉLÉGUÉS DE S. M. CHÉRIFIEWE 



d] Amélioration de l'état actuel: 



; 



I. Toutes marchandises entrées seront frappées d'un droit de 20 p. 0/0, excepté : 

1° Le sucre, le thé et le café, qui seront frappés de 4o p. 0/0; 

j" Les boissons auti*es que les boissons minérales (eaiix) seront frappées de ioo p. 0/0; 

3° L'opium sera frappé de 100 p. 0/0; 

4** Le tabac de toutes sortes sera vendu ou monopolisé par les soins du Makhzen 
lui-même. 
D. Nous aider pour encaisser le Tertib d'après ses principes.. 
IIL Droits de stationnement des bateaux dans les porls. 

IV. Droits de visite et de patente des bateaux. 

V. Propriétés du Makhzen et des Habous, 

VI. Annulation des contrats existants pour les propriétés de 6 p. 0/0 et leur substituer le 

loyer actuel. 
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I 

b) Augmentation DES REVENUS : 

I. Droit sur Jes Postes. 

II. Droits sur les Téiégi^aphes. 

III. Droits de Phares dans les porls. 

IV. Droits, sur la iumi^e électrique et réiectricîté. 

V. Droits 9nr les fabriqaeji* 
VL Droits sur les voitures. 

VIL ^Droits de timbre et d'enregistrement* 

VIII. Droits' sur les passeports. 

IX. Droits sur les Banques. 

X. Droits de pesage pour les objets qui n'ont pas payé dachouret droits de calcul. 

XI. Droits sur le téléphone établi dans les ports. 
XIL Droits de quais dans les porls. 

XIII. Droits de magasinage. 

XIV. Droits de pèche des poissons de mer. 

XV. Droits des Théâtres.' 

XVI. Droits sur les cafés. 

XVII. Droits.sar les imprimeries. 

XVIII. Droits sur les barques employées dans les ports. ' 

XIX. Droits de & p* o/o pour toutacheteui* de propriétés. 

En outre, la question de la création d'une station de quarantaine pour les pèlerins à Tanger 
dans le vieux port mérite d'être envisagée et profond(»ment étudiée. 

Algésiras, le 27 janvier 1906. 



N" H. 



1" FEVRIER 1906. 



QUATRIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à 1 o heures. 

Etaient présents tous les Délégués. 

5. Exe. M. lE Président demande %i qoelrpi un de MM. le» Délégués a des obser- 
vatNms à faire sur le texte définitif du règlement relatif à la contrebande des armes 

8. 
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qui a été communiqué aux différentes Délégations depuis la dernière séance. Aucune 
observation n'étant présentée, S. Exe. M. le Président déclare le texte définitivement 
adopté. 

Le Comité de rédaction ayant terminé Texamen du questionnaire préparé par la 
Délégation espagnole et des propositions présentées par la Délégation marocaine en 
ce qui concerne la réforme des impôts, lecture est donnée d'un projet de déclaration 
(annexe) dans lequel ledit Colnité a formulé ses observations et ses conclusions. 

Le paragraphe i (tertib) est ainsi conçu : 

1. Dès que le iertih sera mis à exécution d'une fa<jon régulière a Tégard des sujets marocains, 
les représentants des Puissances à Tanger y soumettront leurs ressortissants dans TEmpire. Mais il 
est entendu que ledit impôt ne sera appliqué aux étrangers: 

«) Que dans les conditions fixées par le règlement du Corps Diplomatique k Tanger en date du 
23 novembre igoS; 

6) Que dans les localités où il sera efïectivement perçu sur les sujets marocains. 

Les autorités consulaires retiendront un tantième p. o/o des sommes encaissées sur leurs res- 
sortissants, pour couvrir les frais occasionnés par la rédaction des rôles et le recouvrement de la 
taxe. 

[^e taux de cette retenue sera fixé d'un commun accord par le Makhzen et le Corps Diplo- 
matique à Tanger, 

S. Exe. M. White (Etats-Unis), propose un amendement à lavant-dernier alinéa 
du paragraphe, qui lui paraît porter un peu atteinte à la souveraineté du Sultan, en 
donnant un caractère permanent à fintervention des Consuls dans la perception du 
teriib et à la retenue par ceux-ci d'un tantième p. o/o sur les sommes payées par 
leurs ressortissants. Envisageant qu'il viendra peut-être un temps où le Makhzen 
pourrait être considéré comme capable d'assurer par lui-même le recouvrement de 
cet impôt sur les étrangers comme sur les marocains, il pense qu'il serait utile de 
rédiger le texte du paragraphe i dans les termes suivants : 

Tant que S. M. le Sultan n'aura pas organisé un système de perceplion oflrant toutes les ga- 
ranties désirables, le Corps Diplomatique à Tanger prêtera son concours aux autorités chérifienhes 
pour rencaissement du ieriih sur les nationaux. Les Autorités Consulaires pourront retenir un 
tantième pour cent des sommes encaissées par leurs soins afin de couvrir les frais occasionnés 
par la rédaction des rôles et le recouvrement de la taxe. 

, S. Exe. M. Bacheracht (Russie), déclare se rallier à cette proposition. 

S. Exe. M. Perez-Caballero (Espagne), rappelle que c'est le tertib de igoS lui- 
même, qui, dans son article Mil, étabht l'intervention consulaire dans la perception 
de l'impôt agricole sur les étrangers. Il estime en outre qu'étant donné la nature de 
cet impôt, les déclarations qu'il comporte de la part des contribuables et les pénalités 
qu'entraînent les fraudes, le privilège de l'exemption de la juridiction locale dont les 
étrangers jouissent au Maroc réclame l'intervention consulaire dans le recouvrement 
de l'impôt. 11 lui semblerait donc préférable de ne pas modifier le texte du para- 
graphe en question dans un sens qui , prévoyant le moment où l'impôt agricole serait 



^ 



— 61 — 

perçu par le Makhzen lui-même , risquerait . de mettre indirectement en cause le 
principe d'où découle l'intervention, consulaire en cette matière. 

S. Exe. M. Révoil (France), croit que Ton peut concevoir comme^des cho3es dis- 
tinctes l'exercice de la juridiction consulaire et l'intervention des Consuls dans le 
recouvrement de l'impôt sur leurs ressortissants; et en fait dans tous les pays où la 
juridiction con« ulaire existe , c'est l'autorité territoriale qui recouvre l'impôt sur les 
étrangers tout en réservant aux tribunaux spéciaux compétents la connaissance des 
contestations qui peuvent naitre à ce sujet. Le cas du tertib au Maroc est un cas 
exceptionnel et il est loisible de concevoir le moment où les circonstances feraient 
disparaître cette exception. 

S. Exe. M. White (Etats-Unis), fait remarquer que son objection vise, non pas 
r intervention consulaire , mais la permanence de la retenue au profit des Consuls 
d'une quotité dont la perception n'aurait plus de raison d'être le jour où , en raison 
du recouvrement de l'impôt par le Makhzen, les Puissances pourraient peut-être 
décharger les Consuls du travail dont cette retenue est la compensation. 

S. Exe. M. Perez-Caballero (Espagne) fait observer que l'adhésion de la Confé- 
rence au payement de l'impôt agricole sur les étrangers n'est donnée « que dans les 
conditions fixées par le règlement du Corps Diplomatique à Tanger en date du 
2 3 novembre 190 3 » et que, du moment que l'article VIII de ce règlement charge 
les Consuls du recouvrement, il conviendrait de s'en tenir à ce texte. U rappelle que si 
l'Espagne, malgré les termes de l'article V de son traité de i86i avec le Maroc, a 
consenti en 1880 à sounaettre ses ressortissants à l'impôt agricole, ce fut sous la con- 
dition que cette taxe ferait l'objet d'un règlement dans lequel le Gouvernement de 
S. M. Catholique devait tout naturellement se préoccuper d'introduire les garanties 
nécessaires pour la nombreuse colonie espagnole au Maroc. Une de ces garanties est 
aujourd'hui le recouvrement de l'impôt par l'intermédiaire des Consuls ; et il ne serait 
pas possible à la Délégation espagnole d'envisatger dès à présent l'éventualité de renoncer 
à ce système. D'autre part, le paragraphe 8 du projet de déclaration actuellement 
examiné par la Conférence prévoit comment une entente pourra ultérieurement 
intervenir entre le Maghzen et le Corps Diplomatique à Tanger s'il y a lieu de mo- 
difier quelqu'une des dispositions qui seront adoptées sur la question des impôts. Si 
donc quelque jour l'éventualité dont a parié S. Exe. M. White était admissible, le 
paragraphe 8 donnerait par lui-même à ce sujet les moyens nécessaires pour la réforme 
du système de la retenue au profit des Consuls. 

S. Exe. M. White (Etats-Unis) explique que dans sa proposition, il n'avait en vue 
qu'une hypothèse ultérieure. Bien que la généralité des Délégués ait paru disposée à 
se rallier tout d'abord à sa proposition, il la retire volontiers, en vue de maintenir 
l'unanimité dans la Conférence et surtout en vue d'éviter de présenter aucune sugges- 
tion susceptible de contrarier le sentiment ou les intérêts de l'Espagne. 

Le paragraphe 1 du projet de déclaration est en conséquence adopté sans modifi- 
cation par l'unanimité de la Conférence. 
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Le paragraphe 2 est ainsi conçu : 



IL Conformément au droit qui leur a été r^onnu par farticle \l de la Conventioo de Madrid, 
tes étrangers poniVont acquérir des propriétés dans toute retendue de l'Empire chérifien et S. M. 
le SuHan dooD^a am autorités administratives et judiciaires les iostructions nécessaires pour qne 
1 autcrisatioo de passeï* ks actes ne soit pas refusée sans nsolif légitime. Quant aux transmissions 
ultérieures par actes entre vifs 00 après décès elles continueront à s'exercer sans aucune entrave. 

Dans les ports ouverts au commerce et dans un raycm de 12 kilomètres autour de ces ports, 
S. M. le Sultan accorde, d'une façon générale, et sans qu'il soit désormais nécessaire de l'obtenir 
spécialement pour chaque achat de propriété par les étrangers, le consentement exigé par l'article XI 
de îa 0>nvention de Madrid. 

A Ksar etKebir, Arzila, Azemmour et éventuellement dans d'autres localiti^s dn littoral ou de 
l'intérieur, l'autorisation générale ci-dessus déterminée est également accordée au\ étrangers, mais 
seulement poor les acquisitions dans un rayon de 2 kilomètres autour de la vîUe. 

Partout 011 les étrangers auront acquis des propriétés ils pourront élevar des constructions en se 
conformant aux règlements et usages. 

Avant d'autoriser la rédaction des actes transmissifs de propriété, le Cadi devra s'assurer, con- 
formément à la loi musulmane , de la régularité des titres. 

Le Makhzen désignera dans chacune des villes et circonscriptions indiquées au présent article le 
^Cadi qui sera chargé d'effectuer ces vérifications. 

S. Exe. Sir Arthcr Nicolso^t (Grande-Bretagne) , en raison des réserves qu'il arail 
faîtes dans une séance anlériciffe rclatirement à l'article XI de la Convention de 
^laidrid , tient i déclarer fpi'il se rallie entièrement à la rédaction proposée. 

LL. EE. MM. LES Délégués marocaiivs acceptent le principe, mais font des réserves 
sur son application en dehors des ports otiTeiis an con>merce. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolsox (Grande-Bretagne), insiste néanmoins pour que 
>IM. les Délégités en réfèrent à Fez au sujet d une proposition qui a réuni fas^enti- 
ment unanime des Puissances. 

Dans ces conditions, le paragraphe 2 est adopté sans modifications. 

En ce qui concerne le paragraphe 3 (taxe sur les constructions urbaines), ainsi 
conçu : 

IlL DdDS te hat de créer de rnwiYeUes ressources au Makhzen, la Conférence reconnati en prin- 
cipe qu'une taxe pourra être ultérieurement étabbc sur les ronstructioDs urbaines. 

Une partie des recettes ainsi réalisées sera affectée aux besoins de la voirie et de Thygiène 
municipales et d'une iaçoa générale, aux. dépense& d'amélioraticMQ et d^entreticD des villes. 

La taxe sera due par le proprkftaire marocain ou étranger sans aucune distinctioa; mais le loca- 
taire ou le détenteur de la clef en sera responsable envers le Trésor marocain. 

Un règlement édicté, d'un commun accord, par le Gouvernement Chérifien et le Corps Diplo- 
raaficpie a Tanger fixera, fe faux de la taxe, son mode de perception et d'application et déterminera 
la ([uotité des ressources ainsi créées qui devra être affectée aux dépenses d'amélioration et d'en- 
tretien des villes. 

A Tanger, cette €(uotité sexa Yersée no Conseil sanitaire . qui en rè|Q^lera t emploi jusqo a la 
création d'une organisation municipale. 
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S. Exe. M. Malmusi (Itaiie) propose d ajouter, au iiemier alinéa , le mot c inter- 
national » aux mots « Conseil sanitaire. » 

Le paragraphe est adopté avec cette addition, LL. EE. MM. les Délégués marocains 
en réféi^ront au Sultan. . 

Les paragraphes 4 (sokhra et mouna), 5 (propriétés du Makhzen et biens habous) 
et 6 (taxes stïr le commerce, les industries et les professions) ci-après sont également 
adoptés. La Délégation marocaine déclare qu'elle en référera aussi au Sultan. 

IV. Sa Majesté Chérifienne ayant décidé, en 1901, que les fonctioniHiires marocains chargés de 
la perception des impôts agricoles ne recevraient plus des populations ni sokhra ni inouna, la 
Conférence estime que cette règle devra être généralisée autant que possible. 

V. Les Délégués ChériHens ont exposé qu« des bieAs habous ou certaines propriétés domaniales, 
notamment des immeubles du Makhzen occupés contre payement de la redevance de 6 p. 100, 
sont détenus par des ressortissants étrangers sans titres réguliers ou en vertu de contrats sujets à 
revision. La Conférence, désireuse de remédiera cet état de choses, charge le Corps Diplomatique 
à Tanger de donner une solution équitable à ces deux questions, d'accord avec le Commissaire 
spécial que S. M. Chérifienne voudra bien désigne^ à cet effet. 

VI. La Conférence prend acte des propositions formulées par les Délégués Chérifiens au sujet 
de la création de taxes sur certains commerces, iadustries et professions. 

Si, a la suite de l'application de ces taxes aux sujets marocains, le Corps Diplomatique a Tanger 
estimait qu'il y a lieu de les étendre aux ressortissants étrangers, il est, dès à présent, spécifié que 
lesditcs taxes seront exclusivement municipales. 

Lecture est donnée du paragraphe 7 ( droits de timbre , etc. ) ainsi conçu : ' 

VII. La Conférence se rallie à ja proposition faite par la Délégation marocaine d'établir : 

a) Un droit de timbre sur les contrats et actes authentiques passés devant les adoul ; 

b) Un droit de mutation au maximum de 2 p. 100 sur les ventes immobilières; 

(Les Délégués Chérifiens se réservent de présenter à la Conférence un projet relatif 
aux deux points précédents. ) 

c) Un droit de ^tistique et de' pesage, au maximum de 1 p. 100 «d valorem, sur les marchan- 
dises transportées par cabûUge; 



d) Un droit de passeport à percëroir sur les sujets marocains; 

e) Eventuellement, des droits de quais et de phares dont le produit devra être affecté k Tamé- 
lioration des ports. 

Ce paragraphe est adopté. 

' ' ■ . . . . ■ 

LL. EE. MM. les Délégués marocains rappellent qu'ils ont demandé rétablissement 
d-un droit sur les pocstes, les télégraphes et les téléphones. La Conférence regrette, 
après examen , de ne pouvoir s'y rallier. 
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Le paragraphe 8 est lu et adopté dans les termes suivants : 

VIII. Au cas- où il y aurait lieu de modifier quelqu'une des dispositions de la présente déclara- 
tion , une entente devra s'établir à ce sujet entre le Makhzen et le Corps Diplomatique à Tanger. 

La prochaine réunion de la Conférence aura lieu en Comité le 3 février, à 
lo Ixeures. 

Le Président, 



Le Duc de Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 



R. PiNA Millet. — Pierre de Margerie. 



I 



Annexe au Protocole de la quatrième séance du i^ février i 906. 



IMPÔTS ET REVENUS- 



PROJET DE DECLARATION. 



Les D.élégués des Puissances réunis à la Conférence internationale d'Algésiras 
ayant procédé à l'étude d'un meilleur rendement des impôts marocains et de la 
création de nouveaux revenus, ont arrêté, d'un commun accord, les mesures sui- 
vantes : 

L Dès que le terlib sera mis à exécution d'une façon régulière à l'égard des sujets 
marocains, les représentants des Puissances à Tanger y soumettront leurs ressor- 
tissants dans l'Empire. Mais il est entendu que ledit impôt ne sera appliqué aux 
étrangers; 

a) Que dans les conditions fixées par le règlement du Corps Diplomatique à Tanger 
en date du 23 novembre 1903 ; 
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b) Que dans les localités 6\i il sera effectivement perçu sur les sujets marocains. 

Les autorités consulaires retiendront un tantième pour loo des sommes encaissées 
sur leurs ressortissants, pour couvrir les frais occasionnés par la rédaction des rôles et 
le recouvrement de la taxe. 

Le taux de cette retenue sera fixé d'un commun accord par le Makhzen et le Corps 
Diplomatique à Tanger. 

II. Conformément au droit qui leur a été reconnu par Tari. XI de la (Convention 
de Madrid, les étrangers pourront acquérir des propriétés danj» toute l'étendue de 
l'Empire Chérifien et S. M. le Sultan donnera aux autorités administratives et judi- 
ciaires les instructions nécessaires pour que rautorisation de passer les actes ne soit 
pas refusée sans motif légitime. Quant aux transmissions ultérieures par actes entre vifs 
ou après décès, elles continueront à s'exercer sans aucune entrave. 

Dans les ports ouverts au commerce et dans un rayon de i 2 kilomètres autour de 
ces ports, S. M. le Sultan accorde, d'une façon générale, et sans qu'il soit désormais 
nécessaire de l'obtenir spécialement pour chaque achat de propriété par les étrangers, 
le consentement exigé par l'art. XI de 'la Convention de Madrid. 

A Ksar el Kebir, Arzila, Azemmour et éventuellement dans d'autres localités du 
littoral ou de l'intérieur, l'autorisation générale ci-dessus déterminée est également 
accordée aux étrangers, mais seulement pour les acquisitions dans un rayon de 2 kilo- 
mètres autour de la ville. . 

Partout où les étrangers auront acquis des propriétés, ils poiuront élever des con- 
structions en se conformant aux règlements et usages. 

Avant d'autoriser la rédaction des actes transmissifs de propriété, le Cadi devra 
s'assurer, conformément à la loi musulmane, de la régularité des titres. 

Le Makhzen désignera, dans chacune des viUes et circonscriptions indiquées au 
présent article , le Cadi qui sera chargé d'effectuer ces vérifications. 

III. Dans le but de créer de nouvelles ressources au Makhzen, la Conférence 
reconnaît en principe qu'une taxe pourra être ultérieurement établie sur les construc- 
tions urbaines. 

Une partie des recettes ainsi réalisées sera affectée aux besoins de la voirie et de 
l'hygiène municipales et, d'une façon générale, aux dépenses d'amélioration et d'en- 
tretien des villes. 

La taxe sera due par le propriétaire marocain ou étranger sans( aucune distinction ; 
mais le locataire ou le détenteur de la clef en sera responsable envers le Trésor 
Marocain. 

Un règlement édicté, d'un commun accord, par le Gouvernement Chérifien et le 
Corps Diplomatique à Tanger fixera le taux de la taxe , son mode de perception et 
d'application et déterminera la quotité (les ressources ainsi créées qui devra être 
affectée aux dépenses d'amélioration et d'entretien des villes. 

A Tanger, cette quotité sera versée au Conseil sanitaire, qui en réglera l'emploi 
jusqu'à la création d'une organisation municipale. 

Doci}UBNT8 DIPLOMATIQUES. — Conférence d'Algé5ira8. r) 
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rV. s. M. Chérifienne ayant décidé, en 1901, que les fonctionnaires marocains 
chargés de la perception des impôts agricoles ne recevraient plus des popidations ni 
sokhra ni mouna, la Conférence estime que cette règle devra, être généralisée autant 
que possible. 

V. Les Délégués Chérifiens ont exposé que des biens habous ou certaines pro- 
priétés domaniades, notamment des immeubles duMakhzen occupés contre payement 
de la redevance de 6 p. 100, sont détenus par des ressortissants étrangers sans titres 
réguliers ou en vertu de contrats sujets à revision. La Conférence, désireuse de remé- 
dier à cet état de choses, charge le Corps Diplomatique à Tanger de donner une 
solution équitable à ces deux questions, d'accord avec le Conmiissaire spécial que 
S. M. Chérifienne voudra bien désigner à cet effet. 

VI. La Conférence prend acte des propositions formulées par les Délégués Chéri- 
liens au sujet de la création de taxes sur certains commerces, industries et pro- 
fessions. 

Si , à la suite de l'application de ces taxes aux sujets marocains , le Corps Diplo- 
matique à Tanger estimait qu'il y a lieu de les étendre aux ressortissants étrangers, il 
il est, dès à présent, spécifié que lesdites taxes seront exclusivement municipales. 

VII. La Conférence se rallie à la proposition faite par la Délégation marocaine 
d'établir : 

a) Un droit de timbre sur les contrats et actes authentiques passés devant les 
adoul ; 

b) Un droit de mutation au maximum de 2 p. 100 sur les ventes immobilières; 

(Les Délégués Chérifiens se réservent de présenter à la Conférence un projet relatif 
aux deux points précédents). 

c) Un droit de statistique et de pesage, au maximum de 1 p. 100 ad valorem sur 
les marchandises transportées par cabotage ; 

d) Un droit de passeport à percevoir sur les sujets marocains; 

e) EventueUement, des droits de quais et de phares dont le produit devra être 
affecté à l'amélioration des ports. 

VIII. Au cas où il y aurait lieu de modifier quelqu'une des dispositions de la pré- 
sente déclaration, une entente devra s'établir à ce sujet entre le Makhzen et le Corps 
Diplomatique à Tanger. 



\ 
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r 12. 



3 FÉVRIER 1906. 



>>^ 



CINQUIÈME SÉANCE DE COMITÉ: 



iMh^rh^>»-«iM>.>^k^ 



La s^nce est ouverte à lo heures. 

Étaient présents tous les Délégués. 

S. Exe. M. LE Présidxmt propose d'ouvrir la discussion sur les propositions de MM. les 
Délégués Marocains relatives à une augmentation des droits de douane. 

MM. LES Délégués des Puissances sont d accord pour reconnaître que Tidée de surélever 
le 1 o p. 100 ad valorem qui grève actuellement l'importation des marchandises au Maroc 
à 20 p. loo pour la généralité des produits, à ko p. loo pour le sucre, le thé et le café, 
•et à 1 oo p. lOo pour les boissons autres que les eaux minérales nest pas admissible. 

S. Exe. M. LE Président pose la question de savoir si , d'après les instructions que certains 
de MM. les Délégués ont sollicitées de leurs Gouvernements, la Conférence serait aujourd'hui 
disposée à se rallier à la proposition formulée dans une séance antérieure d'établir tempo- 
rairement une surtaxe additionnelle au droit de douane et destinée à subvenir aux frais de 
l'amélioration de l'outillage des ports. 

A ce propos, S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne), désireux de bien établir 
son point de vue dans cette question , fait la déclaration suivante : 

« Pour ce qui concerne la question de l'augmentation des droits de. douane , je désire , avant 
d'en référer à mon Gouvernement , m'assurer que les revenus provenant desdites augmen- 
tations, qui, à mon avis, doivent être très réduites, seront intégralement versés dans une 
caisse spéciale et exclusivement affectés aux services qui pourraient aider et faciliter le com- 
merce et améliorer l'organisation des ports. 

« Par conséquent , je voudrais avoir des renseignements sur la manière dont on pense 
constituer la caisse dite spéciale, ainsi que sur le contrôle qu'on se propose d'exercer, afin 
de s'assurer que lesdits revenus seront intégralement versés dans la caisse et exclusivement 
affectés aax susdits besoins. Une fois que je serai édifié sur ces différents points, je ferai part 
du projet à mon Gouvernement, mais je ne saurais donner aucune garantie qu'il sera disposé 
à l'accepter. 
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« Je me suis rallié à une proposition faite dans une séance de Comité par M. le Délégué 
Plénipotentiaire de France qui, à mon sens, visait le but que je viens d'indiquer, mais en 
ine ralliant a :>a proposition, je me suis permis d ajouter que mon appui lui était assuré, 
sous les réserves que j avais déjà formulées. » 

S. Exe. M. Révoil (France) rappelle qu'il est favorable à rétablissement, sous forme de 
décimes additionnels, de la surtaxe dont il est question et dont le produit devra être appliqué 
à lamélioration de loutillage des ports. 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) explique que, bien quen principe l'Allemagne soit 
opposée à une augmentation des droits de douane , il est disposé en vue de maintenir l'una- 
nimité dans la Conférence, à présenter le projet ii son Gouvernement et îi solliciter ses 
instructions. 

LL. EE. MM. LES DÉLÉGUÉS Marocains déclarent que S. M. le Sultan étant prête à 
réaliser les travaux et améliorations dont il vient d'être parlé, comme du reste toutes autres 
réformes au Maroc, cette surtaxe ne peut être versée autre part que dans le Trésor chérifien. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait observer de nouveau qu'il ne pourra 
(Mivisager la possibilité de la surtaxe que si elle est versée dans une caisse spéciale appliquée 
au\ améliorations des ports. 

S. Exe. Si El MoitRi (Maroc), maintenant le point de vue de la Délégation marocaine, 
S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) iuggère qu'on pourrait expliquer à MM. les Délégués 
iiiîirocains quil ne s'agit pas de frusler le Trésor marocain de l'encaissement du lo p. loo 
qui représente les droits d'importations actuels. Peut-être seraient-ils moins opposés à la 
création d'une caisse spéciale , s'ils se rendaient bien compte que cette caisse ne compren- 
drait que le produit de la surtaxe éventuelle. 

S. Exe. Si El Mokri (Maroc) répète que les travaux prévus devant être exécutés par le 
jMakhzen et les droits d'importation étant payés par les Marocains , il n'y a pas de raison 
pour que le produit de la surtaxe soit versé autre part que dans le Trésor général de 
l'Empire. 

S. Exe. M. Révoil (France) remarque que le Maroc ne pourrait augmenter les droits 
d'unportalion sans le consentement des Puissances, puisqu'ils sont fixés dans les traités. Or, 
les Puissances n'entendraient en tous cas consentir h la surtaxe que pour un but particulier, 
l'amélioration de l'outillage des ports et sous certaines garanties, telles que la constitution 
dune caisse spéciale. Lorsqu'il s'agira d'organiser cette caisse, assurément la Conférence 
fera en sorte de ménager les susceptibilités du Sultan et de lui réserver sa part d'inter- 
vention. 

S. Exe. Si Abderrahman Bennis (Maroc) dit que, dans ces conditions, la Délégation 
niarocaine émettra une opinion lorsque l'organisation de la caisse viendra à l'étude. 

S. Exe. le Comte de Welsersheimb (Autriche-Hongrie) tient à rappeler que peut-être il 
serait sufTisant, pour, obtenir le suppléaient de fonds nécessaire à l'exécution des améliora- 
tions désirées dans les ports, de s'occuper de perfectionner le fonctionnement de l'admi- 
nisiration donanière. 



\ 
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S. Exe. M. Rëvoil (France) répond que sans cloute on obtiendra ainsi un meilleur ren- 
dement des douanes^ mais le montant des droits devant entrer dans le Trésor général de 
TEmpire chérifien, on ne pourrait être certain que laccroissement éventuel des recettes 
servirait au but que les Puissances ont en vue. C'est pourquoi, tout en cherchant, par 
lamélioration du service douanier, à augmenter les ressources générales du Makhzen, il 
conviendrait de prévoir, en outre, rétablissement dune surtaxe dont le produit assurerait 
lexécution des travaux si nécessaires au développement du trafic. 

9 

S. Exe. M. LE Président demande à la Conférence si, pour bien fixer les idées, il ne 
serait pas utile de se mettre dès à présent d'accord en principe sur le taux de la surtaxe 
éventuelle. 

S. Exe. le Comte de, Welsersheimb (Autriche-Hongrie) dit qu'il ne pourrait en référer 
à son Gouvernement que si la surtaxe était très légère. Il estime que la Conférence s'étant 
ralliée, dans le «Projet de Déclaration» approuvé à la dernière séance officielle, à fidée 
d'établir des droits de phares, de quais, etc., affectés à l'amélioration de l'outillage des ports, 
ces ressources pourraient présenter, pour l'exécution de ces travaux, les caractères de s][)é- 
cialité et de certitude que M. le Délégué de France craint de ne pas trouver dans l'augmen- 
tation éventuelle des revenus douaniers moyennant le perfectionnement du service de per- 
cepiion. 

S. Exe. M. RÉvou. (France) explique que ces droits de quais et de phares ne sauraient être 
appliqués que lorsque ceux-ci auront été construits et mis en usage, et c'est précisément 
pour les construire ainsi que pour les autres améliorations des ports que des fonds spéciaux 
sont nécessaires. On pourrait envisager, dès à présent, à quel chiffre devrait être portée la 
surtaxe sur les droits d'importation et il. propose de la fixer à un quart du droit lûi-méme, 
soit par exemple, pour 'les marchandises payant aujourd'hui un droit de lO p. loo, une 
surtaxe supplémentaire de 2,5o. 

• 

S. Exe. le Baron Joostens (Belgique) déclare qu'en ce qui le concerne, il a précisément 
consulté son Gouvernement sur le chiffre proposé et qu'il attend ses instructions. 

LL. EE. MM. LES DÉLÉGUÉS Marocains répètent qu'ils ne peuvent exprimer une opinion 
définitive avant de savoir comment sera constituée la caisse spéciale et quel sera l'emploi des 
fonds. 

La Conférence, après un échange de vues et des explications données par MM., les Délé- 
gués marocains, décide de charger le Comité de rédaction de formuler des conclusions sur 
les questions du droit d'importation ou du monopole de l'opium et du tabac. 

S. Exe. M. le Président rappelle alors, quen dehors des droits de douane à l'importation, 
il existe au Maroc des droits d'exportation dont les propositions des Délégués marocains n'ont 
pas parlé. Y aurait-il lieu pour la Conférence d'en prévoir la diminution en vue d'augmenter 
les transactions? 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) se demande si un dégrèvement dps droits 
d'exportation ne diminuerait pas les recettes du Makhzen et n'irait pas de la sorle à Ion 
contre du but que se propose la Conférence. 
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S. Ëxc. M. LE Président répond qu'au contraire, à son avis, le dégrèTement , en augmen- 
tant les facilités d exportation , accroîtrait indirectement k produit des droits maigre rabais- 
sement de leur taux. 

LL. EE. MM. LES DéiiEauiis Marocains ayant demandé sur quelles mardiandises on vou- 
drait faire port^ le dégrèvement, il e&t décidé de renvoyer la question au Comité de rédac- 
tion. 

S. Exe. M. Perez-Caballero (Espagne) signade, à ce propos, Imtérêt qu'il y aurait à 
obtenir du Sultan que l'exportation des espèces bovines ne soit plus limitée , comme à pré- 
sent, à 6,000 têtes de bétail par Puissance et que ce chiffre soit porté à 10,000, et que, 
d'autre paît, l'exportation en soit permise par toutes les douanes de l'Empire. 

LL. EE. MM. LES DÉLÉGUiés Marocaiiss n'ont pas d'objection à l'élévation du chiffre pour 
les années où la pénurie de bétail n*y mettra pas obstacle ; mais, en tous cas, il appartiendrait 
au Sidtan de fixer le nombre de têtes de bétail qui pourraient être exportées par chaque port. 

A ce propos, S. Exe. M. Révoil (Framce)' et plusieurs Délégués émettent le vœu qu'un 
service vétérinaire soit installé dans chaque douane. 

La Conférence décide de charger le Comité de rédaction d'examiner ces questions. 

S. Exe. le Comte Bolesta-Koziebrodzki (Autriche-Hongrie) propose que le Sultan soit 
sollicité de déclarer libre le commerce de cabotage des grains. S. Exe. M. Revoil (France), 
S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) et S. Exe. PéRBz-GABALLERO (Espagne) ayant appuyé 
cette demande, il est décidé quelle fera l'objet d'une proposition de la part du Comité 
de rédaction. 

S. Exe. le Duc de Almodovar del Rio soumet alors à la Conférence la question de Taug- 
mentation du rendement des droits de douane par le perfectionnement du service douanier. 

S. Exe. M. P^rez-Caballbro (Espagne) propose de confier au Comité de rédaction l'étude 
des bases sur lesquelles devraient être établies les formalités douanières ainsi que i'imification 
des législations relatives à la répression de la fraude et de la contrebande. 

S. Elxc. le Comte de Buisseret (Belgique) insiste notamment sur la nécessité d'instituer 
des experts en douane afin de garantir le commerce contre les évaluations arbitraires des 
marchandises. 

La Conférence approuve ces propositions et décide de s'ajourner au -j février. 

La séance est levée à 1 1 heures et demie. 



Le Président, 

Le Dnc de Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 
R. PiNA Millet. — Pierre de Margerie. 
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N° 13 



7 FÉVRIER 1906. 



• CINQUIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à i o heures. 

Etaient présents tous les Délégués. 

Les procès-verbaux des deuxième , troisième et quatrième séances officielles sont 
approuvés. 

S. Exe. M. LE Président propose d'aborder l'examen du projet de nouveaux para- 
graphes (aimexe) rédigé par la Commission de rédaction pour faire suite à la Décla- 
ration concernant les impôts marocains adoptée à la quatrième séance. 

* VIII (nouveau). A titre temporaire, les marchandises d'origine étrangère seront frappées, à leur 
entrée au Maroc, d'une surtaxe s'élevant au quart du droit d'importation. Le produit de cette sur- 
taxe formera un fonds spécial qui sera affecté aux dépenses et à l'exécution de travaux publics pour 
l'amélioration des ports et pour ia sécurité de la naiiigation. 

[Uorganisation et V administration de ce fonds seront réglées ultérieurement.) 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) déclare que la Conférence n'ayant 
donné en principe son adhésion à l'établissement d'une surtaxe temporelle sur les 
droits d'importation qu'à la condition de constituer une caisse spéciale, la discussion 
de ce paragraphe devrait être ré'servée jusqu'au moment où les Délégués seront dû- 
ment renseignés sur l'organisation de la caisse. 

S. Exe. M. Révoil (France) est du même avis. Q rappelle qu'à la séance de 
comité, où ce point a été étudié, plusieurs délégués ayant déclaré qu'ils ne pouvaient 
se rallier à l'établissement de la surtaxe que ad référendum, il a déjà été admis 
que cette question et celle de l'organisation de la caisse spéciale seraient examinées 
ensemhie, afin que les Délégués puissent en référer en même temps sur les deux 
affaires à leurs Gouvernements respectifs. - 
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S. E\c. M. DE Uadowitz (Allemagne) demande à faire constater son assentiment 
aux opinions que viennent d'exprimer MM. les Délégués de la Grande-Bretagne et de 
la France. 

La Conférence ayant donc décidé d'ajourner l'examen de ce paragraphe, S. Exe. 
Si Hadj EL MoKRi (Maroc), tient, toutefois, à déclarer, dès à présent, que la Délé- 
gation marocaine ne croirait pas pouvoir entrer en discussion sur ce point si la sur- 
taxe ne devail pas dépasser le taux du quart des droits actuels, qui leur parait tout 
à fait insuffisant. 



I 



Sur le paragraphe IX nouveau , rédigé en ces termes : 

IX (nouveau). La (Conférence estime que les droits d*exportatioù des marchandises ci-après 
devraient être réduits aux chiffres suivants : • 

Pois-chiches 2 pesetas la fanègue (53 kilogr.) au lieu de 2,5o. 

Maïs 2 — — — 2,5o. 

Orge 0,75 — (33 kilogr.) — i,5o. 

Blé 1,75 — (43 kilogr.) — 2,00, 

S. Exe. M. Malmlsi (Italie), en vue d'éviter des erreurs possibles sur la mesure 
marocaine qui sert de base à la fixation de la taxe sur les différents articles visés, 
propose de modifier le texte du paragraphe ainsi qu'il suit : 

IX. La Conférence estime que les droits d'exportation des marchandises ci-après devraient être 
réduits de la manière suivante : 

Pois-cbiches 20 pour 1 00. 

Maïs 20 — 

Orge 5o — 

Blé 34 — 



t 



S. Exe. M. Bacheracht (Russie) donne lecture de la déclaration suivante : 

En ce qui concerne les céréales, nous ne saurions, nous, E)élégués russes, nous associer au vœu 
de voir levées les entraves qui existent actuellement pour la culture au Maroc sur une plus vaste 
échelle des céréales et faciliter leur exportation. Elle^ forment la branche la plus importante du 
.commerce d'exportation de la Russie et il tombe, dès lors, sous le sens, que nous ne pouvons 
souhaiter que le Maroc devienne avec le temps pour notre pays un concurrent tout au moins gê- 
nant sur le marché du monde. Sans être a même de pouvoir nous opposer à une réduction éven- 
tuelle des droits d'exportation sur les céréales au Maroc, ces droits ayant un caractère Bscal et 
pouvant par conséquent être augmentés ou supprimés par la volonté du. Sultan , nous ne pouvons 
néanmoins applaudir à des mesures dont le résultat serait opposé à nos intérêts. . 

S. Exe. M. LE PRÉsmENï demande si la portée de cette réserve serait de nature à 
empêcher le paragraphe IX d'être admis par l'unanimité des Puissances. 

S. E\c. M. Revoit. (France) répond que, à son avis, il n'y aurait pas d'inconvé- 
nient à adopter l'ensemble du paragraphe avec la réserve formulée par le second Dé- 
légué de la Russie. 
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S. Exe. M. Bachervcht (Russie) déclare qu'en efFet, ainsi qui! résuite des termes 
mêmes de sa déclaration, celle-ci ne constitue pas une opposition formelle au para- * 
graphe IX mais l'expression de la situation spéciale qui empêche la Russie de s'asso- 
rier sans réseinres sur ce point à la pensée des Délégués des autres Puissances. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains font connaître qu ils ne peuvent accepter 
des réductions dans les droits d'exportation, parce que le but des délibérations 
actuelles n'est pas de diminuer mais d'augmenter les recettes du Trésor Chérifien. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolsox ( Grand ç-Rretagne) leur fait remarquer que la réduc- 
tion proposée aurait précisément pour objet d'accroître l'exportation et par consé- 
quent le rendement de l'impôt et le développement de l'agriculture. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains répondent que, tant que la famine existera 
dans certaines parties du Maroc, on ne peut compter sur une augmentation de l'ex- 
portation. 

m 

1 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Rretagne) fait remarquer qu'en tout cas il 
conviendrait que MM. les Délégués marocains en réfèrent à leur Gouvernement. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains disent qu'ils ne croient pas pouvoir saisir le 
Makhzen de cette question. 

S. Exe. M. Révoil (France) dit qu'il y a peut être dans l'esprit de MM. les Délégués 
marocains une certaine confusion entre les droits d'importation et les droits d'expor- 
tation. En matière de droits d'importation, le Maroc se trouve dans l'obligation de 
s'entendre avec les Puissances lorsqu'il s'agit de modifier les droits existants, par 
contre en matière de droits d'exportation, le Sultan est entièrement libre d'établir les 
détaxes qui lui conviennent; la Conférence pourrait donc émettre un vœu unanime 
dans ce sens. En effet, si M. le deuxième Délégué russe a fait une réserve, sans doute 
cela ne veut pas dire qu'il combattrait auprès du Sultan le vœu des autres Délégués. 

S. Exe. M. Racheracht (Russie) explique qu'il n'a rien à objecter à cette manière 
de voir. 

LL. VjE, mm. les Délégués Marocains déclarant qu'ils ne croient pas pouvoir en 
référer à Fez sur le vœu qui pourrait être exprimé, S. Exe. Sir Arthur Nicolson 
( Grande-Rretagne ) fait remarquer que la Délégation marocaine ne saturait s'y refuser 
parce que référer n'est pas appuyer. 

S. Exe. M. le Comte de Ruisseret (Relgique) déclare que cette observation est 
d'autant plus justifiée qu'il croit savoir que le Makhzen s'était engagé à appliquer les 
réformes sur le principe desquelles la Conférence se serait prononcée à l'unanimité. A 
plus forte raison, les Délégués marocains devraient-ils au moins en référer, lorsqu'il y 
a une unanimité sur les propositions. 

Documents diplomatioiies. — Conférence d'Algësiras. lo 
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S. £xc. M. iRfiVOiL (Fiance) papiage oet avis. Les Délé^és marocaîn&fiont iuaUirel- 

« lement iikre^de (faire >à ¥ea toutes les réaeiwefi (quib veulent en iréfBrant aa Sukaii des 

questions sur deaqueUfis ia Confier ence a «xifurmié ^ses vceux., mais ils ne sauraient se 

refuser ii 4es 'f éfiérer. iH s'euinappot^ à ce sujet aux déclarations «nalegue^ «qu'il a 

déjà faites à la troisième séance. 

ULiËE. MM. les Délégués MAaocAiNs expliquent quils n entendent pas se j^af useï* 
à faice^GOiaaaaitjne à'Fez les^uestiojas sur lesquelles la Conférence a cLâlibéré mais que ^ 
en ce qui concerne la question du dégrèvement des droits d'exportation , ils ne pour- 
raient en tous cas ia réféner au Sultan que tout à £ak à part des autres questions trai- 
téeis<par.la Gen£âi?ensce en t^emoment et .qui se rapportent exclusivement aodx moyens 
d'augmenter les revenus du Trésor. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bret^ne) déclare .que le mode suivant 
lequel MM. les Délégués mai'ocains en référeront à Fez -n'a que peu d'importance; 
on pourrait en conséquence changer l'ordre des paragraphes en discussion et ^placer le 
paragraphe IX relatif aux droits d'exportation à la fin du pi:ojet. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains insistent pour que cette question demeure 
tout à fait à part et demandent que le paragraphe relatif au dégrèvement des droits 
d'exportation soit imprimé sur une feuille séparée. 

La Conférence accède à ce désir. 

lie Président donne aHors lecture du paragraphe X ainsi conçu : 

X (jBouvaau). S. M. Gbérifienne consantira à élever à 10,000 le chiQre de 61,000 têtes de bé- 
tail de. l'espèce bovine que chaque Puissance aura le droit d'exporter du Maroc. L'e)y)ortation 
pourra avoir lieu, par tous les bureaux dejdouane. Si par suite de circonstances malheureuses, une 
pénurie de bétail était constatée dans une région déterminée, S. M. Chérifiennc pourrait interdire 
temporairement la soilie du bétàîl par le part ou les ports qui desserverit cette région. Cette 
nesore ne* devra pasexxxéder une durée de«deux vannées ;<«iUe ne 'poun^a pas être appliquée à la fois> 
à4ous>lo5.portside IjËmpire. 

Il est d'ailleurs entendu que les dispositions précédentes ne modifient pas les autres conditions- 
de l'exportation du bétail fixées par les firmans antérieurs. 

La Conférence émet en outre le vœu qu'un service d'inspection vétérinaire soit oi^anisé au plus 
tôt dans les ports de la côte. 

LIL. BE. MM. lw1>ÉLÉnués*MAROCAî?^s font observer que Tautorisatimi 'd'exporter le 
bétail de l'espèce Wvine a été accordée à certairis Gouvernemenrts , à destination de 
leurs terri toiw*s respectif. L'augrofentetion juseju'à 10,000 tètes de bétail du t^lriffre- 
fixé à présent à 6,000 est excessive et risquerait de créer la disette dans certaines 
régions. Ils ne peuvent donc accepter ce paragraphe ni même en référer à Fez s'il 
ne fait pas i'^Ajet 4'im pai^agraphe àpart du projet de déclaration actuellement en 
discussion. 

S. Eiic. M. le Comte DE TATTsmucu (jAilemagne) ^remarque cfu'en proposant <A'«<i!i^- 
menter le nombre de tètes de bétail dont l'exportartiom serait pepuoôse à «cha^e- 
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Gouvememeftl, les Délégué» des Puissances- ont eu* pfécisément en vue d'augpmenter 
les ressources du Makhren, puiscpie chaque anima! est sotimis à un droit d'exportation 
de cinq, douros. La Délégation marocaine ne saurait donc se refuser à. en référer à 
Fez ni exiger que lë paragraphe X fasse l'objet d'un projet à part puisqu'il trouve tout 
naturellement sa place dans la déclaration dont il s'agit. 

LL. EE. MM. les Délégués marocaiî^s font» connaître qy^'il en référeront à Fez. 

Sur le paragraphe XI, dont le texte suit : 

XI (oouveaui). Conformément aux déni&ions antérieui^ de S. M. Cbérifiemie et notamment à 
la décision du 28 septembre 1.90 1^ est' autarisé entre les ports de TEmpina k transport par 
oabotc^e des càréalesy gtaines, légumes, œufs, fruits, volailles et, eu général, des marobandises 
et animaux de toute espèce, originaires ou non du Maroc, à l'exception des chevaux, muletss 
ânes et chameaux. Le cabotage pourra être effectué par des bateaux de toutes nationalités, sans 
que Jèsdfts articles aient k payer les droits d*exportatibn , mais en se conformant aux droits spéciaux 
«t aux règlements sur la mntière. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) propose d^'ajoutfer à la phrase « et 
à l'exception des chevaux, mulets, ânes et chameaux», les mots « pour lesqjiels un 
permis spécial du Makhzen sera nécessaire ». 

La Conférence accepte cette addition* 

LL. EE. MM. les Délégués marocains demandent si S. M. Chérifienne aura le droit 
<le suspendre le libre cabotage des fruits et légumes en cas de disette dans certaines 
régions de PEmpire. 

S. Exe. Sir Arhur Nicolsok (Grande-Bretagne) répond que sans doute ce droit 
existe mais sous réserve pour le Makhzen d'en donner avis trois mois à l'avarice, ainsi 
quiê rétablissent les anciens firmans. 

é 

LL. EE. MM. les Délégués marocains déclarent que le cabotage des céréales ne 
pourra s'effectuer que moyennant le payement des droits de sortie comme si elles 
étaient destinées à l'exportation étrangère. 

S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koîjiebrodzki (Autriche-Hongriie) rappelle qu'à la 
séance de Comité où cette question a été examinée, il a déjà insisté sur l'intérêt qu'il 
j a, en vue d'éviter les disettes fréquentes à certaines régions du Maroc et d'aider ainsi 
les populations marocaines , à obtenir la liberté du cabotage des graines sans payement 
des droits de sortie qui le rendent impossible dans la pratique. 

LL. ElE. MM. les Délégués marocains, tout en. maintenant leur point de vue, 
acceptent d'en référer à Fez. 

En ce qui concerne le paragraphe XII ainsi conçu : 

XB (ncttvoau). Le taux des dfoits^ de stationnenient ou d'ancrage iînposés aar navires dans les 
ports marocaia»! 90 trouvant' fixé par' de9 traités passés* avec certainesrPuissancesi ces'Puissances se 

10. 
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montrent disposées à consentir la revision desdits droits. Le Corps Diplomatique k Tanger est 
chargé d'établir, d'accord avec le Makhzen, les conditions de la revision. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) demande qua la fin du para- 
graphe il soit ajouté la phrase suivante: « qui ne pourrait avoir lieu qu'après ramélio- 
ration des ports ». ' 

Avec cette addition, le paragraphe est adopté. 



Les paragraphes XIII et XIV sont adoptés sans modifications ainsi qu'il suit : 



t 



XIII (nouveau). Les droits de magasinage en douane seront perçus dans tous les porls maro- 
cains où il existera des entrepôts suffisants, conformément aux règlements pris ou a prendre 
sur la matière par le Gouvernement de S. M. Chérificnne, d'accord avec le Corps Diplomatique a 
Tanger. 

XIV (nouveau). L'opium et le icif continueront k faire l'objet d'un monopole au profit du 
Gouverneiijcnt Chérifien. Néanmoins, l'importation de l'opium spécialement destiné a des 
emplois pharmaceutiques sera autorisée par permis spécial délivré par le Makhzen sur la 
demande de la Légation dont relève le pharmacien ou médecin importateur. Le Gouvernement 
Chérifien et le Corps Diplomatique régleront d'un commun accord la ([uantité maxima à 
introduire. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains ayant demandé c{ue le tabac de toutes 
sortes fit, comme l'opium et le kif l'objet d'un monopole au Maroc, S. Exe. M. Ré- 
voiL (France) demande la permission de communiquer à la Conférence les renseigne- 
ments suivants : 

Tabac, — Le tabac introduit au Maroc en iSgg fut l'objet de prohibitions très sévères de la part 
de Moulay Sliman en 1795, et de Moulay Hassan vers 1880. C'est Moulay Abd-el-Aziz, Sultan 
actuel, qui a eu le premier l'idée d'en faire un monopole de l'Etat. 

Le tabac à priser officiel vendu par la régie est mélangé de cendres de rétame , de noix pilée 
^t d'ocre. 

L'imporlation du tabac au Maroc est réglée par un arrangement conclu avec le Corps Diploma- 
tique le 2 juin 1896. 

Voici le texte de cet arrangement : 

1° Le tabac payera par quintal, équivalent à 5o,75o kilogrammes: 

' Pour le tabac en feuilles io rraux de vellon. 

Pour le tabac coupé 60 — 

Pour le tabac élaboré 60 — 

Cigares et cigarettes 1 00 — 

2° Le tabac à fumer seul pourra être introduit et vendu a l'exclusion de toule autre espèce. 

Si un marchand est soupçonné de vendre autre chose que du tabac à fumei' il sera dénoncé k 
son autorité par la personne chaînée par le Makhzen de surveiller la vente du tabac; une peixjui- 
sitiou sera faite chez la personne soupçonnée, avec l'autorisation du représentant de sa nation. Si 
l'on trouve des articles prohibés, Ils seront saisis et confisqués ; de plus, le délinquant sera puni par 
son autorité. 

3"* Le tabac ne pourra être introduit au Maroc que par le seul port de Tanger; l'introduction 
dans tout autre port sera considérée comme un acte de contrebande, et le tabac sera confisqué. 

4° Le présent arrangement, signé par les Représentants du Sultan et par les Représentants étran- 
gers, ne pourra être modifié que d'un commun accord entre les parties contractantes. » 
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En 1900, les importations de tabac élranger à Tanger ont atteint 208,960 francs, provenant 
de Gibraltar, France, Algérie, Allemagne et Autriche-Hongrie. 

L'an dernier, le Sultan a autorisé à titre provisoire, Timporlation directe du tabac étranger 
dans le port de Rabat, puis à Mpgador. 

Des pourparlers ont du être engagés par la Légation de France pour que cette mesure soit 
définitive pour tous les poris du Maroc. 

S. Exe. M. Bacheracht (Russie) donne aussi lecture de la note suivante contenant 
des indications sur la même question: 

Le Sultan s'est réservé la régie du tabac incliçjène à fumer et h priser, du kif et de Topiura. 

La régie n'est pas exploitée directement par le Gouvernement, niais affermée tous les ans par 
des ventes aux enchères dans chaque ville et dans chaque tribu. Les fermiers de la régie 
s'acquittent vis à-vis du Gouvernement par payements mensuels opérés d'avance. Les étrangers 
peuvent êtie fermiers de la régie. 

L'importation au Maroc du tabac à fumer est libre moyennant le payement des droits de douane 
ci-dessous, établis par un arrangement conclu avec le Corps Diplomatique le 3 juin 1896. 

Tabac en feuilles 4o réaux de vellon pour quintal. 

Tabac coupé 60 — — 

Tabac élaboré 100 — — 

(Le quintal équivaut a 5o,75o kilogr.) 

Le tabac a fumer peut seul être introduit et vendu au Maroc. 

Il ne paraît pas qu'une augmentation des droits de douane portant sur cet article puisse être la 
source de bénéfices appréciables' pour le Makhzeu. La contrebande s'exerce déjà impunément sur 
les tabacs. Les statistiques marocaines indiquent en effet une moyenne de 3 4^, 000 francs pour la 
valeur des tabacs introduits annuellement dans l'Empire Chérifien. Le chiffre a même baissé 
d'une façon considérable pour le premier semestre de l'année 1904 qui accuse seulement 
8i.d6o pts. hass. Or, la valeur du stock des tabacs importés chaque année au Maroc peut être 
évalué à 5oo,ooo francs. Il est à présumer qu'une aggravation des droits de douane frappant ce 
produit aurait pour principal résultat d'en activer la contrebande. 

Dans ces conditions, le Makhzen aura certainement intérêt a préconiser le monopole et a en 
affermer l'exercice moyennant une redevance annuelle qui pourrait facilement lui donner un gros 
revenu. 

Le Comité de rédaction a préparé une rédaction qui pourrait être communiquée à la Confé- 
rence si eH^ approuve le principe du monopole. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) remarque que le Traité de com- 
merce entré l'Allemagne et le Maroc ne mentionne de prohibition d'importation 
qu'en ce qui concerne le tabac à priser. La Délégation allemande ne pourrait donc 
pas accepter le monopole du tabac de toutes sortes sans en référer à son Gouvernement 
et sous la réserve de dédommagements à accorder aux industries existantes auxquelles 
l'installation du monopole viendrait apporter des préjudices. 

S. Exe. M. le Baron Joostens (Belgique) déclare également qu'il ne pourrait 
adhérer au monopole sans en référer à son Gouvernement. 

S. Exe. M. Révoil (France) indique que, naturellement, le monopole ne pourrait 
être constitué sans racheter les industries du tabac actuellement existantes. Il ajoute 
que les tabacs comme l'opium et le kif, ne pourraient être affermés à des particuliei-s 
que d'après le principe de l'adjudication, sans acception de nationalité. 
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S. E\c. jVL PÉHËZ-CAaALLBao (Espagne) demande s'il ne coAvîendFait pas de r.édiger 
un paragraphe relatif au monopole éventai du tabac. H doiuie lecture d'um projet 
préparé à cet effet au Comité de rédaction, ainsi conçu : 

XV. Les Beprésentaiil& des Puissances, sous réserve d*ea référer à leurs Gouv^memeats , 
prennent acte de Tintention du Gouvernement Ghérifien d'étendre aiu tabacs de toutes sortes k 
monopole existant en ce qui concerne le tabac à priser. Ils réservent également le droit de leurs 
ressortissants à être dùmaat indemnisés des préjudices que ledi^ monopole pourrait occasionaer a 
ceux dVntre eux qui auraient des industries créées sous le régime actuel conceroant le tabac 
A défaut d'entente amiable, l'indemnité sera fixée par des experts désignés par le Makhzen et par 
le Gorpe Diplomatique. 

Le texte est adopté et devient le paragraphe XV. 

S. E\c. M. Révoil (France) conformément à ses déclarations antérieures, demands 
que le principe de radjudication pour les tabacs, comme pour Topiimi etpaur 
le kif, soit inséré dans un paragraphe spécial, ainsi rédigé, qui devient le para- 
graphe XVI: 

XVI. Le principe de l'adjudication, sans acception de nationalité, sera appliqué aux fermes 
concernant le monopole de l'opium et du kif. Il en serait de même pour le monopole du tabac 
s'il était établi. 

LL. ËE. MM. les Délégués maboqains. ayant demandé à< réfléchir sur cette proposi- 
tion, Tad^tion de ce paragraphe est ajourné à k prochaine séance. 

Le paragraphe XVII, nowveau , reproduit les termes du paraigraphe VHI adopté- à 
la dernière séance. 

S. E\c. M. Révoil (France) demande, en terminant la séance, si MM: les Délégués 
marocains ont reçu la réponse du Makhzen sur le projet de règlement relatif à la 
répresssion de la contrebande des armes qui a dû lui être communiqué il y a 
quinze jours. 

LL. EE. MM. les Délégués marocalns annoncent qu'ils espèrent recevoir laà réponse 
aujourd'hui ou demain. 

La séance est levée. à midi et denû. 

La prochaine séance aura lieu le i o février, à i o heures du matin. 

Le Président, 



Le Duc de Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 
H. Pi3iA MjLLET. — Pierre de Margerie. 



^ 
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AHUVBXE AU PROTOCOLE I>£ LA CINQUIEME SEANCE DU 7 JRÉVRIER I90G. 



IMPÔTS ET REVENUS. 



Pll»JCT HE HÉCLAHUTÎ-ON («uile). 



VIU (nouveau). A titre temporaire, les marchandises d'origine étrangère seront 
frappées, à leur entrée au Maroc , d'une surtaxe s'élevantau quart du. droit d'impor- 
tation. Le produit de cette surtaxe formera un fonds spécial qui sera affecté aux 
dépenses et à l'exécution de travaux publics pour raméHoratioh des ports et pour la 
sécurité delà navigation. ^ 

{LUnrgOÊmatiast €t radministmtiam de oe fmès seront vé^lèeti uitèrienrement ) 



IX (nouveau). La Conférence estime que les droits d'exportation des marchandises 
ci-après devraient être réduits aux chiffres suivants : 

Pois-chiches 2 pesetas la fanègue (53 kg.) au lieu de 2,5o 

Maïs. . 2 — (Ô3 hg.) — !î,ôo 

Orge 0,75 — (33 kg.) — i,5o 

Blé *^ i^7iâ — (42 ig.) — 2,5o 

X (nouveau). S. M. Chérifienne consentira à élèvera 10,000 le chiffre de 6,000 
têtes de bétail de l'espèce bovine que chaque Puissance aura le droit d'exporter du 
Maroc. L'exportation pourra avoir lieu par tous les bureaux de douane. Si, par suite 
de circonstances malheureuses, une pénurie de bétail était constatée dans une région 
déterminée, S. M. Chérifienne pourrait interdire temporairement la sortie du bétail 
par le port ouïes ports qui desservent cette région. Cette mesure ne devra pas excéder 
une durée de deux années; elle ne pourra pas être appliquée à la fois à tous les ports 
de l'Empire. 
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Il est d'ailleurs entendu que les dispositions précédentes ne modifient pas les autres 
conditions de l'exportation du bétail fixées par les firmans antérieurs. 

La Conférence émet, en outre, le vœu qu'un service d'inspection vétérinaire soit 
organisé au plutôt dans les ports de la 'côte. 

XI (nouveau). Conformément aux décisions antérieures de S. M. Chérifienne et 
notamment à la décision du 28 septembre 1 90 1 , est autorisé, entre tous les ports de 
l'Empire , le transport par cabotage des céréales , graines , légumes , œufs , fruits , Vo- 
lailles et, en général des marchandises et animaux de toute espèce, originaires ou 
non du Maroc, à l'exception des chevaux ,* mulets , ânes et chameaux. Le cabotage 
pourra être effectué par des bateaux de toutes nationalités, sans que lesdits articles 
aient à payer les droits d'exportation, mais en se conformant aux droits spéciaux et 
aux règlements sur la matière. 

XII (nouveau). Le taux des droits de stationnement ou d'ancrage, imposés aux 
navires dans les ports marocains , se trouvant fixé par des traités passés avec certaines 
Puissances, ces Puissances se montrent disposées à consentir la revision desdits 
droits. Le Corps Diplomatique à Tanger est chargé d'établir, d'accord avec le Makhzen, 
les conditions de la re vision. 

XIII (nouveau). Les droits de magasinage en douane seront perçus dans tous les 
ports marocains où il existera des entrepôts suffisants, conformément aux règlements 
pris ou à prendre sur la matière par le Gouvernement de S. M. Chérifienne, d'accord 
avec le Corps Diplomatique à Tanger. 

XIV (nouveau). L'opium et le kif continueront à faire l'objet d'un monopole au 
profit du Gouvernement chérifien. Néanmoins, l'importation de l'opium spécialement 
destiné à des emplois pharmaceutiques sera autorisée par permis spécial délivré par 
le Makhzén sur la demande de la Légation dont relève le pharmacien ou médecin 
importateur. Le Gouvernement Chérifien et le Corps Diplomatique régleront, d un 
commun accord, la quantité maxima à introduire. 

• 

XV (nouveau). Ancien paragraphe VIII. 



\ 
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N° U. 



10 FÉVRIER 1906. 



SIXIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à i o heures. 

; 
/ 

Etaient présents tous les Délégués. 

Le procès-verbal de la dernière séance est approuvé. 

S. Exe. M. LE Président demande à LL. EE. MM. les Délégués Marocains s'ils 
sont en mesure d'adhérer aujourd'hui au paragraphe XVI du projet de déclaration 
sur les impôts. Il rappelle que ce paragraphe établit le principe de l'adjudication sans 
acception de nationalité en matière d'affermage des monopoles de l'opium, du kif 
et éventuellement du tabac au Maroc , et que MM. les Délégués Marocains ont demandé 
à réfléchir avant de se prononcer sur ce point. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains font comiaitre qu'ils acceptent ce para- 
graphe. 

Le paragraphe XVI est donc définitivement adopté dans les termes suivants. 

XVI. Le principe de Tadjudication sans acception de nationalité sera appliqué aux fermes 
concernant le monopole de i*opium et du kif. li en serait de même pour le monopole du tabac s'il 
était établi. 

S. Ëxc. M. le Président fait connaître ensuite que MM. les Délégués Marocains 
ont déposé au Secrétariat de la Conférence un document en langue française , contenant 
la réponse de S. M. Chérifienne au sujet du Règlement sur la répression de la contre- 
bande des armes, antérieurement adopté. 

Sur les indications de S. Exe. Sir Arthur xNicolson (Grande-Bretagne) et de S. 
Exe. M. de Radowitz (Allemagne) , et d'accord avec LL. EE. !VIM. les Délégués ma- 
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ROGAiNS , il est convenu que le texte arabe de cette communication sera remis au Se- 
crétariat afin que , dans sa prochaine séance , la Conférence puisse examiner les ob- 
sensations de S. M. Ghérifienne, d'après la traduction qui devra être faite eu conunun 
par MM. les Interprètes des différentes Délégations. 

Sur la proposition de S. Exe. M. le PnÉsmENT» la Conférence décide ensuite de se 
constituer en Comité. 



La séance est levée à i o heures et demie. 



Le Président , 
Le Duc de Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 
R. PiNA Millet. — Pierre de Margerie, 



r 15. 



10 FÉVRIER 1906. 



SIXIÈME SÉANCE DE COMITÉ. 



La séance est ouverte à i o heures et demie. 

Etaient présents tous les Délégués. 

S. Exe. LE Président donne lecture d'un document intitulé a Fonds spécial des Douanes « 
que plusieurs des membres de la Commission de rédaction ont préparé pour faciliter les 
échanges de vues sur Tadministration et Temploi du fonds spécial à constituer éventudlement 
avec le rendement de la surtaxe douanière (annexe). 

Sur le paragraphe i ainsi conçu : 

« A titre temporaire, les marchandises d origine étrangère seront frappées, à leur entrée au 
Maroc, dune surtaxe s élevant au quart de droit d'importation. Le produit de cette surtaxe 
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formera un fonds spécial qui sera affecté aux dépenses et à Texécution de travaux publics pour 
lamélioration des ports et pour la sécurité de la navigation », 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) demande que le mot « intégral » soit ajouté 
au mot « produit » au commencement de la seconde phrase. 

Les DÉLÈGUES DES Puissances se montrent favorables à cette addition. 

LL. EE). MM.les Déléguas marocains rappellent qu'ils avaient demandé une augmentation 
des droits d'importation beaucoup plus considérable que celle qui se trouve aujourd'hui pro- 
posée. Celle-ci leur paraît tout h fait insuffisante et ils demandent que la Conférence se prélt». 
à une augmentation plus forte. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) exprime lavis qu'il conviendrait de faire 
connaître h LL. EE. MM. les Délégués marocains que l'augmentation proposée au droit 
actuel constitue le maximum des concessions auxquelles les Délégués dbs Puissances pourraient 
se prêter. 

S. Exe. le Président fait expliquer à LL- EE. MM. les Délégués marocains que l'aug- 
mentation supérieure qu'ils réclament, dans l'idée qu'elle accroîtrait les recettes du Trésor, 
risquerait , au contraire , d'entraver le commerce et , par conséquent , de diminuer le rendement 
des droits de douane. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains font connaître cju'ils en référeront à Fez. 

Lecture est ensuite donnée du paragi'aphe 2 , suivant : / 

« Le programme des travaux et leur ordre de priorité seront arrêtés par le Corps Diploma- 
tique à Tanger, avec l'agrément du Makhzen. 

« Les études , devis , projets et cahiers des charges s'y rapportant seront établis par un 
ingénieur compétent, assisté au besoin d'un ingénieur adjoint, qui seront tous»deux désignés 
parle Corps Diplomatique et dont le traitement sera imputé sur les fonds de la caisse spé- 
ciale. 

« Les adjudications des travaux publics seront présidées par vm Délégué du Corps Diploma- 
tique assisté d'un Délégué du Goiivernement chérifien et de l'un des deux ingénieurs. 

« Les fonds de la caisse spéciale seront déposés à la Banque d'Etat marocaine qui en tiendra 
la comptabilité. » 

LL. EE. MM. les Délégués marocains demandent qu'une traduction arabe des différents 
paragraphes en ce moment à l'étude leur soit remise. 

La Conférence décide qu'il sera fait droit à ce désir. 

* 

A ce propos, S. Exe. le Comte Bolesta-Kozieerodski (Autriche-Hongrie) fait remarquer 
que le paragraphe 2 parle des fonctions attribuées à des ingénieurs , et que , comme il n'y a 
pas à Tanger d'ingénieurs proprement dits, il conviendrait peut-être de spécifier comment on 
les recruterait. 

Plusieurs Délégués répondent qu'il appartiendra au Corps Diplomatique à Tanger de les 
choisir au mieux des travaux à exécuter. 
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S. Fac. m» le Jonkheer Testa (Pays-Bas) exprime ie désir que, dans les aiinonces d'adju- 
dications des travaux , ie temps nécessaire soit prévu pour permettre à toutes les nationalités 
d y concourir également. 

S. Exe. M. Pérez-Gaballero (Espagne) et M. le Comte de Tattenbagh (Allemagne) 
trouvent cette observation très justifiée et il en sera tenu compte par la Commission de ré- 
daction. 

La Conférence passe ensuite à 1 examen du pan^raphe 3 rédigé comme suit : 

« En ce qui concerne les sommes provenant de la surtaxe et qui seraient perçues par les 
bureaux de douanes terrestres, leur emploi ferait l'objet d'accords à intervenir directement 
entre le Makhzen et le pays limitrophe. Elles resteraient affectées exclusivement à des dépenses 
pu à des travaux intéressant le commerce général de la région. » 

^ -a* 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbagh (Allemagne) exprime le désir de savoir les raisons 
pour lesquelles il semblerait nécessaire de faire une exception en ce qui concerne le produit 
de la surtaxe dans les douanes terrestres. 

S. Exe. M. Piérez-Caballero (Espagne) répond que toutes les Puissances devant être traitées 
au Maroc sur le pied de Tégalité, il est naturel que la surtaxe soit perçue dans les douanes 
terrestres aussi bien que dans les douanes maritimes ; mais les localités où existent des douanes 
terrestres ne devant pas profiter des travaux qui seront faits dans les ports , il semblerait 
équitable que les ressources éventuelles dont elles seraient lorigine, fussent employées à des 
travaux tels que routes, ponts, etc. , intéressant plus particulièrement le commerce général de 
la région. On pourrait réserver pour une étude plus approfondie, au sein du Comité de ré- 
daction , la question dé savoir comment le mode d emploi des recettes perçues dans les douanes 
terrestres pourrait se combiner avec le système général d utilisation du fonds spécial provenant 
de la surtaxe douanière. 

S. Exe. M. RjsvoiL (France) pense quen effet, dans cet ordre d'idées, on pourrait laissa* 
au Makhzen ime certaine initiative pour régler, d'accord avec les Puissances limitrophes, 

l'emploi de ces ressources dans les régions où elles ont été perçues. 

La Conférence entend alors lecture d'un avant-projet de rè^ement sur les douanes de 
l'Empire et sur la répression de la fraude et de la contrebande. 

S. Exe. le PRÉsmENT pense qu'on pourrait, dès à présent , procéder à un échange de \Ties 
général sur les différents articles de cet avant-projet , afin de faciliter la tâche du Comité de 
rédaction. Il propose, à cette occasion, que le Comité comprenne dorénavant tous les deu- 
xièmes Délégués des Puissances , MM. les Délégués qui représentent à eux seuls certaines des 
Puissances, ayant toujours le droit d'assister aux séances dudit Comité. La Conférence se 
range à cette proposition. S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait connaître 
qu'il se propose de déléguer au Comité de rédaction, M. Vaughan, secrétaire de la Délégation 
de la Grande-Bretagne. 

Sur l'article 6, S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodzki (Autriche-Hongrie) remarque 
qu'étant données les circonstances spéciales'du Maroc, il se pourrait que, de très bonne foi 
d'ailleurs, les importateurs ou exportateurs de marchandises comjnissent des erreurs dans les 
déclarations et qu'ainsi les pénalités qu'on se propose de fixer fiissent injustifiées. 
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* S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) répond précisément, quen vue de ces circonstances , 
lavant-projet actuei n exige pas de déclaration écrite, mais une simple déclaration détaillée 
laissant, en conséquence, à l'intéressé, la faculté de la faire verbalement ou de la modifier 
jusqu'au dernier moment s il la faite par écrit. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) demande quelle législation a été jjrise 
pour base d'unification des pénalités delà contrebande; dans le présent avant-projet les pé- 
nalités sont beaucoup plus sévères que celles de la législation anglaise. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) demande à S. Exe. Sir Arthur Nicolson de vouloir 
bien communiquer au Comité de rédaction un exemplaire de la législation pénale anglaise en 
cette matière, afin de faciliter la comparaison exacte avec l'avant-projet à l'étude. 

S. Exe. M. le Jonkheer Testa (Pays-Bas) exprime le désir de savoir si les pénalités prévues 
à l'article 7 constituent un" maximum , dans le sens que le juge aura la latitude d'appliquer, 
selon les circonstances et conformément aux principes du droit pénal de la législation natio- 
nale , une pénalité inférieure. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) pense que , sous réserve de l'étude de cette question 
par le Comité de rédaction , on pourrait reconnaître à la juridiction compétente la faculté de 
tenir compte des circonstances atténuantes. 

Sur l'article 1 4, S. Exe. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) remarque qu^ï conviendrait 
de définir le champ de la complicité afin de restreindre l'application des peines prévues à 
leurs limites naturelles. Il propose que le Comité de rédaction décide que les éléments con- 
stitutifs de la complicité seront, dans chaque cas, les mêmes que ceux fixés dans la législation 
du ressortissant incriminé. 

• • • 

Soi' l'observation de S. Exe. M. Sager ( Suède) , il est décidé que la réserve faite par plusieurs 

délégués à propos de l'intei^Yeiitioii parlementaire dans chaque pays,, rdadvement à l'unifica- 
tion de la législation péaale w cq qui çoDcerne la contrebande des armes » con&earve ici ^vte 
sa valeur. 



< I 



La lecture des articles du projet de réglementation douanière étant épuisée, il est décidé 
que le Comité de rédaction préparera un projet définitif sur cette question ainsi que sur le 
fonds spécial des douanes. 

La séance eât levée è mkU et dcn^îe* 
r I^a prochaine séance aura lieu le 1 3^ févrîcx à troi& heures. 

Le Président, 

Le Duc de Almodovar del Rio. 

Les Secrétaires : 
R. Pi\A Millbt. — Pierre de Margerie. 
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Annexe au Compte-rendu de la sixième séance de Comité du i o février 1 906 



FONDS SPECIAL DES DOUANES. 



I. 

A titre temporaire, les marchandises d'origine étrangère seront frappées, à leur entrée au Maroc ^ 
d'une surtaxe s'élevant au quart du droit d'importation. Le produit de cette surtaxe formera un 
fonds spécial qui sera affecté aux dépenses et à Texécution de travaux publics pour l'amélioration 
des ports et pour la sécurité de la navigation. 

n. 

Le programme des travaux et leur ordre de priorité seront arrêtés par le Corps Diplomatique, h 
Tanger, avec l'agrément du Makhzen. 

Les études, devis, projets et cahiers des charges s'y rapportant seront- établis par un ingénieur 
compétent, assisté au besoin d'un ingénieur adjoint, qui seront tous deux désignés par le Corps 
Diplomatique, et dont le traitement sera imputé sur les fonds de la caisse spéciale. 

Les iiadjudications des travaux publics seront présidées par un Délégué du Corps Diplomatique 
assisté d'un Délégué du Gouvernement cbérifien et de l'un des deux ingénieui^. 

Les fonds de la caisse spéciale seront déposés à la banque d'Etat marocaine qui en tiendi*a la 
comptabilité. « 

m. 

En ce qui concerne les sommes provenant de la surtaxe et qui seraient perçues par les bureaux 
de douanes terrestres, leur emploi ferait l'objet d'accords a intervenir directement entre le Makhzen 
et le pays limitrophe. Elles resteraient affectées exclusivement à des dépenses ou à des travaux in- 
téressant le commerce général de là région. 



^ 
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N" 16. 



13 FEVRIER 1906. 



SEPTIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à 3 heures de ràprès-midi. 

» 
Etaient présents tous les Délégués* 

Le procès-verbal de la dernière séance est approuvé. 

S. Exe. M. LE Président donne lecture de la traduction préparée par la Commis- 

« 

sion de MM. les Interprètes de la communication de MM. les Délégués Marocains 
contenant la réponse de S. M. Chérifienne au sujet du Règlement sur la répression 
de la contrebande des armes. Cette réponse est ainsi conçue : 

Dans la rédaction des articles du Règlement proposé pour la répression de la contrebande des 
armes que vous Nous avez envoyé , il y a des termes obscurs qui peuvent admettre plusieurs inter- 
prétations. Cependant, ce qu'on cherche dans un tel projet c'est l'exposition claire du sujet sans 
s'arrêter au sens propre des mots. C'est Notre intention et celle de LL. EE. MM. les Délégués des 
Puissances amies. 

Ainsi, en ce qui concerne les armes de contrebande saisies, on a employé le mot ibtal (annula- 
tion, suppression ), à la place du mot taksir (brisement). Mais ce brisement entraine une perte 
inutile. Si l'on prétexte la crainte devoir ces armes se répandre parmi la population, le Makhzen a 
plus que tout autre le désir de l'empêcher. On peut écarter ce prétendu danger sans aucune diffi- 
culté, soit en réservant ay Makhzen l'usage de ces armes, si elles peuvent lui servir, à condition 
que les sujets de l'Empire ne puissent s'en procurer, soit en les faisant vendre à l'étranger. De cette 
manière, les craintes qu'on allègue n'existeront plus, et le Trésor chérifien en retirera un avantage. 

En conséquence. Nous vous ordonnons de revoir ce point avec LL. EE. MM. les Délégués et de 
leur fournir les explications qui les amèneront à consentir à ne pas occasionner une perte au Makh- 
zen. 

Veuillez aussi revoir avec eux l'article III qui est trop concis, et informez-Nous de la suite. 

Après un échange de vues entre MM. les Délégués des puissances et MM. les 
Délégués Marocains sur la destination des armes de contrebande saisies au Maroc, 



-SS- 
II est décidé, sur la proposition de S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venost.\ (Italie), 
de modifier le premier paragraphe de l'article 1 4 du projet en question et de le 
rédiger dans les termes suivants. 

Art. XIV. Le Makhzen conservera les marchandises confisquées, soit pour son propre usage, si 
elles peuvent lui servir, à la condition que les sujets de TEmpire ne puissent s'en procurer, soit pour 
les faire vendre k Tétranger. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains ayant été sollicités de faire connaître sur 
quel point porte leur demande d'explications relative à f article UI du même projet, 
ils répondent qu'ils désireraient savoir <qui devra garder, entre les diverses livraisons 
d'un envoi d'armes , la déclaration signée par le Ministre de la Guerre Marocain dont 
il est parlé audit article. 

n leur est répondu, de l'assentiment général de MM. les Délégués des Puissances , 
qu'évidemment c'est entre les mains de l'Administration marocaine que ce document 
devra rester entre les diverses livraisons d'un même envoi. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains déclarent que, sous le bénéfice de cette 
explication, qui devra être consignée au .procès-verbal, le Makhzen accepte l'ar- 
ticle m. 

La Conférence passe alors à l'examen du « Projet de Règlement sur les douanes 
de l'Empire et sur la répression delà fraude et de la contrebande » (annexe) préparé 
par le Comité de rédaction. 

L'article I est ainsi rédigé : 

Art. I. - — Tout capitaine de navire de commerce, venant de l'étranger ou du Maroc, devra, 
dans les vingt-quatre heures de son arrivée dans un des ports de TEmpire, déposer au bureau de 
douane une copie exacte de son manifeste signée par lui et certifiée conforme par le consignataîre 
du navire. Il devra, en outre, s'il en est requis, donner communication aux agents de la douane de 
Toriginal de son manifeste. 

S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodz&i (Autriche-Hongrie), fait remarquer 
que les navires arrivant dans un port marocain sont souvent empêchés, pendant un 
certain temps, de communiquer avec la terre, et que par conséquent, le délai de 
vingt-quatre heures laissé au capitaine pour se mettre en règle avec l'obligation de 
déposer une copie de son manifeste, devrait être compté, non pas à partir de son 
arrivée, mais à partir de son admission à la libre pratique. » 

Cette amendement est adopté. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne), propose de transporter à la lîn 
de l'article I le deuxième paragraphe de l'article V, tout en supprimant les mots 
« Dans ce cas comme dans celui prévu à l'article précédent », de manière que la 
faculté de la douane d'installer un ou plusieurs gardiens k bord des navires s'étende 
non seulement au cas prévu dans les articles IV et V, mais à la généralité des cas. 
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Cette modification étaufit acceptée par les autres Délégués, l'article I est adopté 
dans la forme suivante : 

Art. I. — Tout capitaine de navire de commerce, venant de Tétranger ou du Maroc, devra, 
dans les vingt-quatre heures de son admission h la libre pratique dans un des ports de l'Empire , 
déposer au bureau de douane une copie exacte de son manifeste signée par lui et certifiée conforme 
par le consignataire du navire. Il devra en outre, s'il en est requis, donner communication aux 
agents de la douane de Toriginal de son manifeste. 

La douane aura la faculté d'installer un ou plusieurs gardiens a lx>rd pour prévenir tout trafic 
illégal. 

L'article II est ainsi conçu : 

f 

Art. il — Sont exemptés du dépôt de manifeste : 

1° Les bâtiments de guerre ou aflrétés pour le compte d'une Puissance; 

2** Les canots appartenant à des particuliers qui s'en servent pour leur usage, en s'abstenant de 
tout transport de marchandises; 

3® Les embarcations employées à la pèche en vue des côtes : 

4"* Les yachts uniquement employés à la navigation de plaisance. 

A propos du numéro 3° de cet article, S. Exe. M. le Comte de Buisseret (Bel- 
gique), demande ce qu'il faut entendre par le mot « embarcations». Ce terme lui 
parait trop limitatif car il faut prévoir le cas où la pèche serait faite par des bateaux 
plus importants que de simples barques. 

S. Exe. M. le Comte de martens ferrÀo (Portugal), fait remarquer que, précisé- 
ment, déjà dans la pratique, les bateaux portugais et espagnols, plus grands que les 
simples embarcations qui se livrenfà la pêche sur les côtes, marocaines, sont exempts 
de présenter leurs manifestes quand ils entrent dans un port marocain. 

En vue de prévenir toute erreur d'interprétation sur la nature des bateaux de 
pèche dispensés de produire leurs manifestes, la Conférence décide de formuler le 
n° 3 de l'article U dans les termes suivants : « Les bateaux ou embarcations employées 
à la pêche en vue des côtes. » 

Sur la proposition de S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) il est con- 
venu d'ajouter au n° 4° du même article les expressions « enregistrés au port d'at- 
tache dans cette catégorie ». 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) propose d'ajouter à l'article II une 
cinquième exception, visant « les navires chargés spécialement de la pose et de la 
réparation des câbles télégraphiques ». 

S. Exe. le Comte de Tattenbach (Allemagne) suggère une sixième exception re- 
lative aux « bateaux uniquement affectés au sauvetage ». 
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L'ensemble de 1 article II est adopté dans les termes suivants : 

Art. II. — Sont exemptés du dépôt du manifeste : 

i"* Les bâtiments de guerre ou affrétés pour le compte d*une Puissance; 

2° Les canots appartenant à des particuliers qui s'en servent pour leur usage, eu s'abstenant de 
tout transport de marchandises; 

3^ Les bateaux ou embarcations employés à la pèche en vue des côtes; 

à** Les yachts uniquement employés à la navigation de plaisance, enregistrés au port d*attache 
dans cette catégorie; 

5° Les navires chargés spécialement de la pose et de la réparation des câbles télégraphiques : 

6*" Les bateaux uniquement affectés au sauvetage. 

Les articles 3 et 4 sont adoptés sans discussion : 

Art. m. — Le manifeste déposé à la douane devra énoncer la nature et la provenance de la car- 
gaison avec les marques et numéros des caisses, balles, ballots, barriques, etc. 

r 

Art. IV. — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner l'inexactitude du manifeste , 
ou quand le capitaine du navire refusera de se prêter à ia visite et aux vérifications des agents de 
douane, le cas sera signalé à Tautorité consulaire compétente afin que celle-ci procède, avec un 
dél^ué de la douane Chérifienne, aux enquêtes, visites et vérifications qu elle jugera nécessaires. 

L'article V, ainsi conçu : 

Art. V. — Si à l'expiration du délai de vingt-quatre heures indiqué à l'article I, le capitaine n'a 
pas déposé son manifeste, il est passible d'une amende de 3oo pesetas par jour de retard, sans tou- 
tefois que cette amende puisse dépasser 1,200 pesetas. Si le capitaine a présenté un manifeste 
inexact ou incomplet, il sera personnellement condamné au payement d'une somme égale à la 
valeur des marchandises pour lesquelles il n*a pas profit de manifeste et à une amende de 
1,000 pesetas et le bâtiment et les marchandises pourront en outre être saisis par l'autorité con- 
sulaire compétente pour la sûreté de l'amende , 

motive une observation de S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne), qui 
demande, en vue d'éviter que les inexactitudes involontaires soient punies, que le mot 
<r frauduleusement » soit inséré dans la seconde phrase entre les mots « a présenté » et 
les mots « un manifeste ». Il propose aussi de donner au Tribunal compétent la fa- 
culté de fixer l'amende entre 5oo et 1,000 pesetas, au lieu de l'astreindre à appli- 
quer toujours le maximum. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne), pense alors que le chiffre de l'amende 
éventuelle dans le cas de retard apporté à la présentation du manifeste devrait être 
réduit à i5o pesetas par jour, sans pouvoir dépasser 600 pesetas. 

M. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) tient à rappeler que les réserves 
faites relativement à l'approbation parlementaire du règlement sur la contrebande 
des armes, dans les pays où ladite approbation est nécessaire, sont égdement appli- 
cables au projet actuel. 
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Sous cette réserve , l'article V est approuvé dans la forme suivante : 

Art. V. — Si à Texpiration du délai de vingt-quatre heures indiqué k l'article I, le capitaine 
n*a pas déposé son manifeste, il sera passiUe d*une amende de i5o pesetas par jour de retard, 
sans toutefois que cette amende puisse dépasser 600 pesetas. Si le capitaine a présenté frauduleu- 
sement un manifeste inexact ou incomplet, il sera personnellement condamné au payement d'une 
somme égale k la valeur des marchandises pour lesquelles il n'a pas produit de manifeste et k une 
amende de 5oo k 1,000 pesetas et le bâtiment et les marchandises pourront, en outre, être saisis 
par l'autorité consulaire compétente pour la sûreté de l'amende. 

L'article VI, projeté comme suit : 

Art. VI. — Toute personne, qui veut procéder k l'importation de marchandises dans l'Empire, 
ou k l'exportation de marchandises k destination de l'étranger, doit faire k la douane une décla- 
ration détaillée énonçant l'espèce, la qualité, le poids, le nombre, la mesure et la valeur des mar- 
chandises, ainsi que l'espèce, les marques et les numéros des ooiis qui les contiennent, 

est modifié, pour plus de clarté, sur la proposition de S. Exe. M. Révoil (France), et 
est adopté dans la forme ci-après : 

Art. VI. — Toute personne, au moment de dédouaner les marchandises importées ou destinées 
k l'exportation, doit faire k la douane une déclaration détaillée énonçant l'espèce, la qualité, le 
poids, le nombre, la mesure et la valeur des marchandises, ainsi que l'espèce, les marques et les 
numéros des colis qui les contiennent. 

L'article VU , qui suit : 

Art. vu. — Dans le cas où, lors de la visite, on trouvera moins de colis ou de marchandises 
qu'il n'en a été déclaré, le déclarant devra payer triple droit pour les marchandises manquant et 
les marchandises présentées seront retenues en douane pour la sûreté de ce triple droit; si, au 
contraire, on trouve k la visite un excédent quant au nombre des colis, k la quantité ou au poids 
des marchandises, cet excédent sera saisi et confisqué, 

édicté des peines qui paraissent im peu sévères en ce qui concerne le cas où , lors de 
la visite, on trouverait moins de colis ou de marchandises qu'il n'en a été déclaré. 
Il est décidé de les réduire au double droit pour les marchandises manquant. 

L'article est donc approuvé dans ces tenues : 

Art. Vn. - — Dans le cas où, lors de la visite, on trouvera moins de colis ou de marchandises 
qu'il n'en a été déclaré , le déclarant devra payer double droit pour les marchandises manquant et 
les marchandises présentées seront retenues en douane pour la sûreté de ce double droit; si, au 
contraire, on trouve k la visite un excédent quant au nombre des colis, k la quantité ou au poids 
des marchandises, cet excédent sera saisi et confisqué. 

En ce qui concerne l'article YIII : 

Art. VIQ. —^ Si la déclaration a été reconnue fausse quant k l'espèce ou k la qualité, les mar- 
chandises faussement déclarées seront saisies et confisquées au profit du Makhzen par l'autorité 
compétente, 

19. 
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LL. EK. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) et M. Révoil (France) suggèrent 
de remplacer les mois « fausse » et « faussement » par les mots a inexacte » et « inexac- 
tement » et , en vue d'éviter que les erreurs involontaires soient punies comme des 
actes de mauvaise foi , ils proposent également d'insérer après les mots « ou à la qua- 
lité » les expressions « et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne foi ». 

L'article VIII est donc adopté dans la forme ci-après : 

x\rt. VIII. — Si la déclaration a été reconnue inexacte quant à l'espèce ou k la qualité et si le 
déclarant ne peut justifier de sa bonne foi, les marchandises inexactement déclarées seront saisies et 
confisquées au profit du Makhzen par Tautorité compétente. 

Dans l'article IX , dont le texte suit : 

Art. IX. ^ — Dans le cas où la déclaration serait reconnue inexacte quant à la valeur déclarée^ 
la douane pourra soit prélever le droit en nature séance tenante, soit, au cas où la marchandise 
est indivisible, acquérir ladite marchandise, en payant immédiatement au déclarant la valeur 
déclarée, augmentée de 5 p. o/o , 

S. Exe. M. Révoil (France) propose d'insérer la phrase « et si le déclarant ne peut 
justifier de sa bonne foi » après les mots « à la valeur déclarée ». 

La Conférence accepte cette modification, et farticle est en conséquence rédigé 



ainsi : 



Art. IX. -— Dans le cas où la déclaration serait reconnue inexacte quant à la valeur déclarée 
et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne foi, la douane pourra, soit prélever le droit en 
nature séance tenante, soit, au cas où la marchandise est indivisible, acquérir ladite ^larchandise ,. 
en payant immédiatement au déclarant la valeur déclarée, augmentée de 5 p. o/o. 

Les articles X, XI et XII, sont adoptés sans modifications. 

Art. X. — Si la déclaration est reconnue fausse quant à la nature des marchandises, celles-ci 
seront considérées comme n'ayant pas été déclarées et l'infraction tombera sous l'application des 
articles XII et XIV ci-après, et sera punie des peines prévues auxdits articles. 

Art. XI. — Totite tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative ou tout flagrant 
délit. d'exportation en contrebande de marchandises soumises au droit, soit par mer, soit par terre, 
sera passible de la confiscation des marchandises, sans préjudice des peines et amendes cî-dessous 
qui seront prononcées par la juridiction compétente. 

Seront en outre saisis et confisqués les moyens de transport par terre dans le cas où la contre- 
bande constituera la paiiie principale du chargement. 

Art. XII. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative ou tout flagrant 
délit d'exportation en contrebande, par un port ouvert au commerce ou par un bureau de 
douane, seront punis d'une amende ne dépassant pas le triple de la valeur des marchandises 
objet de la fraude, ou d'un emprisonnement de cinq jours k six mois, ou de l'une des deux peines 
seulement. 

En cas de récidive, les deux peines devront être simultanément prononcées. 
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Dans l'article XI[I ci-dessous : 

Art. XIII. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative ou tout 
flagrant délit d'exporlation en dehors d*un port ouvert au commerce ou d'un bureau de douane 
sera punie d'une amende de 3oo à 5oo pesetas et d'uu emprisonnement de cinq jours k un an. 

En cas de récidive, les deux, peines devront être simultanéme^it prononcées et le délinquant sera 
frappé d'une amende suppléinentaire égale k trois fois la valeur de la marchandise, 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne), trouve que la peine imposée à la contre-- 
bande en dehors d'un port ouvert au commerce ou d'un bureau de douane risquera 
probablement dans la pratique d'être moins sévère que celle qui est fixée par l'ar- 
ticle XII pour la contrebande dans un port ouvert au commerce ou dans un bureau 

de douane, bien que le premier délit soit plus grave que le second. 

« 

En vue de remédier à cet inconvénient, S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande- 
Bretagne), propose de rédiger la dernière partie du paragraphe i^'*" de l'article XIU 
de la façon suivante : «sera punie d'une amende de 3oo à 5oo pesetas et d'une 
amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de la marchandise et d'un empri- 
sonnement de cinq jours à un an » et de réduire le second paragraphe aux expressions 
suivantes : « En cas de récidive les deux pénalités devront être simultanément pro- 
noncées. « 

S. Exe. M. Malmusi (Italie) se rallie à ces amendements, mais propose à son tour 
que le minimum de la peine d'emprisonnement soit fixé à un mois. 

L'article XIII est donc adopté dans la forme suivante : 

Aht. XIII. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction , toute tentative ou tout flagrant 
délit d'exportation eu dehors d'un port ouvert au commerce ou d'un bureau dédouane, sera punie 
d'une amende de 3oo a 5oo pesetas et d'une amende supplémentaire égale k trois fois la valeur de 
la marchandise ou à un emprisonnement d'un mois à un an. 

En casde r/'cidive, les deux pénalités devront être siinullanément prononcées. 

La suite de la discussion est renvoyée au 1 4 février à i o heures du matin. 

La séance est levée à 5 heures. 

Le Prcsîdent, 
Le duc de Almodovar del Hro. 

Les Secrétaires , 
R. PiNA Millet. — Pierbe de Mai\gerie. 
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Annexe au Protocole de la septième séance du i3 février 1906. 



PROJET DE RÈGLEMENT 

SUR LES DOUANES DE L'EMPIRE ET SUR LA- RÉPRESSION DE LA FRAUDE 

ET DE LA CONTREBANDE. 



Art. L — Tout capitaine de navire de commerce, venant de l'étranger ou du 
Maroc, devra, dans les vingt-quatre heures de son arrivée dans un des ports de 
l'Empire, déposer au bureau de douane une copie exacte de son manifeste signée 
par lui et certifiée conforme par le consignataire du navire. Il devra, en outre, s'il 
en est requis, donner commimication aux agents de la douane de l'original de son 
manifeste. 

Art. n. — Sont exemptés du dépôt du manifeste : 

1 ^ Les bâtiments de guerre ou afiPrétés pour le compte d'une Puissance ; 

2® Les canots appartenant à des particuliers qui s'en servent pour leur usage, en 
s'abstenant de tout transport de marchandises ; 

3** Les embarcations employées à la pèche en vue des côtep ; 

1^ Les yachts imiquement employés à la navigation de plaisance. 

Art. in. — Le manifeste déposé à la douane devra énoncer la nature et la prove- 
nance de la cargaison avec les marques et numéros des caisses, balles, ballots, bar- 
riques, etc. 

Art. IV- — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner l'inexactitude 
du manifeste, ou quand le capitaine du navire refusera de se prêter à la visite et aux 
vérifications des agents de la douane , le cas sera signalé à l'autorité consulaire com- 
pétente, afin que celle-ci procède avec un délégué de la douane chérifienne aux 
enquêtes , visites et vérifications qu'elle jugera nécessaires. 

Art. V. — Si à l'expiration du délai de vingt-quatre heures indiqué à l'article I, 
le capitaine n'a pas déposé son manifeste, il est passible d'une amende de 3 00 pesetas 
par jour de retard, sans toutefois que cette amende puisse dépasser 1,200 pesetas. 
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Si ie capitaine a présenté un manifeste inexact ou incomplet, ii sera personnellement 
condamné au payement d'une sonome égdle à la vadeur des marchandises pour les- 
quelles il n*a pas produit de manifeste et à une amende de 1,000 pesetas et le bâti- 
ment et les marchandises pourront en outre être saisis par lautorité consulaire com- 
pétente pour la sûreté de Tamende. 

Dans ce cas comme dans celui prévu à Tarticle précédent, la douane aura la faculté 
d'installer un ou plusieurs gardiens à bord pour prévenir tout trafic illégal. 

Art. VI. — Toute personne qui veut procéder à l'importation de marchandises 
dans l'Empire, ou à l'exportation de marchandises à destination de l'étranger doit 
faire à la douane une déclaration détaillée énonçant l'espèce, la qualité, le poids, le 
nombre , la mesure et la valeur des marchandises , ainsi que l'espèce , les marques et 
les numéros des colis qui les contiennent. 

Art. VII. — Dans le cas où, lors de la visite, on trouvera moins de colis ou de 
marchandises qu'il n'en a été déclaré , le déclarant devra payer triple droit pour les 
marchandises manquant et les marchandises présentées seront retenues en douane 
pour la sûreté de ce triple droit; si, au contraire, on trouve à la visite un excédent 
quant au nombre des colis, à la quantité ou au poids des marchandises, cet excédent 
sera saisi et confisqué. 

Art. Vm. — Si la déclaration a été reconnue fausse quant à l'espèce ou à la qua- 
lité , les marchandises faussement déclarées seront saisies et confisquées au profit du 
Makhzen par l'autorité compétente. 

■ 

Art. IX. — Dans le cas où la déclaration serait reconnue inexacte quant à la valeur 
déclarée, la douane pourra, soit prélever le droit en nature séance tenante, soit, au 
cas où la marchandise est indivisible , acquérir ladite marchandise , en payant inmié- 
diatement au déclarant la valeur déclarée, augmentée de 5 p. 0/0. 

Art. X. — Si la déclaration est reconnue fausse quant à la nature des marchan- 
dises, celles-ci seront considérées comme n'ayant pas été déclarées et l'infraction tom- 
bera sous l'application des articles XII et XIV ci-après, et sera punie des peines pré- 
vues auxdits articles. 



Art. XI. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction , toute tentative 
ou tout flagrant délit d'exportation en contrebande de marchandises soumises au 
droit, soit par mer, soit par terre, sera passible de la confiscation des marchandises, 
sans préjudice des peines et amendes ci-dessous qui seront prononcées par la juri- 
diction compétente. 

Seront en outre saisis et confisqués les moyens de transport par terre dans le cas 
où la contrebande constituera la partie principale du chargement. 
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Art. XII. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative 
ou Tout flagrant délit d'exportation en contrebande , par un port ouvert au commerce 
ou par un bureau de douane, seront punis d'une amende ne dépassant pas le triple 
de la valeur des marchandises objet de la fraude, ou d'un emprisonnement de cinq 
jours à six mois, ou de l'une des deux peines seulement. 

En cas de récidive, les deux peines devront être simultanément prononcées. 

Art. XIII. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative 
ou tout flagrant délit d'exportation en dehors d'un port ouvert au commerce ou d'un 
bureau de douane sera punie d'une amende de 3oo à 5oo pesetas et d'un empri- 
sonnement de cinq jours à un an. 

En cas de récidive , les deux peines devront être simultanément prononcées et le 
délinquant sera frappé d'une amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de 
la marchandise. 

Art. XIV. — Les complices des délits prévus aux articles XII et XIII sont pas- 
sibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les éléments caractérisant la com- 
plicité seront appréciés d'après la législation du tribunal saisi. 

Art. XV. — En cas de tentative ou de flagrant délit d'importation, de tentative 
ou de flagrant délit d'exportation de marchandises par un navire en dehors d'un 
port ouvert au commerce, la douane, marocaine pourra amener le navire au port 
le plus proche pour être remis à l'autorité consulaire, laquelle pourra le saisir et 
maintenir la saisie jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant des condamnations pro- 
noncées. 

La saisie du navire devra être levée en tout état de Tinstance, en tant qu'elle 
n'entravera pas l'instruction judiciaire sur consignation du montant maximum de 
l'amende entre les mains de l'autorité consulaire ou sous caution solvable de le payer 
acceptée par la douane. 

* 

Art. XVI. — Les dispositions des articles précédents seront applicables à la navi- 
gation de cabotage. 

Art. XVII. — Les marchandises non soumises aux droits d'exportation, embarquées 
dans un port marocain pour être transportées par mer dans un autre port de l'Em- 
pire, devront être accompagnées d'un cerlKicat de sortie délivré par la douane, sous 
peine d'être assujetties au payement du droit d'importation, et même confisquées, si 
elles ne figuraient pas au manifeste. 

Art. XVIII. — Le transport par cabotage des produits soumis aux droits d'expor- 
tation ne pourra s'effectuer qu'en consignant au bureau de départ contre quittance 
le montant des droits d'exportation relatifs à ces marchandises. 

Cette consignation sera remboui'sée au consignataire au bureau où elle a été 
effectuée, sur production d'une déclaration revêtue par la douane- de la mention 



— 97 — 

d'arrivée de la piarchandise et de la quittance constatant le dépôt des droits. Les 
pièces justificatives de l'arrivée de la marchandise devront être produites dans les 
trois mois de l'expédition de la marchandise; passé ce délai, la somme consignée 
deviendra la propriété du Makhzen. 

Art. XIX. — Les droits d'entrée et de sortie seront payés comptant et sans délai 
au bureau de douane où la liquidation aura été effectuée. Les droits ad valorem 
seront liquidés et payés d'après la valeur en gros et au comptant de la marchandise 
au port de débarquement ou au bureau d'entrée, s'il s'agit d'importation. Les mar- 
chandises ne pourront être retirées qu'après le payement des droits de douane et de 
magasinage. 

Toute prise en charge ou perception devra faire l'objet d'un récépissé régidier 
délivré par l'agent chargé de l'opération. 

Art. XX. — Contrôle et estimation (Article réservé). 

Art. XXI. — Le service de la douane prend en chaîne les marchandises débar- 
quées à partir du moment où elles sont remises, contre récépissé, par te capitaine 
du bateau aux agents préposés à l'aconage jusqu'au moment où elles sont régulière- 
ment dédouanées. Il est, dans cet intervalle, responsable des dommages causés par 
les pertes ou avaries de la marchandise et qui sont imputables à la faute ou à la 
négligence de ses agents. 

Art. XXII. — Les marchandises et les moyens de transport à terre confisqués 
seront vendus par les soins de la douane dans un délai de huit jours à partir du 
jugement définitif rendu par le tribunal compétent. 

Art. XXni. — Le produit net de la vente des marchandises et objets confisqués 
est acquis définitivement à l'Etat; celui des amendes pécuniaires ainsi que le. montant 
des transactions seront, après déduction des frais de toute nature, répartis entre le 
Trésor Chérifien et ceux qui auront participé à la répression de la fraude ou de la 

contrebande. 

* 

Un tiers à répartir par la douane entre les indicateurs. 

■ 

Un tiers aux agents ayant saisi la marchandise. 
Un tiers au Trésor Marocain. 

Si la saisie a été opérée sans l'intervention d'un indicateur, la moitié des amendes 
sera attribuée aux agents saisissants et l'autre moitié au Trésor Chérifien. 

Art. XXrV. — Les autorités douanières marocaines devront signaler directement 
aux agents diplomatiques les infractions au présent Règlement, commises par leurs 
ressortissants, afin que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction compétente. 

Les mêmes infractions ,, commises par des sujets marocains, seront déférées direc- 
tement par la douane à l'autorité chérifienne. 

DocuMBifTs DrPLO\iATiQi:F.s. — Confércncc rrAlt^ôsiras. i.» 
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Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires pen- 
dantes, devant les diverses juridictions» 

Art. XXV. — Dans la région firontière de l'Algérie » lapplication du présent Règles 
ment restera l'affaire exclusive de la France et du Maroc. 

De même, l'application de ce Règlement dans le Riff, et en général dans les 
régions frontières des possessions espagnoles, restera l'affaire exclusive de l'Espagne 
et du Maroc. 



r 17. 



14 FEVRIER 1906 



HUITIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à i o heures. 

Etaient présents tous les Délégués. 

La Conférence continue l'examen du Projet de Règlement sur les douanes de l'Em- 
pire et sur la répression de la fraude et de la contrebande. 

L'article XIV est approuvé sans discussion comme suit : 

Art. XIV. — Les compiices des délits prévus aux articles XII et XIII sont passibles des mêmes 
peines que les auteurs principaux. Les éléments caractérisant la complicité seront appréciés d'après 
la l^islation du tribunal saisi. 

S. Exc. M. Perez-^Caballero (Espagne) fait remarquer que la première phrase de 
cet article étant identique au texte de l'article XI du Règlement sur la contrebande des 
armes, il conviendrait d'ajouter à ce dernier article ta seconde phrase de l'article XIV 
du Règlement actuellement en discussion qui détermine que « les éléments caractéri- 
sant la complicité seront appréciés d'après ia législation du tribunal saisi ». 
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La Conférence décide que cette modification sera faite dans Tarticle XI du Règle- 
ment sur la répression de la contrebande des armes. 



L'article XV, dont le texte suit, est approuvé : 

Art. XV. — En cas de tentative ou de flagrant d<fHt d'importation, de tentative ou de flagrant 

délit d'exportation de marchandises par un navire en dehors d'un port ouvert au commerce, iâ 

douane marocaine pourra amener le navire au port le plus proche pour être remis à rautorité 

consulaire, laquelle pourra le saisir et maintenir la saisie jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant 

des condamnations prononcées. 

La saisie du navire devra être levée en tout état de l'instance, en tant qu'elle n'entravera pas 
rinstruction judiciaire, sur consignation du montant maximum de l'amende entre les mains de 
l'autorité consulaire ou sous caution solvable de la payer acceptée par la douane. 

Art. XVI. — Les dispositions des articles précédents seront applicables à la navigation de ca- 
botage. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) fait une observation analogue à celle rela- 
tive à Tarticle précédent et propose d'insérer dans le second paragraphe de rarticleXlH 
du Règlement sur la répression de la contrebande des armes les mots « en tant qu elle 
n'entravera pas l'instruction judiciaire » après les mots t en tout état de Tinstance », 
en vue d'unifier les deux textes qui prévoient des cas analogues. 

La Conférence se rallie à cette proposition. 

Les articles XVI et XVII, ci-après, sont approuvés sans discussion. 

Art. XVII. — Les marchandises non soumises aux droits d'exportation embarquées dans un 
port marocain pour être transportées par mer dans un autre port de TEmpire, devront être 
accompagnées d*un certificat de sortie délivré par la douane, sons peine d'être assujetties au 
payement du droit d'importation , et même confisquées si elles ne figuraient pas au manifeste. 

L'article XVIII est ainsi rédigé : 

Art. XVIU. — Le transport par cabotage des produits soumis aux droits d'exportation ne pourra 
s'effectuçr qu'en consignant au bureau de départ contre quittance le montant des droits d'expor- 
tation relatifs à ces marchandises. 

Cette consignation sera remboursée au consignataire au bureau où elle a été effectuée, sur pro- 
duction d'une déclaration revêtue par la douane de la mention d'arrivée de la marchandise et de 
la quittance constatant le dépôt des droits. Les pièces justificatives de l'arrivée de la marchandise 
devront être produites dans les trois mois de l'expédition de la marchandise; passé ce délai, la 
somme consignée deviendra la propriété du Makhzen. 

S. Kxc. Sir Arthlh NicoLSON (Grande-Bretagne) propose de remplacer, dans le 
second paragraphe ^ les mots t consignataire au » par les mots t déposant par le » et 
d'ajouter après les mots «» passé ce délai » les mots t à moins que le retard ne pro- 
vienne d'un cas de force majeure ». 

L'article est adopté , avec ces deux amendements , et se trouvera donc ainsi rédigé : 
At\t. XVni. — Le transport par cabotage des produits soumis aux droits d'exportation ne 



10. 



— 100 — 

pourra s'effectuer qu'en consignant au bureau de départ contre quittance le montant des droits 
(rexportatioli relatifs à ces marchandises. 

Cette consignation sera remboursée au déposant par le bureau où elle a été effectuée, sur pro- 
duction d'une déclaration revêtue par la douane de la mention d^arrivée de la marchandise et de 
la quittance constatant le dépôt des droits. Les pièces justificatives de l'arrivée de la marchandise 
devront être produites dans les trois mois de Texpédition de la marchandise; passé ce délai, à 
moins que le retard ne proviennne d'un cas de force majeure, la somme consignée deviendra la 
propriété du Makhzen. 

L'article XIX est proposé en ces termes : 

Art. XIX. — Les droits d'entrée et de sortie seront payés comptant et sans délai au bureau de 
douane où la liquidation aura été effectuée. Les droits ad valorem seront liquidés et payés d'après 
la valeur en gros et au comptant de la marchandise au port de débarquement ou au bureau 
d'entrée, s'il s'agit d'importation. Les marchandises ne pourront être retirées qu'après le payement 
des droits de douane et de magasinage. 

Toute prise en charge ou perception devra faire l'objet d'un récépissé régulier délivré par l'agent 
chargé de l'opération. 

Sur la proposition de S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne), la seconde 
phrase du paragraphe premier est modifiée et l'article est définitivement approuvé 
dans la forme ci-après : 

Art. XIX. — Les droits d'entrée et de sortie seront payés comptant et sans délai au bureau de 
douane où la liquidation aura été effectuée. Les droits ad valorem seront liquidés et payés d'après 
la valeur au comptant et en gros de la marchandise au bureau de douane et franche de droits de 
douane. Les marchandises ne pourront être retirées qu'après le payement des droits de douane et 
de magasinage. 

Toute prise en charge ou perception devra faire l'objet d'un récépissé régulier délivré par l'agent 
chargé de l'opération. 

A propos de l'article XX, dont le Comité de rédaction est chargé de préparer le 
texte, S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) exprime le désir qu'après 
avoir tenu compte des intérêts du Fisc marocain dans les dispositions déjà adoptées 
du présent Règlement, le Comité veuille bien ne pas perdre de vue les intérêts géné- 
raux du commerce qui réclame qu'un peu plus d'ordre soit introduit dans les opéra- 
lions douanières. 

S. Exe. M. LE Président répond que certainement le Comité de rédaction ne 
manquera pas de prendre en sérieuse considération les intérêts du commerce général 
en cette matière. 

La Conférence examine ensuite l'article XXI ainsi rédigé : ' 

Art. XXI. — Le service de la douane prend en charge les marchandises débarquées k partir du 
moment où elles sont remises, contre récépissé, par le capitaine du bateau aux agents préposés à 
l'aconage jusqu'au moment où elles sont régulièrement dédouanées. Il est, dans cet intervalle, res- 
ponsable des dommages causés par les pertes ou avaries de la marchandise et qui sont imputables 
à la faute ou a la négligence de ses agents. 

S. Exe. Si Hadj El Mokri (Maroc) , déclare que , dans les ports où il n y a pas des 
magasins à la douane, le service douanier ne saurait être rendu responsable des pertes 
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ou avaries que les marchandises viendraient à subir, en dépit de la vigilance qui est 
déjà exercée par ce service. 

S. Exe. M. Malmusi (Italie) fait observer que Tarticle ne vise pas la question du 
séjour des marchandises en magasin, mais en général le sort de la marchandise pen- 
dant le temps qui s'écoule entre leur remise par le capitaine du navire aux agents 
chargés de Taconage et le dédouanement. 

s. Exe. Si H\dj El Mokri (Maroc) répond qu'après Taconage par les soins du 
Makhzen, le propriétaire de la marchandise né^ge souvent de l'enlever immédiate- 
ment et qu'elle peut ainsi subir des détériorations. 

Il lui est répondu par plusieurs Délégués que l'article n'établit la responsabilité du 
Makhzen que pour les pertes ou les avaries imputables à la faute ou à la négligence 
des agents. 

S. Exe. Si Hadj El Mokri (Maroc), ayant insisté pour que l'application de cet 
article soit ajournée au moment où il y aura des magasins dans les ports, S. Exe. 
M. le Comte de Buisseret (Belgique), demande si les objections de la Délégation 
marocaine' ne disparaîtraient pas au cas où la Conférence modifierait l'article en y 
ajoutant, par exemple, la phrase suivante : « Ceux-ci sont obligés d'employer tous 
les moyens de préservation dont dispose le bureau de la douane. » 

La Conférence décide de renvoyer le texte dudit article au Comité de rédaction 
qui sera chargé d'établir un texte nouveau, en tenant compte de la suggestion de 
M. le deuxième Délégué belge. 

Les articles XXII et XXIII sont adoptés sans modifications : 

Art. XXII. — Les marchandises et les moyens de transport à terre confisqués seront vendus 
par les soins de la douane dans un délaide huit jours à partir du jugement définitif rendu par le 
tribunal compétent. 

Art. XXIII. — Le produit net de la vente des marchandises et objets confisqués est acquis 
définitivement h rÉtat, celui des amendes pécuniaires, ainsi que le montant des transactions, 
seront, après déduction des frais de toute nature, répartis entre le Trésor chérifien et ceux qui 
auront participé à la répression de la fraude ou de la contrebande. 

Un tiers k répartir par la douane entre les indicateurs. 
Un tiers aux agents ayant saisi la marchandise. 
Un tiers au Trésor marocain. 

Si la saisie a été opérée sans i*intervention d*un indicateur, la moitié des amendes sera atiri- ^ 
buée aux agents saisissants et Tautre moitié au Trésor chérifien. 

L'article XXIV est adopté dans la forme suivante avec l'addition des mots « ou 
consulaires » après les mots > agents diplomatiques ». 

Art. XXIV. — Les autorités douanières marocaines devront signaler directement aux agents 
diplomatiques ou consulaires les infractions au présent Règlement, commises par leurs ressortis- 
sants, afin que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction compétente. 
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Les mêmes infractions, commises par des sujets marocains, seront déférées directement par la 
douane à l'autorité chérifienne. 

Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires pendantes, devant les 
diverses juridictions. 

< 
S. Exe. M. Révoil (France) propose d'insérer dans le Règlement, sous le nu- 
méro XXV, un article ainsi conçu : 

Art. XXV. — Toute confiscation, amende et pénalité devra être prononcée pour les étrangers 
par la juridiction consulaire et pour les sujets marocains par la juridiction chérifienne. 

Ce nouvel article est adopté. 

L'article XXVI (ancien XXV) est conçu dans les termes suivants : 

Art. XXV. — Dans la région frontière de l'Algérie, Tapplication du présent Règlement restera 
TafiTaire exclusive de la France et du Maroc.. 

De même, Tapplication de ce Règlement dans le Riif, et en général, dans les r^ons frontières 
des possessions espagnoles, restera l'affaire exclusive de TEspagne et du Maroc. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne), en donnant son approbation à 
cet article , déclare qu'il est entendu toutefois que l'application du présent Règle- 
ment dans les cas des alinéas i et 2 du présent article est soumise au principe de 
la nation la plus favorisée. 

S, Exe. M. LE Président répond qu'en effet la faculté reconnue par cet article 
aux Puissances limitrophes ne constitue aucune altération au principe de la porte 
ouverte. 

S. Exe. M. Révoil (France), s'associe à cette obserwtion et ajoute que c'est là 
un principe général dont le Règlement actuel n'est qu'une expression. 

L'article est approuvé. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains font connaître toutefois qu'ils en référeront 
à leur Gouvernement. 



S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) fait remarquer que, Tarticle ayant été 
adopté à l'unanimité des Délégués des Puissances, il conviendra que MM. les Délé- 
gués marocains signalent le fait en en référant à S. M. le Sultan. 

S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) propose d'ajouter au Rè^ement 
un XXVIP et dernier article, ainsi conçu : 

Le préseQt R^ement pourra être revisé par le Corps Diplomatique à Tanger d'accord avec le 
Makhzen à l'expiration d'un délai de deux ans à dater de son application. 
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L'article est adopté. LL. EE. MM. les Délégués marocains déclarent rju ils en 
référeront à leur Gouvernement. 

S. Exe. M. LE Président rappelle quil reste à examiner l'article XX, qui doit 
oi^aniser le contrôle des douanes et Tinslitution des estimateurs en douane ainsi 
que le paragraphe 4 du projet de déclaration concernant les impots, qui vise l'éta- 
blissement de la surtaxe douanière et qui est subordonné à l'organisation du fonds 
spécial. Il espère que le Comité de rédaction pourra préparer un projet à cet effet 
pour le samedi 17 février et propose, en conséquence, que la Conférence se réunisse 
ce jour-là en séance officielle à 1 o heures du matin. 

S. Exe. M. Révoil (France), à propos de ce fonds spécial et des travaux publics 
qui devront être exécutés avec les crédits de ce fonds, fait remarquer que l'expro- 
priation pour cause d'utilité pubhque n'existe pas au Maroc et qu'aucune exécution 
des travaux publics n'étant possible sans qu'on puisse recourir à l'expropriation, il 
est désirable que le Comité de rédaction s'occupe de cette question dans la prépara- 
tion du projet sur le fonds spécial. 

S. Exe. M. LE Président répond que le Comité prendra note de cette sugges- 
tion. 

K 

i 

Sur une question de S. Exe. M. Révoil (France), LL. EE. MM. les Délégués ma- 
rocains font connaître qu'ils ont déjà communiqué à S. M. Chérifienne }es articles 
adoptés du projet de déclaration sur les impôts. 



La séance est levée à midi. 



Le Président, 



Le Duc de Almodovar del Rio. 



Les Seerétêires, 



. PiSa Millet. — Pibhrr de Margerib. 



^^mm 
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N" 18. 



17 FEVRIER 1906. 



NEUVIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à i o heures. 

Etaient présents tous les Délégués. 

S. Exe. M. LE Président demande s'il y a quelque observation à présenter au sujet 
du texte des procès- verbaux des septième et huitième séances. 

A propos du procès-verbal de la septième séance, S. Exe. le Jonkheer H. Testa 
(Pays-Bas) suggère d'ajouter à l'article II du Projet de Règlement des douanes une 
septième exception en faveur, des bateaux hospitaliers. 

S. Exe. M. WriïTE (Etats-Unis) propose à son tour d'y ajouter une huitième excep- 
tion concernant les navires écoles de commerce. Il rappelle que la marine marchande 
américaine possède plusieurs bâtiments de ce genre, qui sont commandés par des 
ofilcicrs de la marine militaire chargés de l'instruction déjeunes gens. Ces bâtiments, 
d'ailleurs, ne se livrent pas à des opérations commerciales. 

La Conférence ayant donné son assentiment à ces propositions, l'article II du 
Projet de Règlement des douanes se trouve définitivement rédigé dans les termes 
suivants : 

Art. il — Sont exemptés du dépôt du manifeste ; 

1® Les bâtiments de guerre ou affrétés pour le compte d'une Puissance ; 

2^ Les canots appartenant à des particuliers qui s'en servent pour leur usage, en s'absentant de 
tout transport de marchandises ; 

3* Les bateaux ou embarcations employés à la pêche en vue des côtes; 

à"" Les yachts uniquement employés à la navigation de plaisance, enregistrés au port d'attache 
dans cette catégorie ; 
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5"* Les navires chargés spécialement de la pose et de la réparation des câbles télégraphiques; 

6*" Les bateaux uniquement affectés au sauvetage ; 

7* Les bateaux hospitaliers ; 

S"" Les navires écoles de la marine marchande ne se livrant pas a des opérations commerciales. 

Avec ces additions le procès-verbal de la septième séance est approuvé. 

Le procès-verbal de la huitième séance est approuvé sans modifications. 

S. Ëxc. M. LE Président donne lecture du nouveau texte, ci-après, de larticle XXI 
du Règlement de douanes préparé par la Conunission de rédaction : 

« ■ 

Art. XXI. — Dans les douanes où il existe des magasins suffisants, le service de la douane prend 
en charge les marchandises débarquées à partir du moment où elles sont remises, contre récépissé, 
par le capitaine du bateau aux agents préposés à Taconage jusqu^au moment où elles sont réguliè- 
rement dédouanées. Il est responsable des dommages causés par les pertes ou avaries de la mar- 
chandise qui sont imputables à la faute ou à la n^ligence de ses agents. Il n'est pas responsable 
des avaries résultant soit du dépérissement naturel de la marchandise, soit de son trop long séjour 
en magasin, soit des cas de force majeure. 

Dans les douanes où il n*y a pas de magasins suffisants, les agents du Makhzen sont seulement 
tenus d'employer les moyens de préservation dont dispose le bureau de la douane. 

Une revision du Règlement de magasinage actuellement en vigueur sera effectuée par les soins 
du Corps Diplomatique de concert avec le Gouvernement Chérifien. 

Cette rédaction est adoptée. Les Délégués Marocains déclarent toutefois qu'ils 
croient devoir en référer à leur Gouvernement. 

Lecture est donnée du paragraphe 8 (annexe n^ i) du Projet de déclaration con- 
cernant les impôts tel qu*il a été rédigé à nouveau par la Commission de rédaction , 
pour régler la question de l'établissement de la surtaxe douanière el ladministration 
du fonds spécial. 

Le premier alinéa çst ainsi conçu : 

A titre temporaire, les marchandises d'origine étrangère seront frappées à leur entrée au Maroc 
d'une surtaxe s'élevant au quart du droit d'importation. Le produit intégral de cette surtaxe formera 
un fonds spécial qui sera affecté aux dépenses et à l'exécution de travaux publics destinés au déve- 
loppement de la navigation et du commerce en général. 

S. Exe. Sir Arthur NicoLSON (Grande-Bretagne) propose de fixer à a 1/2 p. 100* 
ad valorem le taux de la surtaxe projetée, au lieu de le fixer au quart du droit d'im- 
portation ^ ainsi qu'il a été tout d'abord proposé. Il explique que certaines marchan- 
dises de luxe ne sont à présent frappées à leur entrée au Maroc que d'un droit de 
5 p. 100 ad valorem tandis que les marchandises de consommation ordinaire, comme 
en général toutes les marchandises, sont grevées d'un droit de 10 p. 100 ad valorem. 
Si la surtaxe projetée était fixée au quart du droit d'importation , les marchandises 
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de la première espèce auraient à payer 6 i/^ ç. loo ad valorem tandis que les autres 
payeraient 12 1/2 p. loo a(2 valorem. Uécart entre les tari& applicables à ces deux 
différents groupes de produits se trouverait donc porté du chifire actuel de 5 p. 100 
au chiffre de 6 i/4 p* 100, ce qui ne parait pas équitable. Une surtaxe uniforme de 
2 1/2 p. 100 a(2 i;a/ore772 sur toutes les marchandises , laisserait subsister la distinction 
actuelle de 5 p. 100 entre les unes et les autres. 

S. Exe. M. RÉvon. (France), croit comprendre que, dans la pensée de S. Exe. le 
Délégué de la Grande-Bretagne, il s'agit de substituer un taux fixe au taux propor- 
tionnel primitivement projeté pour la surtaxe. La Suggestion de S. Exe. Sir Arthur 
Nicolson laisserait effectivement subsister la distance actuelle entre les droits des mar- 
chandises qui sont grevées à présent d un droit de 5 p. 1 00 ad valorem et de celles 
qui payent 10 p. 100, et, dans ces conditions , le Délégué de France est disposé à en 
référer à son Gouvernement sur cette nouvelle proposition. Les différents Délégués 
n ayant accepté le principe même de la surtaxe qu à condition d en constituer un fonds 
spécial, et sous réserve de l'approbation de leurs Gouvernements, la proposition de 
S. Exe. Sir Arthur Nicolson pourrait être comprise dans la référence générale. 

S. Exe. M. le Marquis Visconti Venosta (Italie) déclare également qu'il croit néces- 
saire d'en référer à son Gouvernement sur la proposition du Délégué Britannique en 
faisant remarquer que celle-ci pourrait avoir en certains cas pour conséquence d'aug - 
menter de 5o p. 100 le droit actuel. 

LL. EE.M. deRADOWiTz (Allemagne), M. le Comte de Welsersheimb (Autriche- 
Hongrie) et M. le Duc de Almodovar del Rio (Espagne) font une réserve analogue. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains font connaître, à leur tour, qu'ils en réfé- 
reront aussi à leur Gouvernement. 

L'alinéa est donc réservé, MM. les Délégués se proposant de consulter leurs Gou- 
vernements sur la modification proposée par le Délégué de la Grande-Bretagne. 

L'alinéa 2, ci-après, est adopté sans discussion par les Délégués des Puissances. 
MM. les Délégués Marocains déclarent qu'ils ne sont pas préparés à faire connaître à 
la séance d'aujourd'hui leur sentiment définitif sur le projet en discussion, mais 
qu'ils espèrent être en mesure de le fair^ dès la séance prochaine. 

Le programme des travaux et leur brdre de priorité seront arrêtés par le Corps Diplomatique k 
Tanger, statuant k la majorité de voix, avec l'agrément du Gouvernement Chérifien, 

' L'examen de l'alinéa 3 , réservé , est ajourné jusqu'à nouvelle étude par le Comité 
de rédaction. 

L'alinéa 4 est rédigé ainsi : 

Les études, devis, projets et cahiers des charges s'y rapportant seront établis par un ingénieur 
compétent , désigné par le Corps Diplomatique et dont le traitement sera imputé sur les fonds de la 
caisse spéciale. Cet ingénieur pourra au besoin être assisté d'un ou plusieurs ingénieurs adjoints. 
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S. Exe. M. le Marquis Visconti Venosta (Italie) propose d'insérer après les mots 
« désigné par le Corps Diplomatique », les mots « avec l'agrément de S. M. Gbéri- 
fiemie •, puisque, l'ingénieur dont il s'agit devant établir les études, devis, projets et 
cahiers des charges des travaux publics à exécuter dans les' Etats marocains, ses fonc- 
tions doivent être rattachées par quelque lien à l'administration du Gouvernement 
Chérifien. 

S. Exci M. Pérez-Cabâllero (Espagne) observe qu'en rédigeant cet alinéa, la 
pensée du Comité de rédaction avait été que le Corps Diplomatique désignerait l'in- 
génieur, mais que sa nomination appartiendrait toujours au Makhzen. L'amendement 
proposé par S. Exe. le Premier Délégué d'Italie est par conséquent très conforme à 
l'esprit dont le Comité était animé. 

S. Exe. M. de Radowitz (Allemagne) se rallie également à la proposition de S. Exe. 
M. le Marquis Visconti Venosta. 

Avec cette modification , l'alinéa est adopté. 

Les alinéas 5 , 6 et 7 sont approuvés sans discussion par les Délégués des Puis- 
sances, dans les termes suivants: 

Les fonds de la .caisse spéciale seront déposés à la Banque d*£tat marocaine qui en tiendra la 
comptabilité. 

Les adjudications publiques seront passées dans les formes et suivant les conditions générales 
prescrites par un Règlement que le Corps Diplomatique à Tanger est chargé d'établir. 

Le bureau d'adjudication sera composé d'un Représentant du Gouvernement Chérifien, de trois 
Délégués du Corps Diplomatique et de l'ingénieur. 

L'alinéa 8 est conçu comme suit : 

t 

L'adjudication sera prononcée en faveur du soumissionnaire qui, en se conformant aux prescrip- 
tions du cahier des charges , présentera l'offre remplissant les conditions générales les plus avanta- 
geuses. 

S. Exe. M. le Baron Joostens (Belgique) , suggère d ajouter à cet alinéa les exprès- 
sions € sans que la soumission la plus basse doive être forcément préférée •. 

S. Exe. M. Révoil (France) pense que ce serait plutôt dans le Règlement à établir 
pour les adjudications qu'il faudrait préciser ce point et qu'on pourrait inscrire cet 
amendement au procès-verbal comme un vœu dont lé Corps Diplomatique à Tanger 
devra tenir compte dans l'élaboration dudit Règlement. 

Les Délégués des Puissances acceptent cette proposition. 

S. Exe. M. le Jonkheer H. Testa (Pays-Bas) émet le vœu que, dans l'élaboration 
du Règlement , le Corps Diplomatique à Tanger réserve aussi im délai suffisant apurés 

i4. 
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la publication de radjudication afin que lés intéressés de toutes les Nations aient le 
temps de se présenter. 

Les Délégués des Puissances décident de se rallier à ce vœu, qui sera inscrit au 
procès-verbal. 

La Conférence procède ensuite à un échange de vues sur la question du régime de 
l'expropriation , qu'il s'agirait d'introduire dans la législation .marocaine afin d'assurer 
les moyens pratiques d'exécuter les travaux publics. 

S. Exe. M. LE PRÉsroENT douue lecture du paragraphe (annexe n° 3 ) préparé par le 
Comité de rédaction, et qui devrait étr^ inséré avec le numéro IX (nouveau) dans le 
Projet de déclaration concernant les impots. 

• ( 

Sur le premier alinéa, ci-après : 

L'expropriation des biens immeubles au Maroc ne pourra avoir lieu que pour cause d'utilité 
publique, lorsque la nécessité en aura été constatée après enquête administrative et moyennant le 
payement d'une juste indemnité, 

LL. EE. mm. les Délégués Marocains demandent qui devra faire l'enquête dont il 
est parlé . 

Il leur est répondu que naturellement cette enquête se ferait avec le concours de 
l'autorité chérifienne, mais que ce point sera fixé en détail par le Règlement que, selon 
le paragraphe suivant, le Corps Diplomatique à Tanger devra élaborer d'accord avec le 
Makhzen. 

Sur l'ensemble des autres paragraphes, LL. EE. MM. les Délégués Marocains 
demandent pour quelle raison on exproprierait les particuliers. 

S. Exe. M. LE Président leur répond qijie les routes et les travaux publics en général, 
ne pouvant, la plupart du temps, être exécutés sans traverser ou absorber des terrains . 
appartenant à des particuliers , il serait utile de prévoir, comme du reste il est prévu 
dans tous les pays, l'opposition dejs propriétaires à céder volontairement leurs pro- 
priétés, et qu'il faut en conséquence armer l'Etat des pouvoirs nécessaires pour briser 
cette résistance, naturellement moyennant une indemnité. 

S. Exe. Si Hadj el Mokri (Maroc) réplique que, même avec indemnité, il est con- 
traire à la loi musulmane d'astreindre les propriétaires à céder leurs propriétés contre 
leur volonté et que , par conséquent , la Délégation Marocaine ne saurait admettre ce 
principe. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait remarquer que Texpropriation 
existedéjà en Turquie et en Egypte, pays musulmans. Il cite, pour le Maroc même , 
le cas de l'église anglicane à Tanger, pour la construction de laquelle des terrains ap- 
partenant à des particuliers ont été utilisés, moyennant indemnité. 
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S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodzri (Autriche-Hongrie) fait une observation 
analogue en ce qui concerne les musulmans de Bosnie et d'Herzégovine. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains disent que, dans ces pays, od a adopté des 
législations nouvelles, tandis qu'au Maroc on continue à appliquer la loi coranique. 
Quant au cas cité par S. Exe. Sir Arthur Nicolson, ils pensent que les terrains en 
question ont dû être occupés avec le consentement des propriétaires. 

S. Exe. M. Pérbz-Caballero (Espagne) leur rappelle que, dans le Projet que la 
Conférence examine à présent, il existe déjà un dernier alinéa portant que, s'il s*agit 
dé biens appartenant à des établissements religieux, il sera procédé conformément 
aux prescriptions de la loi musulmane. 

S. Exe. Si Hadj el Mokri (Maroc) , ayant insisté sur le point que la loi coranique 
et la situation du pays ne permettent pas d'accepter le principe de l'expropriation , 
S. Exe. M. LE Président demande aux Délégués des Puissances s'il ne serait pas utile 
de laisser à la Délégation Marocaine le temps d'approfondir l'étude de la question et 
propose de renvoyer l'examen de cette matière à la séance prochaine. 

La Conférence se rallie à cette suggestion. 

La séance est levée à 1 1 heures et demie. 

La prochaine séance officielle aura lieu le 2 o février, à 1 o heures du matin . 



Le Président, 



Le Duc de Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 



R. PiSa Millet. — Pierre de Margbrie 



110 



Annexe n<^ 1 au Protocole de la neuvième séance du 17 février 1906. 



PARAGRAPHE 8 DU PROJET DE DECLARATION 

CONCERNANT LES IMPÔTS. 



[Nouveau texte proposé par le Comité de rédaction.) 



A titre temporaire, les marchandises d'origine étrangère seront frappées à leur 
entrée au Maroc d'ime surtaxe s'élevant au quart du droit d'importation. Le produit 
intégrai de cette surtaxe formera un fonds spécial qui sera afiecté aux dépenses et à 
l'exécution de travaux publics destinés au développement de la navigation et du com- 
merce en général. 

Le programme des travaux et leur ordre de priorité seront arrêtés par le Corps 
Diplomatique à Tanger statuant à la majorité des voix avec l'agrément du Gouverne- 
ment Ghérifien. 

En ce qui concerne les travaux à effectuer dans les régions visées par Tarticle XXVI 
du Règlement siu: les Douanes, la décision du Corps Diplomatique ne pourra être 
prise qu'avec l'agrément du Représentant de la Puissance limitrophe. 

Les études, devis, projets et cahiers des charges s'y rapportant seront établis par 
un ingénieur compétent, désigné par le Corps Diplomatique et dont le traitement 
sera imputé sur les fonds de la caisse spéciale. Cet ingénieur pourra, au besoin, être 
assisté d'un ou plusieiu's ingénieurs adjoints. 

Les fonds de la caisse spéciale seront déposés à la Banque d'Etat marocaine qui en 
tiendra la comptabilité. 

Les adjudications publiques seront passées dans les formes et suivant les conditions 
générales prescrites par un Règlement que le Corps Diplomatique à Tanger est chaîné 
d'établir. 

Le bureau d'adjudication sera composé d'un Représentant du Gouvernement Ché- 
rifien , de trois Délégués du Corps Diplomatique et de l'ingénieur. 

L'adjudication sera prononcée en faveur du soumissionnaire qui, en se conformant 
aux prescriptions du cahier des charges, présentera l'offre remplissant les conditions 
générales les plus avantageuses. 
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Annexe n° 2 au Protocole de la neuvième séance du 17 février 1906. 



PARAGRAPHE 9 (NOUVEAU) DU PROJET DE DECLARATION 

CONCERNANT LES IMPÔTS. 



( Texte proposé par le Comité de rédaction,) 



L'expropriation des biens immeubles au Maroc ne pourra avoir lieu que pour cause 
d'utilité publique , lorsque la nécessité en aura été constatée après enquête adminis- 
trative , et moyennant le payement d'une juste indemnité. 

Un Règlement élaboré par le Corps Diplomatique à Tanger, d'accord avec le Gou- 
vernement Chérifien, déterminera les formalités de l'enquête. 

En cas de désaccord entre le propiiétaire et l'administration compétente le mon- 
tant de l'indenmité sera fixé par un jury spécial et, s'il y a lieu, par arbitrage. 

Ce jury sera composé de six experts estimateurs, choisis trois par le propriétaire, 
trois par l'administration qui poursuivra l'expropriation. L'avis de la majorité absolue 
prévaudra. 

S'il ne peut se former de majorité , le propriétaire et l'administration nommeront 
chacun un arbitre, et ces deux arbitres désigneront le tiers arbitre. 

A défaut d'entente pour la désignation du tiers arbitre , ce dernier sera nommé par 
le Représentant de S. M. Chérifienne à Tanger, si le bien exproprié appartient à un 
sujet marocain, et, s'il appartient à un étranger, par le Corps Diplomatique à Tanger. 

Les arbitres devront être choisis sur une liste établie • au début de l'année par le 
Corps Diplomatique et, autant que possible, parmi des experts non résidant dans la 
localité où s'exécute le travail. 

Si le propriétaire est étranger, il pourra faire appel de la décision rendue par les 
arbitres devant sa juridiction et conformément aux règles fixées en matière d'arbi- 
trage par la législation de laquelle il ressortit. 

Si le propriétaire est sujet marocain, l'appel de la sentence arbitrale pourra être 
déféré au Makhzen. 

S'il s'agit de biens appartenant à des établissements religieux, il sera procédé con- 
formément aux prescriptions de la loi musulmane. 
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r 19. 



20 FÉVRIER 1906. 



SEPTIÈME SÉANCE DE COMITÉ. 



La séance est ouverte à 3 heures. 

Étaient présents tous les Délégués. 

S. Exe. LE Président annonce que la Présidence de la Conférence a reçu communication , 
d'une part de la Délégation allemande , d'autre part de la Délégation française , de deux 
projets concernant la création de la Banque d'Etat prévue par le programme de la Confé- 
rence. 

S, Exe. M. RÉvoiL (France) tient à expliquer qu'ayant été avisé de l'intention de la Délé- 
gation allemande de déposer un projet sur la Banque, il avait cru bon, pour sa part, de 
déposer également un projet exposant les vues françaises sur ce point. 

Lecture est donnée de ces deux projets (annexes n* i et a). 

S. Elxc. M. LE Président demande si la Conférence est d'avis d'entrer immédiatement'dans 
la discussion de ces deux projets et si elle désire les examiner soit conjointement soit séparé- 
ment, ou s'il conviendrait, avant d'entrer dans leur étude détaillée, de procéder à une dis- 
cussion générale des principes qui doivent servir de base à la constitution et au fonctionne- 
ment de la Banque d'Etat. 

S. Exe. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) pense, qu'en principe, les deux projets en 
question pourraient être discutés concurremment, mais que, par ce procédé, une discussion 
méthodique serait assez difficile. Une discussion générale semblerait comporter un vote qui 
aboutirait à 1 acceptation d'un des projets et à l'ajournement de l'autre. La Conférence paraît 
jusqu'à présent procéder, dans les différentes questions qui lui ont été soumises , par voie de 
questionnaire, mode qui correspond, semble-t-ii, mieux au désir général d'entente qui anime 
tous les Délégués. Il serait. donc à désirer que, sur la question de la Banque, la Présidence 
voulût bien présenter un questionnaire pouvant servir de base pour poser les principes géné- 
raux de cette matière. 
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MM. les DÉLÉG13ÉS DE France, de Russie, d'Allemagne, d'Autriche-Hongrœ et d'An- 
gleterre s*étant ralliés à cette manière dé voir, S. Exe. le Président expose que, précisé- 
ment , avant d'être informée de l'intention qu'avaient les Délégations allemande et française 
de déposer des projets , la Délégation espagnole , ainsi qu'elle l'avait fait précédemment sur 
d'autres points, avait préparé un questionnaire qui pourrait être lu immédiatement. 

Lecture ayant été donnée de ce document (annexe n"* 3), S. Exe. M. RÉvoiii (France) 
«xpose , à propos du paragraphe 5 , la pensée qui a guidé le Gouvernement français dans la 
préparation du projet qu'il a présenté. 

Se référant, tout d'abord, au paragraphe du programme de la Conférence relatif à la 
Banque, il en rappelle les termes ci-après : 

« Concours financier donné au Makhzen par la création d'une Banque d'Etat avec privi- 
lège d'émission , se chargeant des opérations de trésorerie et s'entremettant pour la frappe 
de la monnaie dont les bénéfices appartiendraient au Makhzen. La Banque d'Etat procéde- 
rait à l'assainissement de la situation monétaire. Les crédits ouverts au Makhzen seraient 
employés à l'équipement et à la solde des troupes de police et à certains travaux publics 
urgents, notamment à l'amélioration des ports et de leur outillage. » 

Les termes dans lesquels le programme de la Conférence, préparé d'accord entre les Gou- 
vernements français et allemand, a prévu l'institution d'une Banque d'Etat montrent quil a 
été entendu entre eux que la Banque Marocaine serait exclusivement un instrument de crédit 
et de régularisation mais que là se bornerait son rôle; quelle ne devrait être ni un instru- 
ment politique ni un élément administratif. 

D'autre part, il a été entendu que la Banque ne pourrait servir une influence étrangère 
aux dépens d'une autre. Les mesures qui ont été adoptées en ce qui concerne les adjudica- 
tions publiques, en confiant le règlement de plusieurs questions au Corps Diplomatique de 
Tanger, les principes d'égalité qui ont été afUrmés en cette matière, sont des garanties que 
le fait de faire des avances au Makhzen pour des travaux publics ne pourra transformer la 
Banque en instrument partial en faveur de telle ou telle nationalité. 

Il faut maintenant envisager l'accession des diverses Puissances à la collaboration qui sera 
donnée au Makhzen. Peut-on faire abstraction complète du passé ? Fidèle à l'attitude que la 
France a observée depuis le début de la Conférence , la Délégation française s'est placée sur 
un terrain à la fois pratique et libéral. On ne peut prétendre sérieusement faire litière des 
faits établis et des droits acquis. Le crédit du Maroc a été fondé par le marché français. Le 
Sultan dans le libre exercice de sa souveraineté a contracté un emprunt dans des conditions 
déterminées. Ce contrat appartient à un groupe français. Dans cet emprunt, il a été établi 
des droits déterminés de préférence qui, sans constituer un privilège, sont un instrument 
excellent de crédit. Il est sage, il est normal que le passé soit absorbé dans le présent. 

La France ne prétend pas invoquer la situation commerciale des diverses Puissances au 
Maroc , mais il faut faire une part au passé dans la future Banque ; les intérêts français recon- 
nus par le Sultan dans sa souveraineté et sans porter atteinte à personne ^doivent être sauve- 
gardés. 

Alors, peut être admise l'égalité des souscriptions et les mêmes principes peuvent être 
appliqués pour l'attribution des emplois et pour la constitution du Conseil d'administration. 
Mais, faire sortir la Banque de ces limites étroites, en faire l'arbitre des services publics, la 
charger de dresser des budgets, la soumettre à l'action directe d'un Conseil de surveillance 
que constituerait le Corps Diplomatique parait une véritable hérésie, car c'est étendre au 
Maroc le champ des divisions politiques au lieu de le restreindre. La non-absorption du passé 
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par le présent empêcherait la Banque de rendre au Maroc les services ijaon en attend et 
l'exposerait à de perpétuels litiges. 

Le projet français na pas négligé un autre point de vue : .eréaal; un instrument de créciit 
aussi fort, on pouvait redouter qu'il fût fait des ressources de la banque une répartition 
arbitraire entre les entreprises et le commerce de diverses nationalités. C'est en vue d'em- 
pêcher de semblables abus que ce projet propose la création d'un Conseil d'Escompte 
composé de notabilités des diverses colonies. 

Tel est l'esprit du projet que S. Exe. M. le Délégué Hénipotentiaire de France est changé 

de présenter et qu'il est prêt à soutenir. 

• 

Sur la suggestion de S. Exe. M. le Duc de Almodovar del Rio (Espagne), la Conférence 
décide que, par les soins de la Présidence , un travail préliminaire sera préparé, dans lequel , 
en regard des différentes propositions du questionnaire qui vient d'être lu, setont placées les 
sohitions indiquées tant par le projet allemand que par le projet français. Dans sa prochaine 
séance de Comité , la Conférence sera donc à même de comparer les deux projets et de se 
prononcer, en connaissance de cause , sur les principes qu'elle croirait devoir adopter dTun 
commun accord sur la matière. »* . 

La séance est levée à Ix heures et demie. 

La prochaine séance de Comité aura lieu ié aa février, à 3 heures. 

Le Président, 
Le Duc de Almodovar del Rio. 

Les Secrétaires, 
R. PiHA Millet. — Pierre pb Mamerie. 



Annexe ïï* i au compte «endu de la septième séance de CoMrrÉ du 20 février 1906. 



PROJET 

PRÉSENTÉ PAR LA DÉLÉGATION ALLEMANDE SUR L'ORGANISATION 

D'UNE BANQUE D'ÉTAT DU MAROC. 



Article L 

Pour venir en aide financièrement au Makhzen, une banque sera fondée au Maroc, coacessioi>- 
née par Sa Majesté ChérîGenne pour ia durée provisoire de cinquante ans, k dater de la ratification 
du présent acte de Conférence et régie par les dispositions suivantes : 

La Banque portera le nom de « Banque d'État du Maroc ». 
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La Banque aura son siège k Tanger. Elle pourra, en tant que le besoin en sera éprouvé, établir 
des succursales et des agences dans toutes 1^ autres places de TEmpire chérifien. 

V ABTIGtB U« 

Le capital de la Banque est fixé provisoirement à millions de pesetas. 

Ce capital sera fourni par les Puissances représentées à la Conférence ou par les banques qu'elles 
désigneront. Chaque Puissance voulant y participer aura le droit de réclamer soit pour elle- 
même , soit pour une banque ou pour un groupe de banques de son pays une part sociale égide 
pour tous. Les États, qui voudront se prévaloir de ce droit, auront à communiquer cette intention 
au Gouvernement Royal d'Espagne dans un délai de quatre semaines à partir de la ratification du 
présent acte de Conférence. Ce délai écoulé, la Banque sera considérée comme fondée en mesure 
des communications faites. 

Article III. 

La Banque aura, dans chaque pays représenté à la Conférence, qualité de peiaenne morale. 

Sa position légale au Maroc et tes rapports judiciaires dans lesquels elle y entrera avec d'autres 
personnes, seront régis par les prescriptions des Codes introduits en Egypte pour les procès mixtes 
sous le titre de « Code civil • et « Code de commerce ». Ces prescriptions prévaudront au droit natio- 
nal du défendeur dans les cas où la Banque se présente conune demanderesse. 

Article IV^ 

Au Maroc, la juridiction sur la banque, en tant que celle-ci se présente comme défenderesse, 
sera exercée, même dans les procès immobiliers, par une cour mixte a Tanger, composée des Pré- 
sidents des cours consulaires des Puissances intéressées à la Banque, avec Tadjonction d'un Délégué 
> marocain. 

Cette cour décidera en première et dernière instance. Elle sera autorisée à se donner elle-même 
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son organisation. 

A la procédure s'appliqueront les prescriptions du « Code de procédure civile et commerciale » 
introduit en Egypte pour les procès mixtes. 

Si, du M^roc, la Banque se présente comme demanderesse, la juridiction se réglera d'après les 
principes qui y sont en vigueur pour d'autres causes civiles. 

Ahticlb V. 

La Banque formera une Société anonyme. Son capital sera divisé en actions au porteur 

de 5oo pesetas chacune, il pourra être augmenté au moyen de la création et émission de nouvelles 
actions. 

La Banque relèvera d'un Conseil de surveillance; elle sera administrée par un Conseil d'adminis- 
tration et un Directoire. 

Article VI. 

Le Conseil de surveillance se composera des Représentants Diplomatiques à Tanger des Puis- 
sances ayant pris» part à la Conférence avec l'adjonction d'un Délégué marocain. Le Conseil de 
surveillance sera autorisé à établir lui-même son Règlement. 

Le Conseil de surveillance aura le droit de prendre connaissance, de tout temps, de la gestion de 
la Banque, soit directement, soit par des coimnissaires, et de veiller à la stricte exécution des 
prescriptions r^ant la constitution de la Banque et sa sphère d'action. 

Il devra cependant s'abstenir de toute ingérance dans la marche des affaires de la Banque, en 
tant que les articles 1 6 et 17 ne lui attribuent pa» de fonctions spéciales. 

i5. 
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Article VII, 

Le Conseil d'administration se composera de deux Délégués de chacun des Etats, banques ou 
groupes de banques, qui ont fondé la Banque, en y prenant une part sociale, et qui se trouvent en 
possession d'au moins un quart de leur quote-part primitive du capital d'actions. Les banques d'un 
pays pourront cependant être remplacées par d'autres banques du même pays, avec le consente- 
ment du Gouvernement de ce pays. 

Le Conseil d'administration surveillera la marche des affaires de la Banque; il aura le droit de 
donner des instructions au Directoire, en tant que ce droit n'est pas réservé au Conseil de surveil- 
lance. 

Le règlement et les compétences du Conseil d'administration seront fixés par les statuts de la 
Banque. 

Article VIIL 

Le Directoire sera nommé par le Conseil d'administration. Il gérera les affaires de la Banque et 
la représentera judiciairement et extrajudiciairement. 

L'organisation et la compétence du Directoire sont réglées par les statuts de la banque. 

Article IX. 

Les statuts de la banque seront dressés , d'après les dispositions du présent acte de la Conférence ^ 
par le Conseil d'administration, qui à cet effet se réunira au plus tôt à Tanger. Les statuts seront 
sujets k l'approbation du Conseil de surveillance. 

Article X. 

La banque aura le droit de faire toute opération qui ressort des fonctions d'une institution de 
banque. 

(Voir art. 8 de l'Acte de concession de la Banque ottomane.) 

V 

Article XI. 

Emission de billets de banque. 

(Voir art. g à 12 de l'Acte de concession de la Banque ottomane.] 

Article XII. 

Fonction de trésorier-payeur pour certains revenus et certaines dépenses de l'Etat, conformé- 
ment aux dispositions d'un règlement spécial k établir entre le Makhzen et la banque. 
(Voir art. i3, i4 de l'Acte de concession de la Banque ottomane.) 

Devraient être assignés a la banque les revenus des douanes — peut-être déduction faite des 
sommes nécessaires au service de l'emprunt français — de même que les nouveaux revenus créés 
par la Conférence. 

En ce qui concerne les dépenses de l'État, la banque aurait, conformémeut k l'article 17, à 
effectuer les payements nécessaires pour l'organisation de la police et pour certains travaux publics 
urgents. Il serait désirable de la charger, en outre, du service de la dette publique — notamment de 
celui de l'emprunt français et des avances allemandes. 

Article XIII. 

Agence financière de l'Etat, notamment priorité pour des emprunts. 
(Voir art. i5, al. 1 de l'Acte de concession de la Banque ottomane.) 
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Article XIV. 

Ouverture d^un certain crédit au Makhzen. 

(Voir art. 16 de TActe de concession de la Banque ottomane.) 

Article XV. 
Exemption de taxe et d'impôt. 
(Voir art. 18 de l'Acte de concession de la Banque ottomane.) 

Article XVI. 

D'après des directives, qu'aurait à lui donner le Conseil de surveillance, la banque entreprendra 
l'assainissement du système monétaire marocain. 

Le gain provenant de la frappe de monnaie reviendrait au Makhzen. 

Article XVII. 

La banque prélèvera sur le crédit du Makhzen, d'après les instructions qu'aurait à lui donner le 
Conseil de surveillance, les sommes nécessaires à l'organisation de la police et à l'accomplissement 
des travaux publics urgents, en tant que les frais de ces derniers ne seront pas couverts par les 
« décimes additionnels ». La banque emploiera les sommes ainsi prélevées indépendamment des 
dispositions du Makhzen. 

Le budget de l'organisation policière sera fixé par le Conseil de surveillance. 

Quant aux travaux publics, le Makhzen en gardera la décision. 

Le Conseil de surveillance aura le droit de faire au Makhzen des propositions pratiques à cet 
égard. 



Annexe n° 2 au Compte rendu de la septième séance de Comité du 20 février 1906. 



PROJET 

DE CRÉATION DE LA BANQDE IMPÉRIALE DU MAROC 
DÉPOSÉ PAR LA DÉLÉGATION FRANÇAISE. 



Une Banque d'État sera instituée au Maroc avec privilège de trente-cinq années. 

La Banque établira des succursales et agences dans les principales villes du Maroc et dans tout 
endroit où elle le jugera utile. 

La Banque d*Etat, dont Tobjet social comprendra toutes les opérations rentrant dans les attribu- 
tions d'une banque, sera Tagent financier du Gouvernement marocain; elle sera chargée de toutes 
les opérations de caisse et de trésorerie, ainsi que des opérations monétaires qu'elle effectuera pour 
le compte et au bénéfice du Gouvernement. 
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La Banque fera au Gouvernement des avances en compte-courant pour le service de trésorerie et 
des avances successives pour les dépenses d'intérêt général reconnu, sans que le total des avances 
ainsi efiectuées puisse excéder le montant de son capital; le taux des avaacesi ne dépa&seia pas 
7 p. loo, commission de banque comprise. 

La Banque aura le privilège de rémission de billets au porteur, remboursables à présentation , 
ayant force libératoire dans les Caisses publiques de l'Empire marocain ; son pouvoir d'émission 
sera limité au triple de son encaisse métallique. 

Le Gouvernement marocain nommera auprès de la Banque un Haut-Conunissaire, résidant à 
Tanger, chargé de surveiller Texeifcîce du privilège de l'émission des billets de banque et les rela- 
tions de la Banque avec le Trésor Impérial. 

Le capital social, fixé à i5 millions de francs, sera divisé en i5 parts, réparties de la manière 
suivante : 

La souscription de 1 1 parts sera réservée aux grmipe» financier» coQatitués par rAllemagne, 
l'Angleterre, TAutriche-Hongrie, la Belgique, l'Espagne^ les EtatfrUnis, la France^ Tltalie^ les 
Pays-Bas, le Portugal, la Russie et la Suède, sans que le même groupe ait le droit de souscrire 
plus d'une part. Dans le cas où les 1 1 parts n'auraient pas été toutes souscrites, la ou les parts dis- 
ponibles seront réparties entre tous les groupes financiers ayant pris part à la souscription et ce , 
pn^MMrtÎDniiellemeiit à leur s«Bs«iption initiale. 

La sousGTÎptîon des li autres parts sera attribuée anx EtaUissements contractants de t*Empnmt 
Marocain 190^ contre abandon, en ftiveur de la Banque Imp^iale du Maroc, de l«urs droits de 
préférence pour les emprunts et op^tions monétaires stipulés par l'article 33 du Contrat d'Emprunt 
du 12 juin 1904* 

Les augmentations ultérieures de capital auront lieu sur décision de l'Assemblée générale des 
actionnaires et, à l'exception de la partie que ie Conseil d'administration jugera utile de réserver 
dans l'intérêt de la société, la souscription en sera attribuée sans distinction de nationalité aux 
porteurs d'actions proportionnellement aux titres possédés par chacun d'eux. 

Le Conseil d'administration élu par^ l'Assemblée générale des actionnaires sera composé de 
iS membres désignés, à raison d'un administrateur par part entière, choisi dans la nationalité de 
chaque groupe souscripteur. Dans le cas où une ou plusieurs parts auraient fait l'objet de répar- 
tition entre différents groupes souscripteurs, ainsi qu'il est prévu ci-dessus, le choix de ou des 
Administrateurs correspondant à ces parts serait fait par l'Assemblée des actionnaires directement 
et sans distinction de nationalité. 

Les statuts stipuleront l'obligation pour les actionnaires de maintenir, pendant 10 ans à partir de 
la constitution de la Société, la représentation par nationalité telle qu'elle vient d'être définie; passé 
ce délai, l'Assemblée des actionnaires sera maîtresse de choisir tous les Administrateurs sans dis- 
tinction de nationalité. 

Le Conseil d'administration nommera ses Président, Vice-Président, Directeurs et Sous-Direc- 
teurs. Il déterminera leurs pouvoirs et attributions ainsi que ceux des comités qu'il jugerait utile 
de constituer. 

Un Comité international d'Escompte, composé de membres choisis parmi les notables com- 
merçants et banquier^ de Tanger possédant au moins 25 actions, sera constitué auprès de la Direc- 
tion de cette ville. Le Comité sera consulté sur les crédits à ouvrir et les conditions générales d'es- 
compte. • « 

Tous les emplois de la Banque seront accessibles à des ressortissants de toute nationalité. 

La Banque, constituée sous le régime de la Loi Française, sera placée dans les conditions de 
juridiction et de compétence fixées au Maroc par les capitulations. 

Lin Comité, constitué par les divers groupes souscripteurs v, suivant les règles fixées pour l'élection 
du Conseil d'administration, arrêtera un projet de statuts qu'il soumettra a l'Assemblée des action*- 
naires convoquée pour constituer la Société dans un délai de trois mois à daler de la signature du 
présent protocole. 
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Annexe n° 3 au Compte rendu oe la septième séance oe Comité oc ao février 1906. 



BANQUE D'ÉTAT MAROCAINE. 



QUESTIONNAIRE PRÉPARÉ PAR LA DÉLÉGATION ESPAGNOLE. 



Afin de donner au Makhzen le concours financier dont il a besoin et pour assurer la régularité 
de ses ressources, n*y a-t-îl pas lieu de créer une Banque d'Etat Marocaine? 

La Banque autorisée à faire des transactions Bnanciëres de tout genre ne devrait-elle pas être en 
outre pourvue du privilège exclusif d'émission des billets ? 

La Banque d'Etat ne devrait-elle pas être l'agent financier du Gouvernement Marocain ? 

La Banque ne devrait-elle pas étie chargée da service de caisise et de trésorerie ? Dans quelles 
conditions et pour quels impôts ? Le payement des dépenses relatives à la création et à l'entretien 
des troupes de police et à l'exécution des travaux publics, devrait-il être compris dans le service de 
trésorerie? 

La Banque ne devrait-elle pas exercer, pour le compte et au profit du Trésor chérifien le droit 
de frapper monnaie et de faire, pe«r k compte dv ]|(aLhzen,.4aiite(ipéntion monétaire ? 

N^y aurait-il pas lieu , afin que la Banque ne soit pas entravée dans son rôle , d'obtenir du con- 
soHium des banques signataires de l'emprunt de igo4 la cession des droits inscrits à l'article 33 
* du contrat chérifien en matière d'emprunt et d'opérations monétaires ? 

En cas de cession de ces droits, quelles mesures conviendnrî!-Tl de jH-endfrc pour concificr leur 
exercice avec la liberté et les intérêts du Makhzen, de façon à lui permettre de se procurer les fonds 
dans les conditions qu'il estimera les plus avantageuses? 

Y aurail-il lieu de fixfiXy dès à préseat^ le capital de la Bmqne on d'en bisser le soin au Coimté 
chargé de k constituer ? 

Comment le capital devraît-il être attribué pour que la Banque ait un caractère international , 
tout en tenant compte des droits acquis, des intérêts monétaires, financiers et commerciaux des 
diverses Puissances au Maroc ? 

Comnaeni saraieni nommé» le ConseH d'achninistratiofi de h Banque et sa Direction et quelles 
seraient les attributions respectives de ces deux organes ? 
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Faudraii-il prévoir la création d'un Comité d'escompte international auprès de la Direction a 
Tanger? 

Quelle surveillance le Gouvernement Marocain aurait-il sur la gestion de la Banque ? 

A quelle législation et à quelle juridiction la Banque serait-elle soumise ? 

Où serait fixé le siège social de la Banque ? 

La concession de la Banque serait-elle temporaire et quelle devrait en être la durée ? 

Comment seraient garantis les billets émis par la Banque ? Conviendrait-il de fixer une limite 
pour les émissions ? 

En compensation des privilèges qui lui seraient conférés, la Banque ne devrait-elle pas s'engager 
à ouvrir des crédits au Makhzen et dans quelles limites ? 

La franchise des impôts devrait-elle être accordée à la Banque? 



N° 20. 



22 FÉVRIER 1906. 



HUITIÈME SÉANCE DE COMITÉ. 



La séance est ouverte à 3 heures. 

Etaient présents tous les Délégués. 

S. Exe. le PRÉsmENT donne lecture du travail préparé par la Présidence, indiquant les 
solutions proposées tant par le projet allemand que par le projet français, aux diflFérentes 
questions posées au sujet de la création de la Banque d'État au Maroc, dans le questionnaire 
établi antérieurement par la Délégation espagnole (annexe). 

A titre d'indication générale, S. Exe. M. de Radowitz (Allemagne) fait remarquer que, si 
le projet allemand se réfère à plusieurs reprises à l'Acte de concession de la Banque Impériale 
Ottomane, ce n'est pas en vue d'en appliquer les stipulations telles quelles au Maroc, mais 
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simplement à titre d'exemple, parce que cette Banque est un établissement qui a fonctionné 
dans d'excellentes conditions depuis cinquante ans , et qui , précisément , fait partie du syndicat 
financier qui a contracté l'emprunt marocain de 190^. 

La Conférence entrant alors dans l'examen même de la question , adopte à l'unanimité le 
principe de la création d'une Banque d'Etat au Maroc, ayant pour base l'exploitation du pri- 
vilège qui lui sera concédé par le Firman de S. M. Chérifienne. S. Exe. M. Révoil (France) 
pense que l'appellation «banque Impériale du Mai'oc » correspondrait mieux à la réalité que 
celle de a Banque d'Etat du Maroc » proposé par le projet allemand. 

Sur le n° 1, paragraphe 1, du questionnaire (Opérations de la Banque), S. Exe. M. Révoil 
(France) demande ce que la Délégation allemande prend à son compte, comme définition 
de ces opérations , dans l'Article 8 de l'Acte de concession de la Banque Impériale Ottomane. 
En ce qui le concerne, il se rallierait volontiers à l'ensemble do cet article, avec cette réserve 
qu'il n'y aurait peut-être pas lieu d'admettre, pour la Banque Impériale du Maroc, la faculté 
reconnue à la Banque Ottomane .de faire des opérations commerciales. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) déclare qu'il paiiage cet avis. 

Sur le n° 1, paragraphe a (Emission de billets), S. Exe. M. Révoil (France) pense qu'on 
pourrait accepter d'une façon générale, comme développement du principe de l'émission, 
les articles 9 et 1 2 de l'Acte de concession de la Banque Impériale Ottomane invoqués dans 
le projet allemand. Toutefois , quant à l'émission des billets dans les caisses publiques , il pa- 
raîtrait dangereux qu'il fût nécessaire de conclure une entente à ce sujet avec le Gouverne- 
ment; puisque la Banque doit être constituée par firman, il conviendrait que cette question 
fût réglée par le firman même , sans qu'on eût à y revenir plus tard. A l'égard des coupures 
des billets, il faudrait laisser à la Banque le soin d'en déterminer la nature, l'expérience seule 
devant permettre de trancher cette question. Il ajoute que, si la Délégation allemande tient 
à ce que l'encaisse delà garantie de la circulation de billets soit, pendant les deux premières 
années, de la moitié de l'émission, il est prêt à admettre cette modification dans la rédaction 
propiosée parle projet français sur ce point. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) fait connaître que, pour sa part, il n'aui'ait 
pas d'objection à ce que, comme le proposait le projet français , l'émission puisse atteindre 
en tout temps le triple de l'encaisse métallique. 

Sur le if 2 du questionnaire (Banque considérée comme Agence financière du Gouverne- 
nement), S. Exe. M. Révoil (France) déclare qu'il accepterait une rédaction analogue à celle 
de l'article i5, alinéa 1, de l'Acte de Concession de la Banque Impériale Ottomane, mais il 
fait remarquer que cette rédaction suppose que la question du droit de préférence pour les 
opérations financières, attribué au Consortium des banques par l'article 33 du contrat du 
1 2 juin 1 904 , aura été préalablement réglée. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) appelle l'attention de la Conférence sur le 
fait que, dans la première phrase de cet article 1 5, il est dit que le Gouvernement conserve 
le droit « de s'adresser à d'autres maisons de banque ou établissements de crédit pour ses em- 
prunts publics » , tandis que , dans la deuxième phrase , il est déclaré « que les négociations 
pour le compte de l'Etat se feront exclusivement par les soins de la Banque ». Il lui apparaît 
donc que la liberté du Gouvernement, en matière d'appel au crédit public, se trouverait res- 
treinte par l'obligation d'employer exclusivement la Bancjue comme intermédiaire. 

Documents diplomatiques. — Conférence d'Àigésiras. 16 
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S. Exct M. Pérez-Caballero (Espagne) répond qu*en effet ce point est cligne datfenticm 
et qu'il rentre, d'ailleurs, dans les prévisions du n? 6. H fait observer, toutefois, que, d après- 
l'article 1 5 , alinéa i , de l'Acte de Concession de la Banque ihipériale Ottomane, lobKgatîpn ^ 
pour le Gouveniement, de s'adresser exclusivement à la banque pour les négociations de 
valeurs, ne concerne que les bons du Trésor ou autres effets de trésorerie, et non pas les em- 
prunts publics, pour lesquels elle n'a qu'un droit de préférence. 

S. Exe. M. RÉvoiL (France ) répète qu'il n'accepterait une rédaction analogue à odie de 
l'article 1 5 , alinéa i , de l'Acte de concession de la Banque impériale Ottomane, que sous ré- 
serve de la sauvegarde des intérêts français existants. Il a déjà déclaré qu'on doit tenir compte- 
des droits acquit, représentés par le contrat de l'emprunt de i goi , et leur donner satisfaction 
dans l'organisation de la future Banque. 

» 

En ce qui concerne le n** 3 (Caisse et trésorerie), S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) 
demande si, en créant la Banque Impériale au Maroc, il est possible de prévoir l'obligation 
pour le Makhzen de lui présenter une copie de son budget annuel qui , en réalité , n'existe pas. 

S. Exe. M. RÉvoiL (France) pense que, en raison du fait signalé par le deuxième Délégué 

espagnol , la formule proposée est trop générale. 

S. Exe. M. le Comte de Tattekbach (Allemagne) explique qu'il serait sans doute posâbie 
d'établir au Maroc certains budgets , tels que ceux de la potice , du service de la dette pdbKque ^ 
des travaux publics, etc. 

I 

A propos des paragraphes de l'article 1 3 de l'Acte de concession de la Banque Impériale 
Ottomane , qui établissent que le Gouvernement s'engage à verser dans les caisses de la Banque 
«tous les revenus quelconques de l'Empire » et que la Banque, à lexclusion de tout autre 
établissement, sera chargée du payement «de toutes les dépenses publiqties», S. Exe. 
M. Révoil ( France )iiiil remarquer qu'en proposant, à titre d'exemples, ces paragraphes, on 
parait oublier que le contrat d'emprunt de 1 90Â a affecté spécialement, à la garantie de cet 
emprunt, la totalité des recettes de douanes et a créé un organe spécial qui en perçoit direo 
tement la part qu'il juge nécessaire au service de cet emprunt , part qui est fixée à un minimum 
de 60 p. 1 00. H ne saurait être question, par conséquent, que cette part de revenus, tout au 
moins, passât par la Banque, d'autant plus qu'aujourd'hui il ne dépend plus du Consortium 
des banques , mais uniquement des porteurs de titres , d*apporter des modifications au contrat 
sur ce point. Sur la première phrase de l'article 1 Ix de l'Acte de concession de la Banque Im- 
périale Ottomane, M. le Délégué Plénipotentiaire de France croît devoir rappeler les réserves 
déjà formulées par lui au sujet de la nécessité de régler préalablement la question dii droit de 
préférence du Consortium des banques. 

S. Exe. M. Révoil (France) fait, en outre, remarquer que, dans l'applicatron au Maroc 
des prescriptions tirées de cet article, il conviendra de tenir soigneusement compte de l'état 
particulier du pays, si différent de la concUtioii delà Turquie. 

En ce qui concerne notamment l'indemnité annuelle à accorder à la Banque pour l'éta- 
blissement (le chacune de ses dix premières succursales ainsi que les commissions pour les^ 
encaissements et les négociations de valeurs , S. Exe. M. le Duc d'Almodovar del Rio ( Espagne) 
et S. Exe. M. Révoil (France) estiment que les chiffres alloués dans le cas de la Banque 
Impériale Ottomane seraient excessifs aujourd'hui au Maroc. Pour l'indemnité des succur- 
sales, afin de ne pas exagérer les dépenses du Makhzen, il vaudrait mieux lui demander 
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l'installation gratuite des agences, en plus du chiiEre qui serait fixé pour iesdites indemnités. 
Sur le texte du paragraphe de l'article ii du projet allemand, qi|i énumère les revenus 
qui devraient être assignés à la Banque, S. Exe. AL RivoiL (Ç'nince) rappelle encore que les 
revenus des douanes sont affectés, pour un minimum de 60 p. 1 00 , au service de l'emprunt 
de 190/I. De même le service de cet emprunt ne saurait èUfh fait parla Banque, larticle 36 
<hi contrat d emprunt stipulant que la « Banque de Paris et Pays-Bas , spécialement déléguée 
par les banques, est chargée du service de l'emprunt pendant toute la durée de celui-ci et 
centralisera toutes les opérations qui s'y rattachv'nt ». Un engagement dans ce sens a été pris 
envers les porteurs dans les prospectus et sur les titres. 

S. Ëxc. M. le Comte de Tattekbagh (Allemagne) demande qu'en tout cas le /^o p« 1 00 des 
recettes de douanes pubse être asaigné à la Banque. 

S. Ëxc. M. RévoiL (Fiance) répond aQirmativement mais cette assignation aurait lieu 
seulement en fin d'exercice et lorsqu'il serait établi que le 60 p. 100, qui n'est qu'un mi- 
nimum, am^ait suffi au service de l'emprunt. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) demande, à propos de la formule « des 
avances allemandes «(article 1 -i du projet allemand in fine ) s'il y a d'autres avances allemandes 
que celle faite en igoS. 

S. Exe. le Comte de Tatïenbach (Allemî^gne) répond qu'effectivement, l'article lu vise 
seulement l'avance de igoS. 

Sur le n"" li (Frappe de la monnaie et opérations monétaires) S. Exe. M. Bkvoil (France) 
fait observer que le texte proposé par le projet allemand préji]^. que le droit de préférence, 
pour les opérations monétaires, accordé au Co¥isoi'tiani de l'emprunt de 19061 a fait l'objet 
<l'un arrangement. D'autre part , c'est au Conseil d'a<lministration de la Banque et non à un 
«ooseil de surveillance qu'il doit appartenir de diriger toutes les opérations de la société, en 
se mettant , au préalaible , d'accord avec le Gouvernement marocain , pour ce qui concerne la 
monnaie. 

S. Exo. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) expose que donner à une banque le droit 
d'entreprendre fassainissement monétaire d'un pays, c'est lui attribuer un pouvoir d'une 
grande portée pour l'avenir économique du pays même. Si l'exercice de ce pouvoir était confié 
à un directeur sans être soumis à une surveillance, il pourrait constituer un danger. 

S. Exe. M. Révoil (France) déclare que l'assainissement de la monnaie marocaine, dont le 
principe a été posé en premier lieu par la France , doit être maintenu dans les limites de l'in- 
térêt de l'Etat et non devenir une spéculation ou une source de bénéfices pour la Banque. Il 
ne croit pas, toutefois, qu'étant donnée la constitution du Conseil d'administration, la gestion 
du directeur puisse donner lieu aux craintes conçues par M. le deuxième délégué de l'Alle- 
magne. En outre, par lintermédiaire de son Haut-Commissaire, le Gouvernement pourra 
toujours exercer une surveillance effective. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) insiste sur l'insuffisance de fintervention 
du Conseil d'administration, dont les membres, résidant au dehors, ne connaîtraient point 

l'état des choses existant au Maroc et seront toujours inclinés à s'en remettre au Directeur. 

S. Ëxc. M. Rbvoil (France) répond quil a, pour sa part, confiance dans l'efficacité du 
rôle du Conseil d'Administration, qui se réunira mensuellement ou plus souvent même, et 

16. 
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qui possédera, selon lusage, un organe presque permanent de surveillance qui est son bureau ^ 
auquel ne pourrait échapper le caractère dangereux des mesures que le directeur pourrait 
proposer en ce qui concerne i assainissement de la monnaie. 

S. Exe. M. ïe Marquis Visconti-Venosta (Italie) pense que ce point pourrait être tranché 
lors de lexamen du n*^ 1 1 du questionnaire, relatif à la surveillance de la gestion de la 
Banque. 

Sur le n° 5 (Cession des droits des porteurs de l'emprunt 1906 en matière d'emprunt 
et d'opérations monétaires), S. Exe. M. Révoil (France) explique que la Banque d'Etat ne 
saurait remplir efficacement soti rôle d'agent fmancier si on ne lui accordait pas le droit de 
préférence pour les emprunts ; or, ce droit appartenant aux banques qui ont souscrit l'emprunt 
de 1 904, il ne saurait être acquis à la future Banque d'Etat que contre une attribution spé- 
ciale dans le capital de cet établissement , en faveur du Consortium français. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) trouve qu'il est exorbitant que le grouper 
français demande, pour les droits qui résultent du Contrat d'emprunt de 1904, une parti- 
cipation de quatre parts dans le capital de la Banque. Ces droits consistent : 

1** Dans un droit de préférence pour de futurs emprunts. 

L'article 33 dit : 

«Si le Gouvernement impérial du Maroc désire contracter un emprunt ou acheter ou' 
, vendre des titres, il en fera pai't aux banques contractantes ainsi qu'à d'autres et, à conditions 
et prix égaux , la préférence sera accordée aux banques contractantes. » 

L'obligation du Gouvernement marocain consiste donc, dans le cas d'un emprunt, à e» 
faire part au groupe français . c'est-à-dire à l'inviter à faire une offre , en réservant d'adresser 
une invitation analogue à d'autres banques ou établissements de crédit. Si les conditions et 
prix sont égaux, le groupe français aura la préférence. Si les conditions et prix ne sont pas 
égaux, le droit de préférence n'existe pas. Par conséquent, le droit de préférence n'existe pas 
si une autre banque fait ime offre plus avantageuse soit par rapport au taux dii capital , soit 
par rapport aux intérêts, soit par rapport aux garanties ou à la commission. En pratique on 
peut dire que jamais deux offres ne sont égales et par conséquent le droit acquis par le groupe 
français n'a pas de facto une grande valeur. 

2° Dans un droit de préférence pour la frappe de la monnaie, di^oit qui ne vise que le 
cas de la frappe a l'étranger. Ce droit n'existe également que s'il y a égalité de conditions et 
de prix; il n'a donc pas plus de valeur que le droit de préférence en matière d'emprunts. 
La frappe de la monnaie au Maroc est tout à fait à la disposition du Makhzen. 

Quant à l'achat et à la vente d'or ou d'argent, le Makhzen a seulement fobligation d'en 
donner connaissance au groupe français; mais le Makhzen est libre d'accepter ou de ne pas 
accepter l'offre que le groupe aurait faite. Ce droit n'a donc aucune valeur. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (AHemajgne) observe ensuite que le groupe français 
réser\e les autres droits que lui donne le contrat d'emprunt de 1 god, notamment les droits 
de garantie et les droits de contrôle (articles 11, la et i3), droits qui sont pour la futm'e 
Banque d'Etat d'un certain intérêt et que la dernière sera forcée d'acquérir par de nouveaux^ 
sacrifices. 

S. Exe. M. RÉVOIL (France) répond qu'il ne faut pas se méprendre sur la portée de la 
clause dont il s'agit. Elle constitue un vrai droit de préférence qui oblige le Gouvernement à- 
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saisir le Consortium de toutes les offres qui lui seraient faites en [matière d'emprunt par 
. d*autres maisons de banque afin que le Consortium puisse faire coimaitre s*il se trouve en 
mesure de lui offrir des conditions analogues. Le Consortium a le droit de se substituer à tout 
autre établissement; cette interprétation est conforme au sens même de la formule « droit de 
de préférence » ; c est une situation qui a été reconnue depuis cinquante ans à la Banque 
Impériale Ottomane en vertu de la clause de son acte de concession qui est reproduite en 
termes analogues dans le contrat entre le Sultan et le Consortium français. Si cette clause 
a ^a valeur incontestable pour la Banque Impériale Ottomane , elle ne peut avoir une valeur 
moindre pour le Consortium de lemprunt de 1 904. 

. Quant à la souscription de quatre parts dans le capital de la Banque, attribuées au Con- 
sortium dans le projet français, elle ne représente pas seulement la contre-valeur du droit de 
préférence appartenant à la Banque, elle est aussi la compensation déjà réduite des droits 
que la France serait en mesure de faire valoir en raison de la part qu'elle s est faite dans la 
vie économique du Maroc , spécialement dans les affaires financières , dans lesquelles la France 
possède 80 p. 100. Le contrat de l'emprunt de 1904 ne saurait être évalué en argent et 
doit être incorporé dans le capital de la banque projetée sous forme des quatre parts indi- 
quées au projet français. 

S. Exe. Sir Arthur NicoLSOïr( Grande Bretagne) adhère à cette manière de voir. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) exprime son adhésion à la thèse exposée par 
M. le Délégué Plénipotentiaire de France sur la nature et la portée des droits qui résultent 
pour les intéressés de l'article 33 de l'Emprunt marocain de 1 go/i. U tient à faire cette décla- 
ration au nom de la Délégation espagnole , tout d abord parce qu'il trouve cette thèse plei- 
nement justifiée en droit et ensuite en raison même du fait que les banques espagnoles ont 
eu une participation dans cet emprunt. 

Sur le n** 7 (Capital de la Banque) S. Exe. M. Révoil (France) fait remarquer que le 
capital d'une banque internationale ne peut se concevoir qu'en monnaie or, pour éviter aux 
actionnaires et à la Banque les risques inhérents à une monnaie dont la valeur est susceptible 
de variations par suite du change. A ce point de vue , on pourrait adopter la rédaction sui- 
vante : « Le capital social sera formé en monnaie or et les actions libellées dans les diverses 
monnaies d'or de chaque pays à un change fixe et déterminé par les statuts. Le Maroc est le 
pays emprunteur et, par conséquent, soumis à l'influence de la monnaie du prêteur qui 
fournit le capital de la Banque , et ainsi , on ne changerait en rien à la situation légale de la 
peseta sur le marché marocain et on n'apporterait, comme il est désirable, aucune entrave 
à sa circulation. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) déclare que les commerçants allemands 
résidant au Maroc, consultés à cet effet, ont indiqué la peseta comme élément constitutif du 
capital de la Banque projetée , mais il serait disposé à ne pas insister sur ce point. 

S. Exe. M. le Duc d'Almodovar del Rio (Espagne) déclare que, comme d'après les expli- 
cations de M. le Délégué de France, il est entendu que la constitution du capital de la 
Banque en monnaie or n'innove en rien à la situation de la peseta sur le marché marocain 
et n'apportera aucune entrave à sa circulation , il adhère au principe d'une banque dont le 
capital social sera formé en monnaie or et les actions libellées dans les diverses monnaies 
or de chaque pays, à un change fixe déterminé par les statuts. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) ajoute que le chiffre de quinze millions- 
cité dans le projet français lui parait un peu faible pour la constitution de la Banque. 
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En ce qui concerne le n° 8 (Attribution de parts <lans le capotai aux diverses Puissances) 
S. Exe. M. R^voiL (France) estime qu'on doit combioer sur ce point les projets aileniand et 
français , en yue de tenir compte de la souscrîptîon qui sera attribuée au Consortium . Quant 
à la répartition des parts non souscrites par certains groupes, il conviendrait de maintenir la 
rédaction proposée par le projet finançais et de les répartir entre « tous les groupes financiers 
•ayant pris part à la souscription et ce proportionneilement à leur souscription initiale ». 

Sur le n"" 9 (Conseil d'Administration et Directoire de la Banque) S. Exe. M. le Comte 
DE Tattenbach (Allemagne) fait observer qu'il y a deux modes différents d élection proposés 
par le projet allemand et par le projet français. L'Allemagne désirerait que chaque groupe 
de nationalité choisit lui-même son représentant au Conseil d'Administration, tandis que la 
France propose de réunir lensembie des actionnaires et de les chargei^ de choisir les admi- 
nistrateurs sans autre limitation que le nombre assigné k chaque nationalité. Le système 
français pourrait entraîner des choix qui ne seraient pas désirables aux yeux des groupes 
tiationaux intéressés. 

S. Exe. M. Révoil (France) remarque que c'est un principe que les administrateurs soient 
-choisis par l'ensemble des- actionnaires et, en fait, dans la pratique, les choix se feront 
d'accord avec les groupes nationaux intéressés. Quant au nombre d'administrateurs prévu 
par le projet allemand, si on devait l'accepter, on arriverait à un total de 26 administrateurs 
et de i3 membres du Conseil de surveillance. Cela ferait 3 9 persoimes à rétiibuer et qui 
seraient au courant des opérations que la banque se proposerait d'effectuer; c'est la négation 
de toute affaire commerciale sérieuse. Il semble équitable que chaque groupe national ait 
une représentation proportionnelle au nombre d'actions qu'il possède effectivement; car il 
ne serait pas possible que la simple possession d'un quart de part initial pût conférer les 
mêmes droits que la part entière. On pourrait, peut-être, concéder que la représentation par 
nationalités fût obligatoire pendant dix années au maximum et que, passé ce délai, les 
actionnaires n'eussent plus à en tenir compte pour les choix à faire. Quant au directeur, il ne 
saurait relever du Conseil de surveillance comme le prévoit dans certains cas le projet 
allemand, mais exclusivement du Conseil d'Administration, seul responsable de la gestion de 
la Banque* 

Sur le n° 10 (Comité d'escompte international) S. Exe. M. Révoil fait remarquer que ce 
Comité aurait le grand avantage de donner satisfaction au commerce local de Tanger, 
<l'assurer dans l'octroi du crédit une plus grande impartialité et de permettre à la direction 
de la Bancjue de se mettre très rapidement au courant des habitudes locales et de pouvoir bien 
apprécier les crédits à ouvrir aux entreprises ou aux particuliers. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) déclare que , bien que cette institution 
ne figure pas au projet allemand, elle pourrait être utile pour le commerce et qu'elle devra 
-être étudiée par le Comité de rédaction. 

s 

La suite de la discussion est renvoyée au 2 4 février, à 1 o heures du matin. 
La séance est levée a 5 heures et demie. 



Le Président, 
Le Duc DE Almodovar bel Rio. 



Les Secrétaires, 
R. PiNA M1U.ET. — Pierre de Margerie. 
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REFERENCES DES PROJETS ALLEMAND ET FRANÇAIS 

AU QUESTIONNAIRE SUR LA BANQUE. 



Afin de donner au Makhzen le concours financier dont il a besoin et pour assurer la régu- 
larité de ses ressources , n y a-t-il pas lieu de créer une Banque d'Etat marocaine ? 



PROJET ALLEMAND. 

Pour venir en aide financièrement au Makhzen , 
une banque sera fondée au Maroc, concessionnée 
par Sa Majesté Chérifienne. (Art. i, S i.) 

La banque portera le nom de « Banque d*Etai 
du Maroc». (Art. i, S i.) 



PROJET FRANÇAIS. 

9 


Une Banque d*Etat sera instituée au Maroc. (Ali- 
néa 1.) 



1. La Banque, autorisée à faire des transactions financières de tout genre, ne devrait-elle 
pas être en outre pourvue de privilège exclusif d'émission de billets ? 



La Banque aura le droit de faire toute opération 
qui ressort des fonctions d une institution de ban- 
que^ (Art. lo.) 

« La Banque aura le droit de faire des avances 
sur titres , valeurs , warrants , connaissements, et sur 
marchandises en dépôt, sous le contrôle et la sur- 
veillance de la Banque, d'escompter le papier de 
commerce , de recevoir des dépôts , d'acheter et de 
vendre des effets, de se charger de Tachât et de la 
vente de marchandises pour compte de tiers , et de 
faire enfin toute opération qui ressort des fonctions 
d*une institution de Banque. » — (Art. 8 de l'Acte 
de Concession de la Banque Ottomane. ) 

Emission de billets de Banque. (Art. 1 1.) 

« La Banque aura le privilège exclusif d'émettre 
des billets au porteur remboursable à présentation ; 
leur remboursement ne pourra être exigé qu'au 
lieu de leur émission. Néanmoins, les billets des 
succursales pourront être remboursés à Constanti- 
nople lorsque l'Administration de la Banque le 
trouvera convenable , et les billets émis pourront 



La Banque d'État , dont l'objet social comprendra^ 
toutes les opérations rentrant dans les attributions- 
d'ane banque. . . (Alinéa 3.) 



La Banque aura le privilège de l'émission de 
billets au porteur, remboursables à présentation,, 
ayant force libératoire dans les Caisses publiques^ 
de TEmpire marocain ; son pouvoir d'émission sera 
limité au triple de son encaisse métallique (Ali- 
néa 5.) 
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PROJET ALLEMAND. PROJET FRANÇAIS. 

être remboursables aux succursales , avec l'autori- 
sation de rAdministration , et aux conditions qu elle 
déterminera. Les billets de la Banque auront cours 
légal dans les citconscriptions de leur émission . et 
là où des succursales seront établies; partout 
ailleurs , ils pourront être reçus dans les caisses pu- 
bliques, après entente avec le Gouvernement à ce 
sujet. » 

« Les billets de banque seront en langue turque. 
Il ne pourra être émis de coupures au-dessous de 
deux cents piastres sans l'autorisation du Gouverne- 
ment. Ils porteront le sceau du haut Commissaire 
du Gouvernement Impérial, et seront s'gnés par 
un administrateur désigné spécialement par le 
comité de contrôle et par le caissier principal ou 
le contrôleur de rétablissement où ils seront 
émis. » 

«La Banque maintiendra, pour le terme de 
deux ans à compter de la date de son entrée en 
fonctions , un encaisse au moins égal à la moitié de 
ses billets en circulation / et au tiers au moins, 
après cette période de deux ans révolue. » 

« Le Gouvernement s'engage à n*émettre aucune 
espèce de papier-monnaie pendant la durée de ia 
concession , et à n'autoriser l'établissement d'aucune 
autre Banque ou établissement ayant pareil privi- 
lège. » — ( Art. 9 a 1 a de. l'Acte de Concession de 
la Banque Ottomane, j 



2. La Banque d'Etat ne devrait-elle pas être TAgent fmanciei* du Gouvernement ma 
rocain P 

Agence Financière de l'Etat , notamment prio- La Banque . . . sera l'agent financier du Gouver- 

rite pour les emprunts. (Article i3.) nement marocain. (Alinéa 3.) 

« La Banque sera l'agent financier dn Gouverne- 
ment, tant au dedans qu'au dehors de l'Empire, 
sans préjudice du droit du Gouvernement de 
s'adresser à d'autres maisons de banque ou établis- 
sements de crédit pour ses emprunts publics. Tou- 
tefois, la Banque jouira d'un droit de préférence, à 
conditions égçiles, sur toute maison de banque ou 
établissement de crédit pour toute négociation ou 
émission , par voie d'escompte ou de prise ferme, 
de bons du Trésor ou autres effets de trésorerie , 
étant bien entendu que les négociations, pour 
compte de l'Etat, de toutes ces valeurs, se feront 
exclusivement par les soins de la Banque, comme 

il est dit dans l'article i4. » — (Art. i5, al. i, de * 

l'Acte de Concession de la Banque Ottomane.) 
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3. La Banque ne devrait-elle pas être chargée du service de caisse et de trésorerie ? Dans 
quelles conditions et pour quels impôts ? Le payement des dépenses relatives à la création 
et à 1 entretien des troupes de police et à 1 exécution de travaux public devrait-il être com- 
pris dans le service de trésorerie ? 



PROJET ALLEMAND. 

Fonction de trësorier-payeur pour certains reve- 
nus et certaines dépenses de TÉtat conibrmëmcnt 
aux dispositions d*un règlement spécial à établir 
entre le Makhzen et la banque. • 

• La Banque remplira les fonctions de trésorier- 
piayeur général de TEmpire, conformément aux 
dispositions du règlement spécial arrêté en date de 
ce jour. 

Chaque année, un mois au moins avant le" 
i/i3 mars, la Banque recevra communication 
d*une copie détaillée du budget de Texercice à 
courir. 

Le Gouvernement s*engage à verser dans les 
caisses de la Banque , à l'exclusion de tout autre 
établissement, tant à Constantinople que dans les 
provinces, tous les revenus quelconques de TEm- 
pire , à quelque titre et sous quelque forme qu'ils 
soient perçus , suivant les dispositions du règlement 
spécial sus mentionné. 

Le Gouvernement s*obllge à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faire que la totalité des 
revenus de FEmplre soit versée dans les caisses de 
la Banque en vertu des dispositions du règlement 
spécial sus Indiqué. 

La Banque , à Texcluslon de tout autre établisse- 
ment (sans préjudice toutefois des droits acquis à 
des tiers pour le service des divers emprunts , mais 
étant bien entendu que les sommes a verser à ces 
tiers le seront par son entremise) , sera chargée du 
payement de toutes les dépenses publiques effec- 
tuées à quelque titre et sous quelque forme que ce 
soit, tant à Tintérleur de TEmplre qu*à TEtranger, 
dans les limites des prévisions et des ressources bud- 
gétaires, et conformément aux dispositions du 
règlement précité. 

Ces prévisions ne pourront être dépassées, si ce 
n'est dans les cas urgents et extraordinaires visés 
dans le règlement organique du budget , dont une 
copie est remise à la Banque. 

La Banque veillera à ce que les services de la 
Dette publique soient assurés, en prélevant sur 
les encaissements les fonds nécessaires a ces ser- 
vices. » 

« La Banque sera chargée pour le compte do 
TEtat , et à l'exclusion de tout autre établissement , 
de la négociation , soit en Turquie , soit à Tétranger, 
des Bons du Trésor et autres effets de trésorerie, 
qui pourront être émis par le Gouvernement pour 
suppléer aux retards dans le recouvrement des re* 
venus. 

DocOMKNTS DiPLOaiATtQUKS. — Conférence d^AIgéslras, 



PROJET FRANÇAIS. 

Elle sera chargée de toutes les opérotions de 
caisse et de trésorerie. (Alinéa 3.) 
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PROJET ALLEMAND. 

« Une loi annnelte de finances, publiée simnlUné- 
ment avec le budget , fixera le chiffre des Bons du 
Trésor ou autres valeurs de trésorerie qui pourront 
être émis. Les éknissions ne pourront être faites que 
par le Ministre des Finances. 

Si , en dehors des dépenses prévues par le bud- 
get, il survenait un besoinurgent et extraordinaire 
comme il a été dit à larticle précédent, ou s*il se 
produisait des déficits provenant d*insufiisance ou 
de mécomptes dans les recettes, il y serait pourvu 
par l'ouverture de crédits budgétaires extraordi- 
naires. 

La Banque ne pourra s'opposer à Touverture de 
ces crédits, qui devront toutefois être approuvés 
par la Commission du budget et couverts par une 
attribution de ressources nouvelles et spéciales. Ces 
crédits qui ne pourront jamais avoir pour effet de 
porter les avances de la Banque au delà du maxi- 
mum fixé à l'article 1 6 , devront être réalisés , soit 
au moyen d'une émission supplémentaire de Bons 
du Trésor, ou d'autres effets de trésorerie , autori- 
sée par une loi rendue publique , et qui aurait lieu 
pour le compte de TEtat , par les soins de la Ban- 
cpe, soit au moyen d'un emprunt public, égale- 
ment autorisé par une loi. 

La Banque prélèvera une commission de 
1/3 p. 0/0 sur le total des encaissements quelle 
effectuera, soit en numéraire, soit en pièces de 
dépenses , ainsi que sur tous les payements ou trans- 
missions de fonds qu'elle fera pour le compte de 
l'Etat , soit directement , soit par ses correspondants. 
Le taux de cette commission pourra être modifié , 
d'un commun accord entqe le Gouvernement et la 
Banque , à l'expiration d'une période de six années , 
à partir de la signature des présentes. 

Il est alloué à forfait à la Banque une indemnité 
annuelle de livres turques 5, 000 pour cliacune des 
dix premières succursales établies ou à établir par 
la Banque. Pour toutes autres succursales qui 
pourront être établies par delà les dix premières, 
aucune indemnité n'est attribuée à la Banque. 

Dans le cas où la commission précitée de i/a p. 0/0 
arriverait à porter, dans une année , sur une somme 
supérieure à 5o,oob,ooo de livres turque^ , tant en 
recettes qu'en dépenses , l'indemnité attribuée pour 
les dix premières succursales serait suspendue pour 
cette année, et le Gouvernement ne payerait plus 
rien de ce chef. 

Il sera alloué également à la Banque une com- 
mission de 1 p. 0/0 sur le montant des Bons du 
Trésor et autres valeurs de trésorerie qu'elle aura 
négociés pour compte de l'Etat. 

Il est bien entendu que la commission sus men- 
tionnée de 1/3 p. 0/0 ne portera pas sur le produit 
de la réalisation de ces valeurs.» — (Art. i3, i4 
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PROJET AI.LEMAND. PROJET FRANÇAIS. 

de TActe de Concession de la Banque Ottomane.) 

Devraient être assignés à la banque les revenus 
des douanes — peut-être déduction faite des sommes 
nécessaires au service de l'emprunt français — de 
même que les nouveaux revenus créés par la Confé- 
rence. 

En ce qui concerne les dépenses de TEtat, la 
Banque aurait, conformément a Tarticle 17, à 
effectuer les payements nécessaires pour Torgani- 
sation de la police et pour certains travaux publics 
urgents. H serait désirable de la charger en outre 
du service de la dette publique — notamment de 
cdui de Temprunt français et des avances alle- 
mandes. (Art. 13.) 

k. La Banque ne devrait-elle pas exercer pour le compte et au profit du Trésor chérifien 
le droit de frapper monnaie et de faire, pour le compte du Makhzen, toute opération 
monétaire^ 

D*après des directives, qu'aurait à lui donner le La Banque d'État sera chargée. . . ainsi que des 

Conseil de Surveillance, la banque entreprendra opérations monétaires qu'elle effectuera pour le 
l'assainissement du système monétaire marocain. compte et au bénéfice du Gouvernement. (Alinéa 3.) 

Le gain provenant de la frappe de monnaie 
reviendrait au Makhzen. (Art. 16.) 

5. N y aurait-il pas l^eu, afin que la Banque ne soit pas entravée dans son rôle, d obtenir 
du consortium des banques signataires de l'emprunt 1904 la cession des droits inscrits à 
l'article 33 du contrat chérifien, en matière d'emprunt et d'opérations monétaires? 

La banque aura le droit de faire toute opération La souscription des 4 autres parts dans le capital 

qui ressort des fonctions d'une institution de banque. sera attribuée aux Etablissements contractants de 

(Art. 10.) l'Emprunt Marocain 1904 contre abandon, en 

(Voir art. 8 de l'Acte de Concession de la Banque faveur de la Banque Impériale du Maroc, de leurs 

Ottomane.). droits de préférence pour les emprunts et opéra- 
Agence Financière d'Etat, notamment priorité ' tions monétaires stipulés par l'article 33 du Contrat 

pour des emprunts. (Article i3.) d*Empruntdu 13 juin 1904. -^ (Alinéa 9.) 

(Voir art. i5, al. 1, de l'Acte de Concession de 
là Banque Ottomane. } 

6. En cas de cession de ces droits, quelles mesures conviendrait-il de prendre pour 
concilier leur exercice arec la liberté et les intérêts du Makhzen, de façon à lui permettre 
de se procurer les fonds dans les conditions quil estimera les plus avantageuses.^ 

(Voir réponse à la seconde question.) [Art. i3.] 

7. Y aurait-il lieu de fixer dès à présent le capital de la banque ou d'en laisser le soin au 

Comité chargé de la constitution.^ 

Le capital de la banque est fixé provisoirement Le capital social , fixé à 1 5 millions de francs . . . 

à millions de pesetas. (Art. 3 , S i .) (Alinéa 7.) 

La banque formera une Société Anonyme. Son Les augmentations ultérieures de capital auront 

capiidl sera divisé en actions au porteur de lieu sur décision de f Assemblée générale des 

Soo pesetas chacune, il pourni être augmenté ao Actionnaires et, à l'exception de la partie que le 
moyen de la création et éansaion de nonveiles Conseil d* Administration jugera utile de réserver 
actions. (Art. 5, S 1.) dans l'intérêt de la Société, la souscription en sera 

attribuée sans distinction de nationalité aux por- 
teurs d'actions proportionnellement aux titres 
possédés par chacun d'eux. 

»7- 
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8. Comment le capital devrait-il être attribué pour que la Banque ait un caractère inter- 
national, tout en tenant compte des droits acquis, des intérêts monétaires, financiers et com- 
merciaux des diverses Puissances au Maroc? 



PROJET ALLEMAND. 

« 

Ce capital sera fourni par les Puissances repré- 
sentées à ia Conférence ou par les banques qu'elles 
désigneront. Chaque Puissance, voulant y partici- 
per, aura le droit de réclamer, soit pour elle-même , 
soit pour une banque ou pour un groupe de banques 
de son pays une part sociale égaie pour tons. Les 
Etats, qui voudront se prévaloir de ce droit, auront 
à communiquer cette intention au Gouvernement 
Royal d*Espagne dans un délai de quatre semaines 
à partir de la ratification du présent acte de Confé- 
rence. Ce délai écoulé , la banque sera considérée 
comme fondée en mesure des communications 
faites. (Art. a, S 2.) 



PROJET FRANÇAIS. 

Le capital social... sera divisé en i5 parts, 
réparties de la manière suivante : la souscription 
de 1 1 parts sera réservée aux groupes financiers 
constitués par TAllemagne, i* Angleterre, T Autriche- 
Hongrie, la Belgique, TEspagne, les Etats-Unis, 
la France, Titalie, les Pays-Bas, le Portugal, la 
Russie et la Suède, sans que le même groupe ait 
le droit de souscrire plus d'une part. Dans le cas 
où les 1 1 parts n*auraient pas été toutes souscrites , 
la ou lés parts disponibles seront réparties entre 
tous les groupes financiers ayant pris part à la 
souscription et ce, proportionnellement a leur 
souscription initiale. (Alinéas 7 et 8.) 

La souscription des 4 autres parts sera attribuée 
aux Etablissements contractants de l'Emprunt Maro- 
cain 1904. (Alinéa g.) 



9. Comment serait nommé le Conseil d'Administration de la Banque et sa direction et 
quelles seraient les attributions respectives de ces deux organes.^ 



La banque. . . sera administrée par un Conseil 
d'Administration et un Directoire. (Art. 5 , S 3.) 

Le Conseil d'Administration se composera de 
deux Délégués de chacun des états, banques ou . 
groupes de banques , cpi ont fondé la Banque , en 
y prenant une part sociale, et qui se trouvent en 
possession d'au moins un quart de leur quote-part 
primitive du capital d'actions. Les banques d'un 
pays pourront cependant être remplacées par 
d'autres banques du même pays avec le consente- 
ment du Gouvernement de ce pays. 

Le Conseil d'Administration surveillera la marche 
des affaires de la banque ; il aura le droit de donner 
des instructions au directoire, en tant que ce droit 
n'est pas réservé au Conseil de Surveillance. 

Le règlement et la compétence du Conseil d'Ad- 
ministration seront fixés par les statuts de la 
banque. (Art. 7.) 

Le Directoire sera nommé par le Conseil d'Admi- 
nistration. Il gérera les afiaires de la banque et la 
représentera judiciairement et extrajudiciairement. 

L'organisation et la compétence du Directoire 
seront réglés par les statuts de la Banque. (Art. 8.) 



Le Conseil d'Administration élu par l'Assemblée 
Générale des Actionnaires sera composé de 
1 5 membres désignés à raison d'un administrateur 
par part entière, choisi dans la nationalité de 
chaque groupe souscripteur. Dans le cas où une ou 
plusieurs parts auraient fait l'objet de répartition 
entre différents groupes souscripteurs, ainsi qu'il 
est prévu ci-dessus, le dioix de ou des Administra- 
teurs correspondant a ces parts serait fait par 
l'Assemblée des Actionnaires directement et sans 
distinction de nationalité. (Alinéa 11.) 

Les Statuts stipuleront l'obligation pour les 
Actionnaires de maintenir, pendant 10 ans à partir 
de la constitution de la Société, la représentation 
par nationalité telle qu'elle vient d'être définie; 
passé ce délai, l'Assemblée des Actionnaires sera 
maîtresse de choisir tous les Administrateurs sans 
distinction de nationalité. (Alinéa 12.) 

Le Conseil d'Administration nommera ses Prési- 
dent, Vice-Président, Directeurs et Sous-Directeurs. 
Il déterminera leurs pouvoirs et attributions ainsi 
que ceux des comités qu'il jugerait utile de consti- 
tuer. (Alinéa i3.) 



> 
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10. Faudrait-il prévoir la création d'un Comité descompte international auprès de la 
Direction à Tanger? 

PROJET ALLEMAND. PROJET FRANÇAIS. 

Un Comité international d'Escompte, composé 
de membres choisis parmi les notables commer- 
çants el banquiers de Tanger possédant au moins 
a 5 actions, sera constitué auprès de la Direction de 
ceUe ville. Le Comité sera consulté sur les crédits 
à ouvrir et les conditions génëralea d'escompte. 
(Alinéa i4.) 



1 L Quelle surveillance le Gouvernement marocain aurait-il sur la gestion de la Banque; 



1 



La banque relèvera d*un Conseil de Surveillance. 
(An. 5, S a.) 

Le Conseil de Surveillance se composera des 
Représentants diplomatiques à Tanger des Puis- 
sances ayant pris part à la Conférence , avec l'ad- 
jonction d'un Délégué marocain. Le Conseil de 
Surveillance sera autorisé à établir lui-même son 
Règlement. 

Le Conseil de Surveillance aura le droit de 
prendre connaissance, de tout temps, de la gestion 
de la banque, soit directement, soit par des com- 
missaires, et de veiller a la stricte exécution des 
prescriptions réglant la constitution de la banque 
et sa sphère d'action. 

Il devra cependant s'abstenir de toute ingérance 
dans la marche des affaires de la banque , en tant 
que les articles i6 et 17 ne lui attribuent pas de 
fonctions spéciales. (Art. 6.) 



Le Gouvernement marocain nommera auprès de 
la Banque un Haut-Commissaire, résidante Tanger, 
chargé de surveiller Texercice du privilège de 
l'émission des billets de banque et les relations de 
la Banque avec le Trésor Impérial. (Alinéa 6.) 



12. A quelle législation et à quelle juridiction la Banque serait-elle soumise? 



La banque aura dans chaque pays représenté à la 
Conférence , qualité de personne morale. 

Sa position légale au Maroc et les rapports judi- 
ciaires dans lesquels elle y entrera avec d'autres 
personnes, seront régis par les prescriptions des 
Codes introduits en Egypte pour les procès mixtes 
sous le titre de «Code civil», et «Code de com- 
merce». Ces prescriptions prévaudront au droit 
national du défendeur dans les cas où la banque 
se présente comme demanderesse. (Art. 5.) 

Au Maroc, la juridiction sur la banque, eh tant 
que celle-ci se présente comme défenderesse, sera 
exercée, même dans les procès immobiliers, par 
une cour mixte à Tanger, composée des Présidents 
des Cours consulaires des Puissances intéressées à 
la banque avec l'adjonction d'un Délégué marocain. 

Cette cour décidera en première et dernière in- 
stance. Elle sera autorisée à se donner elle-même 
son organisation. 



La Banque , constituée soiis| ie régime de la Loi 
Française , sera placée dans les conditions de juri- 
diction et de compétence fixées au Maroc par les 
capitulations. (Alinéa 16.) 



I 
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PROJET ALLEMAND. 



PROJET FRANC.\IS. 



A la procédure, s'applicpieront les prescriptions 
du « Code de procédure civile et commerciale » in- 
troduit en Egypte pour les procès mixtes. 

Si, an Maroc, la banque se présente comme de- 
manderesse, la juridiction se réglera d'après les 
principes qui y sont en vigueur pour d*antres causes 
civiles (Art. 4)> 

13. Où serait fixé le siège social delà Banque? 



La Banque aura son siège à Tanger. Elle pourra , 
en tant que le besoin en sera éprouvé , établir des 
succursales et des agences dans toutes les autres 
places de TEmpire Chérifien. (Art. i,S 3). 



La Banque (sera) constituée sous le régime de 
la loi française. (Alinéa i6.} 

La Banque établira des succursales et agences 
dans les principales villes du Maroc et dans tout 
endroit où elle le jugera utile. (Alinéa a } 



14. La concession de la Banque serait-elle temporaire et quelle devrait en être la dui^e ? 

' Une banque sera fondée au Maroc concessionnée Une Bancjue d'Etat sera instituée an Maroc avec 

par S. M Chérifienne pour la durée provisoire de privilège de 35 années. (Alinéa i.) 
cinquante ans, à dater de la ratification du présent 
acte de Conférence. (Art. i, S i.) 



1 5. Comment seraient garantis les billets émis par la Banque ? Conviendraît-il de fixer une 
limite pour les émissions ? 



(Voir réponse à la question n* i.) 



(Voir réponse à la question n* i .] 



16. En compensation des privilèges qui lui seraient conférés la Banque ne devrait-elle 
pas s engager à ouvrir des crédits au Makhzen et dans quelles limites? 



Ouverture d*un certain crédit au Makhzen. 

(Art. i4.) 

« A valoir sur les rentrées du Trésor, la Banque 
fera au Gouvernement des avances en compte- 
courant, jusqu'à concurrence de 2,700,000 livres 
sterling, à un tanx de 8 p. 100 au-dessus de la 
moyenne du taux de Tescompte de* la Banque de 
France et de le Banque d'Angieteire. 

En garantie du remboursement de ces avances, 
en capital et intérêts, le Gouvernement remettra à 
la Banque une somme de 7 millions de livres sterling 
nominales, en titres de la Dette générale 5 p. 100. 
En cas d'infraction aux présentes ou de liquidation , 
la Banque pourra réaliser le gage en consolidés, 
après une mise en demeure préalable d*un mois, à 
moins que le Gouvernement, dans le même laps 
de temps, n'ait préféré se libérer en argent de ses 
engagements envers la Banque. 

Le présent article , en ce qui concerne le chiffre 
du crédit et le taux de l'intérêt , sera sujet à révision 
après six ans expirés, à dater de la signature des 
présentes. » (Art. 16 de TActe de Concession de la 
Banque Ottomane. ) 



La Banque fera au Gouvernement des avances en 
compte-courant pour le service de trésorerie et des 
avances soccessives pour les dépenses d'intérêt gé- 
néral reconnu sans cpe le total des avances ainsi 
effectuées puisse excéder le montant de son capital , 
le taux des avances ne dépassera pas 7 p. 0/0 , corn- 
mission de banque comprise. (Alinéa 4*} 
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PROJET FRANÇAIS. 



PROJET ALLEMAND. * 

La Banque prélèvera , sur le crédit du Makhzen , 
d'après les instructions qu aurait à lui donner ie 
Conseil de Surveillance, les sommes nécessaires à 
l'organisation de la police et à Taccomplissemént 
des travaux publics urgents , en tant que les frais 
de ces derniers ne seront pas couverts par les « dé- 
cimes additionnels». La Banque emploiera les 
sommes ainsi prélevées indépendamment des dis- 
positions du Makhzen. 

Le budget de l'organisation policière sera fixé 
par le Conseil de surveillance. 

Quant aux travaux publics, le Makhzen en gar- 
dera ia décision. 

Le Conseil de surveillance aura le droit de faire 
au Makhzen des propositions pratiques à cet égard. 
(Art. 17.) 

17. La franchise des impôts devrait-elle être accordée à la Banque? 
Exemption de taxe et d'impôt. (Art. i5.) 

« La Banque et ses succursales seront entièrement 
exemptes de toute espèce de taxe et d'impôt ; il en 
sera de même pour ses actions, ses billets, mandats 
et virements, bank post-bills et chèques. La Banque 
ne prendra aucun effei de change ou autre effet 
circulant en Turquie qui ne soit revêtu du timbre ^ 

de l'Etat. » (Art. 18 de l'Acte de Concession de la 
Banque OUodoujîm. ) 



Points dont le questionnaire ne s occupe pas. 

a) Élaboration des statuts. 

Les statuts de la Banque seront dressés, d'après 
les dispositions du présent acte de Conférence, par 
le Conseil d* Administration qui, à cet effet, se ré- 
unira au plus tôt à Tanger. Les statuts seront sujets 
à l'approbation dit Conseil de surveillance. (Art. g.] 



b) Nationalité des employés. 



Un comité constitué par les divers groupes sou- 
scripteurs, suivant les règles fixées pour l'élection du 
Conseil d'Administration, arrêtera un projet de 
statuts qu'il soumettra à TAssemblée des Actionnaires 
convoquée pour constituer la Société drfns un délai 
de trois mois à dater dé la signatut'e du présent 
protocole. (Alinéa 17.) 

Tous les emplois de la Banque seront accessibles 
à des ressortissants de toute nationalité. (Alinéa i5.} 
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24 FÉVRIER 1906. 



NEUVIÈME SÉANCE DE COMITÉ. 



La séance est ouverte à i o heures. 

Etaient présents tous les Délégués, a rexception de S. Exe. le Comte de Tovar, premier 
Délégué de Portugal. 

s. Exe. LE Président annonce que LL. EE. MM. les Délégués Marocains ont présenté , soas 
forme de réponses au questionnaire de la Délégation espagnole sur la Bancjue d'État, un 
travail exposant leurs idées sur la création et le fonctionnement de cette institution (annexe). 
Lecture ayant été faite de ce document, S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) ex- 
prime le désir de savoir s'il renferme les idées du Makhzen sur la question, ou simplement 
les vues personndies de MM. les Délégués Marocains. i 

Ceux-ci répondent que ce travail représente seulement leurs idées personnelles et qu ils ne 
font pas encore soumis à S. M. Chérifienne. ^ 

S. Exe. M. Réyoil (France) pense que, comme il a été procédé lorsque la Délégation 
marocaine a communiqué la réponse de S. M. Chérifienne au projet de règlement sur la 
contrebande des armes, il serait utile de soumettre le texte français présenté pjy^ la Délégation 
k la Commission de MM. les Interprètes, afin qu'ils pussent la comparer avec le texte 
arabe. Il ajoute qu'il fait, d'ailleurs, toutes ses réserves au sujet du contenu de ce projet. 

S. Exe. LE PRÉsmENT aunouce qu'aussitôt la traduction contrôlée , le projet sera imprimé 
et distribué. 

La Conférence reprend alors la suite de l'examen du questionnaire relatif à ^ Banque 
d'État. 

Apropos dun*i i (Surveillance delà gestion de la Banque), S. Exe. M. le Comte deTattenbach 
(Allemagne) explique les raisons pour lesquelles il conviendrait, d'après lui, d'instituer un 
organe particulier de surveillance pour la future Banque d'État et de confier cette surveillance 
au Corps Diplomatique à Tanger. Tout d'abord, en ce qui concerne le pouvoir de la Banque 
d'émettre des billets, l'encaisse de la banque est, à la vérité, une première garantie pour le 
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public. Mais elle ne paraît pas suflisante; rémission doit être aussi garantie par la confiance 
<}ue le public aura dans le bon fonctionnement de cette institution, et cette confiance sera 
d autant plus grande que la surveillance sera plus étroite. 

En second lieu, la mission d assainissement de la monnaie, confiée à la Banque, est un 
privilège exceptionnel et grave, qu aucune autre Banque d*Etat au monde ne possède. Le 
projet français ne prévoit aucune surveillance particulière sur la Banque dans cet ordre d'idées, 
et, d après M. le second Délégué allemand, il y a là une lacune qu'il est indispensable de 
combler. Si le projet allemand propose de confier la surveillance spéciale de la Banque au 
Corps Diplomatique a Tanger, c'est qu'on ne saurait trouver sur place un autre oqçane sus- 
ceptible de remplir cette mission. Le Corps Diplomatique à Tanger comprendra toujours, 
sans doute, un certain nombre de représentants compétents dans cet ordre d'affaires et même, 
dans le cas contraire, il sera renseigné de tous côtés, pourra procéder à des enquêtes et parer 
aux inconvénients qui poun-aient résulter de la gestion de la Banque pour les intérêts du 
Gouvernement marocain et pour ceux du commerce général. S. Exe. M. le Comte de Tatten- 
BACH cite, à ce propos, les conditions spéciales do. surveillance auquelles sont soumises cer- 
taines Banques d'État. 

« 

S. Exe. M. Rbvoil (France) répond que les conditions spéciales dans lesquelles sera con- 
stituée la future Banque d'Etat du Maroc différent essentiellement de celles des Banques 
d'Etat d'autres pays qui possèdent un Conseil d'administration homogène nécessitant une 
surveillance spéciale des pouvoirs publics. 

M. le second Délégué d'Allemagne considère la surveillance du Haut-Commissaire marocain 
comme insuflisante et il veut y substituer Celle du Corps Diplomatique à Tanger. LaDéléga^ 
tion française pense que le Conseil d'Administration, où figurent de nombreux éléments 
internationaux , constitue une garantie pleinement suffisante. Le Corps Diplomatique se trou- 
verait fort gêné de remplir le rôle qu'on veut lui attribuer, parce qu'il ne pourra pas s'ab- 
straire des considérations locales; ce serait, en réalité, constituer là une véritable intervention 
politique qui porterait atteinte à la souveraineté et à l'indépendance du Sultan. Quant aux 
abus qui pourraient éventuellement résulter de la gestion de la Banque, l'intervention du 
Conseil d'Administration suffirait h les réprimer, puisque chaque Puissance y est représentée. 
Il est de toute nécessité de soustraire la Banque à toute action de politique et si on laisse, 
comme il ne peut en être autrement, la Banque dans son rôle purement financier de crédit 
et de régularisation , le Conseil d'Administration suffira pour assurer le bon ordre et la sagesse 
de ses opérations. C'est, en effet, le propre des affaires, de ne pas sortir de leur rôle pratique 
et de réaliser fiicilement entre les intéressés, quelle que soit leur nationalité, l'entente néces- 
saire au fonctionnement de l'entreprise. 

S. Exe. M. RÉvoiL (France) se dit, d'ailleurs, disposé à préciser les fonctions qui, d'après 
lui, pourraient être confiées au Haut-Commissaire Impérial près la Banque; on pourrait 
proposer, à ce sujet , le texte suivant : 

« Le Gouvernement chérifien exercera sa haute surveillance sur la Banque par un Haut- 
Commissaire marocain, nommé par lui, après entente préalable avec le Conseil d'Administra- 
tion de la Banque. 

« Ce Haut-Commissaire aura le droit de prendre connaissance de la gestion de la Banque; 
il contrôlera l'émission des billets de Banque et veillera à la stricte observation des dispositions 
de la concession. 

« Le Haut-Commissaire devra signer chaque billet ou y apposer son sceau; il sera chargé 
delà surveillance des relations de la Banque avec le Trésor Impérial. » 

DocuMKi^rs DIPLOMATIQUES. — Conférence d'Algésiras. i8 
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iafl4He^pourna>pa9 s'immiscer dan» Ladministoation et la gestion désaffairesdela Banque.. 
R Le 6ouAF6nnement chérifien aommera^ un Gommissaîpe'-adjoint, cpii sera spédalementi 
chargé de contrôler les opérations fmamsières êa Trésor avec la< Banque. 

En ce qui concerne la question de Tassainissement de la monnaie, M, le Djélégué Plén^- 
poTEfiTJAiRE de France tient à faire remarquer qu'il sera bien difficile à un Directeur de Banque 
de se livrer à des spéculations monétaires dangereuses et de vouloir les faire passer pour 
avantageuses aux. yeux du Conseil d'Administration.. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) demande si, pour concilier les diverses 
idées exprimées par MM. lesDélégués Allemand etFrançais , on ne pourrait prévoir finstitution , 
à cote du Conseil d'Administration , d'un collège de trois censeurs appartenant à diverses 
nationalités. Il propose, à cet effet, le texte suivant : 

« 11 sera formé un; Collège de trois Censeurs ayant pour mission d'assui'çr la stricte obser- 
vation des clauses du contrat de concession et des articles des statuts. Bs veilleront S2>écialenienl 
à l'exact accomplissement des prescriptions concernant l'émission des billets et pourront, en* 
tout temps , examiner les comptes de la Banque et spécialement les opérations monétaires 
ioténessant. le Gouvernement marocain, mois il» ne pourront jamai», squs> quelque prétexte 
que ce soit, s'immiscer dans la gestion desal£aâres ni dans liadministration intérieure^de ia< 
Banque», Us assisteront aux réunions du Conseil d'Administration mais seulement avec voLx 
consultative. Ils dresseront un rapport annuel qui sera annexé à oelui du Conseil d'Adminis- 
tration. 

Les premiers Censeurs seront désignés par lé Comité chsirgé de l'élaboration des Statuts et 
leur nomination ratifiée par l'Assemblée des Actionnaires. Hs seront remplacés par voie de 
tirage au sort et leurs remplaçants , s'il y a lieu , seront nommés directement par l'Assemblée 
géniale dès Actionnaires* » 

S. Exe. M. le Comte de Tattbnbach (Allemagne) dit que la Délégation allemande prendra 
volontiers en considération cette proposition ; il remercie M. le Délégué de la Grande Bretagne 
d'en avoir marqué le caractère transactionnel, 

S. Exe. M. Révoil (France) fait connaître, de son côté , (ju'il serait prêt à s'y rallier parce 
que l'institution de censeurs ne présente pas de caractère politicfue. 

Sîir lé n" la (Législation et juridiction applicables à la Banque) S. Exe. M. le Comte 
DE Tattenbach (Allemagne) dit que le Banque projetée devant avoir un cîiractèiT inter- 
na^onal et être constituée sur la base de l'égalité des Puissances , il n'y aurait pas de raison 
pour lui appliquer la législation d'un des pays contractants plutôt que celle d'un autre. C'est 
pourquoi il propose de la soumettre à la législation appliquée en Egypte par les tribunaux 
hiixtes, législation qui a fait ses preuves depuis un quart de siècle. Même, pour éviter que 
les affaires de la Banque avec les particuliers varient selon la nationalité des particuliers qui 
traitent avec elle, l'Allemagne serait prête lorsque ses nationaux sont défendeurs vis-à-vis do la 
Banque , à consentir que la législation des Codes Egyptiens leur lut appliquée par les tribu- 
naux allemands. En ce qui concerne la juridiction chargée d'appliquer cette législation lorsque 
la Banque est défenderesse, la Délégation allemande propose de constituer à Tanger une* 
Cour mixte composée des Présidents d(»s Cours consulaires des pays intéressés dans la 
Banque. 

S. Exe. M. Révoil (France), sans nier les mérites de la législation mixte de l'Egypte, 
demande quelles objections on pourrait formuler contre la législation française qui, h bien 
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.'des .points de vue, est la l)ase.conimuBe de la plupart des. législations étrangère^ et qui, étant 
donné Iq caractère abstraitde la ioi,.nejsaupaitâtre€onEddérée comme une source dmftuenoe 
politique pour le pays qui la édictée. 

S. Exe. le M. ComleiDE Tattbnbaqh (Allemagne) demande alors cornaient rqpinion anté- 
rieurement e]i|primée par M. le Ii>éi4gué Plénipotentiaire de France sur le caractère politique 
de Tintervention du Corps Diplomatique à Tanger en matière de surveillance de la gestion 
de la Banque, se concilie avec son opinion actuelle que raj[)plicatipn de la loi et la soimiission 
à la juridiction d'un pays déterminé n ont pas de portée politique. 

S. Exe. M. Révoil (France) répond qu'il y. a une différence essentielle enti'e les agents 
diplomatiques dont la mission est précisément de représenter les intérêts politiques , et une 
conception abstraite comine la loi appliquée par des tribunaux dont Tunique souci doit être 
la justice. Personne certainement ne supposera que, dans un litige d ordre privé entre la 
Banque et des particuliers non français, les tribunaux consulaires, et en général la juridiction 
&an|caise , puissent être guidés par ^un sentiment de partialité. 

' S. 'Exe. M. le Comte de Tattenbàch (AUemjigne) explique que ce cjui a inspiré sa proposi- 
tion de tribunal mixte, ce ri est pas le soupçon de partialité contre qui que ce soit, mais le 
fait quil n y a pas, à ses yeux,' de raison particulière pour placer plutôt la Banque sous le ré- 
gime de la loi française que sous celui de toute autre législation.. 

S. Exe. M. VVhite (Etats-Unis) demande si, en raison des objections que pourrait sou- 
lever la .création d'une juridiction spéciale, on ne trouverait pas avantage, lonsquil s*qgira 
d'un litige entre le Gouvernement marocain et la Banque, à choisir une juridiction déjà exis- 
tante, mais située liors du Maroc et indépendante des pays intéressés ^dans la Banque, par 
exemple la Cour^de Lausanne. 

S. Exe. M. *Révoil (France) croit comprendre que, dans ia pensée de M. le premier 
Délégué des Etats-Unis , cette proposition a pour objet de parer aux inconvénients que pour- 
rait trouver le Gouvernement marocain à soumettre ses différends avec la Banque à la juri- 
diction dun pays intéressé dans la Banque. Dans cet ordre d'idées, il serait disposé k en 
référer sur ce point à son Gouvernement. 

S. Exe. Sir Arthur NicoLSON (Grande Bretagne) se référant aux idées qui viennent d'être 
exprimées , indique que l'Angleterre ne serait pas d^jj^osée à soumettre ses nationaux défen- 
deurs vis-à-vis de ia Banque à une législation autre que la loi anglabe, et que,, quant à la juri- 
diction applicable à ia Banque défenderesse , il ne croit pas qu'il soit pratique d'instituer une 
cour mixte a Tanger composée des Présidents des cours consulaires , étant donné surtout que , 
-d'après le projet allemand, cette cour aurait le pouvoir de juger non seulement en preniièrp, 
mais aussi en dernière instance. . 

S. Exç. M. le Comte de Tattenbàch (Allemagne) réplique qui! serait dispesé à accepter 

pour la seconde instance le recours au tribunal de Lausanne dont S. Eatc. M . VViiite vient de 

parler. 11 insiste sur ce point qu'il ne pourrait accepter que la Banque fût soumise à la juri- 

«diotion française, daiulant pkis qu'en p;;atique les autres tbanques existtantes au Maroc, ne 

pourront soutenir la concurrence financière d'une Banque d'Etat. 

S. Exe. M.. RÉvou^ (France) Jie peut souscrire à cette dernière affirmation /fondée sur cette 
supposition que les ckoâes se passeront au Maroc comme dans les pays a forte organisation 
imancière; il croit, tout au contraire, qu'ily^a ttoule une série 'd'affaires qu'une Banque d'Etat 

18. 
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n a pas le goût d effectuer et que les particuliers ne se soucient pas de traiter avec une Banque 
d'État. Celle-ci, en tant quelle contribuera au développement économique du pays, ne pourra 
que favoriser le rôle d'intermédiaire des banques privées. 

S. Exe. M. LE Président, résumant la discussion qui précède, déclare que la Conférence 
prend acte de la • proposition de S. Exe. M. le premier Délégué des États-Uhis en ce qui 
concerne le choix du Tribunal de Lausanne lorsqu'il s'agira de litiges entre l'État et la 
Banque, ainsi que de la suggestion de M. le Délégué Plénipotentiaire de la Grande Bretagne 
relativement aux appels qui pourraient être portés devant le même tribunal. 

Sur le n* i3 (Siège social) S. Exe. M. le Comte de Tattenbach fait remarquer que, tandis 
que le projet allemand le fixe à Tanger, le projet français laisse la question en suspens. Il 
désirerait savoir sur ce point quelles sont les vues de M. le Délégué Plénipotentiaire de 
France. 

S. Exe. M. Révoil (France) indique qu'à son avis le choix du siège social devrait être 
laissé au Comité qui élaborera les statuts. Le choix de Tanger ne lui parait pas pratique, car 
il serait très dii&cile de faire venir mensuellement dans cette ville les membres du Conseil 
d'Administration résidant dans les difiFérents pays de l'Europe. . 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) insiste sur la nécessité de faire trancher 
ce point par la Conférence dans le sens du choix de Tanger. 

S. Exe. M. Révoil (France) cite à titre de précédent le cas de la Banque Impériale 
Ottomane qui n'a à Constantinôple qu'un conseil de direction et qui possède à Paris et à 
Londrfes des comités , celui de Paris étant , dans la pratique , le véritable conseil d'adminis- 
tration. De même pour la Banque d'Âbyssinie qui a son siège social au Caire. Il croit, en 
outre, devoir remarquer qu'il convient d'envisager la création d'agences hors du Maroc. 

Sur le n** i 4 (Durée de la concession de la Banque), S. Elxc. M. Révoil (France) explique 
que le terme de 35 ans proposé par le projet français a été choisi parce qu'il correspond à la 
durée même de l'emprunt de i goA. 

Le n** 1 5 (Garantie des émissions) est laissé à fétude du Comité de rédaction. 

En ce qui concerne le n" i6 (Crédits ouverts au Makhzen) S. Exe. M. Révoil (France) 
revient sur ses déclarations antérieures touchant le rôle que le projet allemand voudrait attri- 
buer au conseil de surveillance composé du Corps Diplomatique à Tanger. Quant au taux 
des avances, fixé parle projet allemand au-dessus de la moyenne du taux de l'escompte de 
la Banque de France et de la Banque d'Angl^teiTe , il trouve que ce chiffre est trop élevé et 
rappelle que le projet français le fixe à un maximum de 7 p. loo, commission comprise. 

S. Exe. M. le Comte de Tatteîîbach (Allemagne) répond que, sur ce point, un accord 
pourra sans doute facilement s'établir. 

Sur le' n** 17 (Franchise des impôts) S. Exe. M. Révoil (France) déclare que, bien que 
le projet français n'en fasse pas mention, il est d'accord avec le projet allemand. 

Quant à l'élaboration des statuts, point que le questionnaire n'avait pas mentionné au 
début, S. Exe. M. Révoil (France) estime qu'il est difficile, comme le propose le projet 
allemand, de la confier à un Conseil d'Administration qui n'existe pas encore. Il appartien- 
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drait , d après lui , aux établissements contractants eux-mêmes , de se réunir pour procéder 
à leur préparation. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) croit devoir réserver lapprobation des 
statuts par le conseil de surveillance prévu au projet allemand. 

S. Exe. M. RiivoiL (France) répond que c est à rassemblée des actionnaires qu'il appartient 
de donner cette approbation. Il ajoute que la question de la nationalité des employés est 
résolue par le projet français dans le sens le plus lai^e, et exprime lespoir que la Conférence 
envisagera la «question de la même façon. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) déclare quen ce qui concerne la Délé- 
gation allemande elle se rallie à cette manière de voir, aucune nationalité ne devant «avoir de 
prépondérance dans le personnel de la Banque. 

Sur la proposition de S. Exe. le Président , la Conférence décide de lui laisser le soin de 
fixer la date et l'ordre du jour de la prochaine séance. 

La séance est levée à 1 1 heures trois quarts. 



Annexe au compte rendu de la neuvième séance de Comité du 2 4 février ^906. 
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REPONSES DE LA DELEGATION DE SA MAJESTE CHERÏFIENNE 

AU QUESTIONNAIRE ESPAGNOL SUR LA BANQUE D'ÉTAT AU MAROC. 



Une Banque sera fondée au Maroc, concessionnée par S. M. Chérifienne; elle portera le nom 
delBanque nationale du Maroc. 

I. La Banque fera toutes les opérations rentrant dans les attributions d'une banque. Elle aura 
le privilège de rémission de billets au porteur^ remboursables k présentation; son pouvoir d*émis- 
sion sera limité au triple de son encaisse en or. Les billets de Banque seront en Arabe et en langue 
étrangère. Us porteront le sceau du G)ntrôleur du Gouvernement Chérifilen et seront signés par 
un administrateur et par le caissier principal de la Banque. 

ê 

II. La Banque sera Tagent financier du Gouvernement pour ses emprunts publics, sans préju- 
dice du droit du Gouvernement de s'adresser k d'autres maisons de banque ou établissements de 
crédit. Toutefois, la Banque jouira d'un droit de préférence, k conditions égales. Pour ce qui 
concerne les affaires financières autres que les emprunts, le Makhzen est libre de s'adresser k qui 
que ce soit. 

III. Le Makhzen peut déposer k la Banque ce qu'il désire des revenus k titre de^ dépôt; ces 
dépôts ne seront dépensés que sur des ordres exclusifs du Makhzen. Ni la Banque ni aucune autre 
Banque n'ont le droit de faire le budget de la Police. Ce droit n'appartient qu'au Ministère de la 
Guerre. Pour les revenus des douanes d'État, 60 p. 0/0 seront payés aux contractants de l'emprunt 
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iie 100A ; &o p. p/o ^ronidépûgés à la Banque ipourie XQii\pte exoiiisif du Malehieu et les décimes 
additionnels seront déposés à la Banque pour les travaux publics approuvés par S. M. Chérifienne. 

IV. La Banque sera chargée des opérations monétaires décidées par le Mal^hzen. Le gain de la 
frappe de monnaie reviendra au Makhzen. 

V. La souscription d'une part dans le capital sera attribuée aux EtaUissements contractants de 
I^lmipraiiit MaiFOcain igoiH ^oonftre abandon en faveur de la Banque NtftÎQDiâe Wàrocaine àe leurs 
•^oHb de préférence penr les empruilts 'et opérations monétaireB ^^puicB f>ar l^urtiaie 33 Ai 
<îoBArat d'emprunt du 12 juin mg&d^ a cmidilioD «fue ces mêmes ÉtablisawiBiits die fnrendsoDt ipas 
part dans ce qui reviendra à leurs Puissances respectives, . 

VI. (Voir réponse V.) 

VH. Le capîtafl de ïa Banque est "fixé i -deux millions de fhrresutteriing or. 

MU. Ce capital sera divisé en quinze parts réparties de la manière suivante : deux parts seront 
véaervées au Maroc qui eA le plus liaténessé dans da Badaqte; «une pact sera «àaer»ée aux Contrac- 
tants de l'emprunt 190 A (voir réponse V)^ et ie reste sera réparti entre les Puissances fqpréeentées 
à la Conférence. Dans le cas ou les douze dernières parts n'auraient pas été souscrites, la ou les 
parts disponibles seront réparties entre tous, prqpontiouiieUementÀleui* sousŒiptiQn.iBÎiiale. 



IX. La Banque sera administrée par un Conseil d'Administration et un Conseil de Directeurs. 
Le Conseil d'Administration se composera d'un Administrateur par chaque part d*après la 

répartition déjà citée. 

Le Conseil des Directeurs sera nommé par le Conseil d'Administration. Toutefois, il sera nommé 
par S'. M. Chérifienne xm Coirtrôleur général k côté du Directeur pour surveiller les rdations de 4a 
Banque avec le Makhzen. 

Dans les succursales et les agences, si le Directeur est étranger, le sous-directeur devra être 
indigène. Toutefois, il faut observer l'égalité entre les indigènes et les étrangers pour ces fonctions; 
pour ies jiirtres foncftionjs il iavt doaner ia pinéférente àl'jéléoaegt indigène qui connaît le fiays. 

X. Il sera formé un Comité international d'Escompte composé de membres choisis parmi les 
notables commerçants et banquiers auxquels sera adjoint un certain nombre dlndigènes désignés 
par S. M. Chérifienne. 

Ce Comité sera consulté sur les crédits à ouvrir et les conditions générales d'Escompte. . 

XL La Banque relèvera -d'un Conseil de Surveillance composé des Beprésentants Diplcaaaitiques 
à Tanger des Puissances qui auront pris part à la constitution de la Banque avec l'adjonction de 
deux Délégués du Gouvernement marocaiin. 

XIL (Voir exactement réponse allemande.) 

Xm. ( Voir exactement réponse allemande. ) 

XIV. Une Banque sera fondée au Mapoc ipar prrvilège 'de S. M. Chérifienne pour la dorée ippo- 
visoire de 51 5 ans. Passée cette date, Sa Majesté peut ou la maintenir, pour une autre période avec 
les mêmes conditions ou avec d'autres conditions, ou la racheter au prix initial deTémission. 

• -X^i. '(Voîr réponse il.) 

XVI. On demande de préciser le sens des deux projets allemand et français. 

WIL On adoptera la prati,que suivie dans les autres Banques d'Etat. 
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3 MARS 1906=. 



DIXIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à lo heures. 

Ëtaient. présents tous les Délégfiés<» à Texception de S. Exe. M. le Comte de Tovar^ 
Pren^ier Délégué du Portugal. 

Le procès-veiimi de la neuvième^ séance est adopté. 

La Conférence aborde rexamen du « Projet de Constitution d'une Banqjoe d'Etat » 
(annexe) , préparé par le Comité de rédaction. 

Les articles^ t, H et Ut sont approuvés sans discussion dans les termes ci^aprè» : 

ARTICLE I. 

Une Banque* serai institiiée au Maroe aoua le nom de «Banque d'Etat du Manoc» pour exaucer 
les droits d-apvès. spédfiés^ dont la concession lui est accordée par S. M. ie Sultan^, pour une^ 
durée àd quarante an» a partie de la^ ratification du présent Acte. 

Article H. 

La Banque, qui aura le droit de faire toute opération qui ressort des fonctions d'une institution 
de banque, aura le privilège exclusif. d'émettre des billets au porteur, remboucsables a présentation , 
ayant force libératoire dans les caisses publiques de TËmpire Marocain. 

La Banque maintiendra, pour le tterme de deux ans à compter de la date de son entrée en 
fonctions, une encaisse au moins égale h la moitié de ses billets en circulation et au tiers au moins 
après cettb» période de deiiTL ans révolue. Cet encaisse sera constituée pour au moins i/3 en or ou 
monnaie: or. 

Article III. 

La Banque remplira, à l'exclusion de tout autre Banque ou Etablissement de crédit, les fonc- 
tions de trésorier-payeur de l'Empire. A cet effet, le (îouvernement marocain prendra les mesures 
nécessaires pour faire verser dans les caisses de la Banque le produit des revenus des douanes, à 
l'exclusion de la partie affectée au service de ^Emprunt 190/I, et ceux de ses autres revenus qu'il 
désisçnera. 
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Quant au produit des décimes additionnels qui seraient créés en vue de raccompiissement de 
certains travaux publics, le Gouvernement marocain devra le faire verser k la Banque, ainsi que 
ceux de ses revenus qu'il pourrait ultérieurement afiTecter à la garantie de ses emprunts, la Banque 
étant spécialement chargée d'en assurer le service, à l'exception toutefois de l'Emprunt 1904, qui 
se trouve déjà régi par un Contrat spécial. 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains déclarent toutefois qu'ils n'acceptent ces 
articles que sous réserve de consulter leur Gouvernement. 

L'article IV (réservé) est rédigé comme suit : 

Article IV. 

La Banque sera^ l'agent financier du Gouvernement, tant au dedans qu'au dehors de l'Empire, 
sans préjudice du droit pour le Gouvernement de s'adresser à d'autres maisons de banque ou éta- 
blissements de crédit pour ses emprunts publics. Toutefois, la Banque jouira d'un droit de préfé- 
rence, à conditions égales, sur toute maison de banque ou établissement de crédit pour ces 
emprunts. 

Mais pour les Bons du Trésor et autres effets de trésorerie a court terme que le Gouvernement 
marocain voudrait négocier, sans en faire l'objet d'une émission publique, la Banque sera chargée, 
à l'exclusion de tout autre Etablissement, d'en faire la négociation, soit au Maroc, soit k l'étranger 
pour compte du Gouvernement marocain. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) propose un amendement, ainsi 
conçu , dans lequel se trouve contenu le sens de la réserve qu'il avait faite au Comité 
de rédaction : 

Article IV (amendement). 

• 
La Banque sera l'agent financier du Gouvernement, tant au dedans qu'au dehors de l'Empire, 

sans préjudice du droit pour le Gouvernement de s'adresser à d'autres maisons de banque ou éta- 
blissements publics.. Toutefois, la Banque jouira d'un droit de préférence, à conditions égales, sur 
toute maison de banque ou établissement de crédit pour ces emprunts. 

Mais pour les Bons du Trésor et autres effets de trésorerie à court terme que le Gouvernement 
marocain voudrait négocier, sans en faire l'objet d'une émission publique, la Banque sera chargée, 
à l'exclusion de tout autre Etablissement, d'en faire la négociation, soit au Maroc, soit à l'étranger 
pour compte du Gouvernement marocain. 

Les dispositions précédentes de cet article laissent intacte la question du droit de préférence du 
Consortium des Banques signataires du contrat d'emprunt 1904* 

M. le deuxième Délégué d'Allemagne explique que l'article , tel qu'il a été préparé 
par le Comité de rédaction, semble supposer que la question de la cession à la Banque 
par le Consortium de l'Emprunt de 1904 de son droit de préférence en matière 
d'empnmts publics a déjà été réglée. Pour le cas où un arrangement n'interviendrait 
pas entre eux, l'amendement cjue la Délégation allemande propose a pour but d'in- 
diquer que la question du droit de préférence demeure intacte. 

S. Exe. M. Révoil (France), demande s'il doit inférer des explications de 
M. le deuxième Délégué d'Allemagne que, dans le cas où cet arrangement n'inter- 
viendrait pas, le droit de préférence continuerait à appartenir exclusivement au 
Consortium de l'Emprunt de' 1 (jo^. 
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S. Exe, M. le GoHite de Tattenbàch (Allemagne) répond que, comme il l'a indiqué, 
la question demeurerait intacte , mais qu'on pourrait très bien admettre qu à côté dû 
droit de préférence du Consortium, la Banque d'Etat puisse jouir subsidiairement du 
même droit à l'égard de tous établissements autres que le Consortium. 

S. Exe. M. le Marquis ViscoNTi Venosta (Italie) trouve que peut-être il serait pré- 
maturé de proposer dès à présent une nouvelle rédaction pour cet article. La question 
qui motive le projet d'amendement de la Délégation d'Allemagne dépend essentielle- 
ment de la décision qui sera prise par la conférence à propos de l'article XXIIL II 
pense donc qu'on pourrait réserver l'examen définitif de l'article IV jusqu'au moment 
où un accord pourra intervenir sur l'article XXIII. 

La Conférence se rallie à cet avis. 

L'article V est ainsi rédigé : 

Article V. 

A valoir sur les rentrées du Trésor, la Banque fera au Gouvernement marocain des avances en 
compte courant jusqu'à concurrence d'un million de francs. 

La Banque ouvrira, en outre, au Gouvernement pour une durée de dix ans à partir de sa 
constitution, un crédit qui ne pourra dépasser les deux tiers de son capital initial. 

Ce crédit sera réparti sur plusieurs années et employé en premier lieu aux dépenses d'installa- 
tion et d'entretien dés corps de police organisés conformément aux décisions prises par la Confé- 
rence; et subsidiairement aux dépenses de travaux d'intérêt général qui ne seraient pas imputées 
sur le fonds spécial , prévu à l'article VI. 

Le taux de ces deux avances sera au maximum de 7 p. 0/0, commission de banque comprise, 
et la Banque pourra demander au Gouvernement de lui remettre en garantie de leur montant 
une somme équivalente en Bons du Trésor. 

Si avant l'expiration des dix années, le Gouvernement marocain venait à contracter un 
Emprunt, la Banque aurait la faculté d'obtenir le remboursement immédiat de la dernière 
avance en titres du nouvel emprunt. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) explique que le Comité de rédaction a 
voulu déterminer nettement dans quelles conditions la Banque ouvrirait des crédits 
au Makhzen, et, après une étude approfondie, il s'est arrêté à un système d'après 
lequel la Banque serait astreinte : 

1° A faire au Gouvernement marocain des avances en compte courant jusqu'à 
concurrence de 1,000,000 de francs, avances que S. M. le Sultan aura le droit d'em- 
ployer comme il le jugera utile , et 

2® A ouvrir, en outre, au Makhzen pour une durée de dix ans un crédit dont le 
montant ne pourra dépasser les deux tiers du capital initial de la banque , et qui devra 
être employé à Tentretien de la police et subsidiairement à des travaux d'intérêt 
général non prévus à l'article VI. Le taux de ces avances ne devra pas dépasser 
7 p. 0/0 , commission comprise, et si le Gouvernement venait à contracter un emprunt 
avant l'expiration des dix ans, la Banque aurait la faculté d'obtenir le rembom'sement 
de la dernière avance en titres du nouvel emprunt. Il ajoute , qu'il serait utile de 

Documents diplomatiques. — Conférence d*Algésiras. ig 
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prier MM. les Délégués Marocains de faire connaître s'ils maintiennent les réserves 
formulées par eut au Coiûité de rédaction, notamment sur l'emploi des crédits 
aftectés à la police et aux travaux d'intérêt général. 

« 
LL. EE. MM. les Délégués Marocains expliquent que n'ayant pas eu le temps 

d'étudier le texte arabe du Projet en discussion, ils ne sont pas en mesure de donner 
une opinion définitive. 

r 

Les Délégués des Puissances adoptent l'article VI ainsi conçu : 

/ 

Aa^riCLB VI. 

« Le produit des décimes additionnels versé à la Banque et spécialement affecté comme il est 
dit à Tarticle III, formera un fonds spécial , dont la Banque tiendra une comptabilité k part. Ce fonds 
sera employé conformément aux prescriptions arrêtées par la Conférence. 

En cas d'insullisance et à valoir sur les rentrées ultérieures, la Banque pourra ouvrir à ce fonds 
spécial un crédit dont l'importance ne dépassera pas le montant des encaissements pendant Tannée 
antérieure. 

Les conditions de taux et de commission seront les mêmes que celles fixées à Tarticle V pour 
f avance en compte^ourant au Trésor. • 

LL. EE. MIM les Délégoéj marocains font observer que, comme ils n'ont pas fait 
connaître leur réponse définitive sur la question du fonds spécial des décimes addi- 
tionnels aux droits de douane, ils ne peuvent formuler un avis sur l'article YI qui se 
trouve lié à cette question. 



L'article VII est ainsi conçu : 



Article VII. 



« La Banque prendra les mesures qu elle jugera utiles pour assainir la situation monétaire au 
Maroc, sans toutefois porter atteinte k la circulation et a la valeur libératoire de la monnaie espa- 
gnole, telles qu'elles existent actuellement. 

En conséquence, la Banque sera exclusivement chaînée de Tachât des métaux précieux, de la 
frappe et de la refonte des monnaies, ainsi que de toutes autres opérations monétaires qu elle fera 
pour le compte et au profit du Gouvernement marocain. » 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) exjdique que les réserves qu'il 
a faites sur cet article au Comité de rédaction portent d'abord sur le droit de pré- 
férence du Consortium de 190^ relativement à la frappe de la monnaie et ont un 
sens analogue à celui des réserves formulées au sujet de l'article IV (droits de pré- 
férence en matière d'emprunt). Elle visent en outre le paragraphe 1** de cet article 
qui stipule que les mesures d'assainissement de la situati(Mi monétaire au Maroc 
ne porteront pas atteinte à la circulation et à la valeur libératoire de la monnaie 
"espagnole. Il serait à craindre que ces mesures ne fussent entravées dans letir exé- 
cution à la suite de l'ailégatioa qu'elles risqueraient de porter indiredement atteinte 
k la circulation ou à la valeur libératoire "de la monnaie espagnole. En vue de cette 
éventualîté il serait utâe, poiu* assurer la valeur libératoire de la monnaie espa- 
gnole, de s'en teiiir aux, termes dçs traités et de ne pas dépasser les limites du 
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programme dB la Conférence. C'est pourquoi il propose de rédiger l'article Vil 

comme suit : 

, Article VU (amendement). 

La Banque prendra les mesures qu'elle jugera utiles pour assainir la situation monétaire au 
Maroc, sans toutefois porter atteinte à la valeur libératoire de la monnaie espagnole telle qu'elle 
est basée sur les traités existants. 

En conséquence, la Banque sera exclusivement chaînée de l'achat des métaux précieux, de la 
frappe et de la refonte des monnaies, ainsi que de toutes autres opérations monétaires qu'elle fera 
pour le compte et au profit du Gouvernement marocain. 

Les dispositi(Mis précédentes de cet article laissent intacte la question du droit de préférence du 
Consortium des Banques signataires du contrat d'emprunt igo4* 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) regrette de ne pouvoir accepter l'amende- 
ment du deuxième Délégué d'Allemagne. La Délégation espagnole considère que, si 
la Conférence a tnission de tracer des' règles pour favenir, il ne lui appartient pas de 
soumettre le passé à révision. La circulation de la monnaie espagnole au Maroc est 
un fait, et comme tel, elle doit être respectée. L'origine de ce fait et de la force 
libératoire de la monnaie espagnole au Maroc ne se trouve pas seidement dans les 
traités qui en font emploi lorsqu'il s'agit de fixer le montant des droits de douane. 
Il dérive aussi des usages traditionnels, des décisions chériliennes , telles que par 
exemple les proclamations de 1 898 prescrivant aux populations marocaines d ad- 
mettre partout la monnaie espagnole sous des peines sévères, ainsi que de plusieurs 
actes et règlements du Corps Diplomatique à Tanger, relatifs au payement de cer- 
taines taxes. Cette circulation représente un avantage réel pour le Maroc lui-même, 
parce que les échanges de la monnaie bassani avec la monnaie or, se faisant par 
l'intermédiaire de la monnaie espagnole d'argent, celle-ci constitue pour la monnaie 
indigène un véritable appui et évite que cette dernière ne tombe à un taux d'échange 
encore inférieur, par suite de la situation économique et financière de l'Empire Ché- 
rifien. A la vérité, le jeu naturel des lois économiques peut modifier la situation de 
la monnaie espagnole au Maroc , mais ce dont il s'agit en ce moment c'est d'éviter 
que les mesures d'assainissement prises par la Banque ne portent atteinte à la situa- 
tion indiquée ci-dessus. 

S. Exe. M. Révoil (France) tient à appuyer les considérations exposées par M. le 
deuxième délégué d'Espagne. On jie peut s'abstraire de l'état de fait acquis au béné- 
fice de la monnaie espagnole. On n'a pas le droit d'entraver cette situation qu'il faut 
au contraire respecter. Du reste, le rôle de la Banque, en matière d'assainissement 
de ia monnaie , ne concerne que la monnaie indigène et ce rôle peut parfaitement se 
concevoir sans qu'il soit porté atteinte à la monnaie espagnole. 

LL. EE. Sir Arthiir Nicolson (Grande-Bretagne), M. le Comte Cassini (Russie) 
et M. le Comte DE Martens FerrÂo (Portugal), se rangent à la manière de voir de la 
Délégation espagnole. 

LL. EE. MM. les Délégués belges, consultés, se rallient aussi au point de yue 
espagnol en raison des avantages considérables que présente la circulation de la 
monnaie espagnole au Maroc. . > 
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LL. EE. MM. les Délégués marocains, également consultés, déclarent que, comme 
ce qu'ils désirent n'est que l'assainissement de la monnaie chérifienne , c'est en tout 
cas à la Conférence qu'il appartiendrait de se prononcer sur la situation de la monnaie 
espagnole. 

En ce qui concerne les articles VIII et IX ainsi conçus : 

Article VIII. 

La Banque dont le siège (principal ou social) sera à Tanger, établira des succursales et agences 
dans les principales villes du Maroc et dans tout autre endroit où elle le jugera utile. 

X 

Article IX. 

Les emplacements nécessaires k la Banque pour rétablissement de son siège (principal ou social), 
ainsi que de ses succursales et agences au Maroc seront mis gratuitement à sa disposition par le 
Gouvernement du Maroc et, a l'expiration de la concession, le Gouvernement en reprendra posses- 
sion et remboursera à la Banque les frais de construction de ces établissements. La Banque sera , 
en outre , autorisée à acquérir tout immeuble et terrain dont elle pourrait avoir besoin pour le 
même objet. 

S. Exe. M. Révoil (France) pense qu'il conviendrait d'en ajourner Texamen au mo- 
ment où un accord sera intervenu sur Tarticle XV. 

Les articles X, XI, XII, XIH et XIV sont adoptés par les Délégués des Puissances 
dans la forme suivante : 

Article X. 

Le Gouvernement Impérial du Maroc assurera sous sa responsabilité la sécurité et la protection 
de la Banque, de ses succursales et agences. A cet eflet., il mettra dans chaque ville k la disposition 
de chacun de ces établissements une garde suffisante. 

Article XL 

La Banque, ses succursales et agences seront exemptes de tout impôt ou redevance ordinaire ou 
extraordinaire, existants ou à créer; il en est de même pour les immeubles affectés à ses services, 
les titres et coupons dese^ actions et ses billets. L'importation et l'exportation des métaux et mon- 
naies, destinés aux opérations de la Banque, seront autorisées et exemptes de tout droit. 

Article XIL 

Le Gouvernement chérifien exercera sa haute surveillance sur la Banque par un Haut-Commis- 
saire marocain , nommé par lui, après entente préalable avec le Conseil d^ Administration de la 
Banque. 

Ce I^aut-Commissaire aura le droit de prendre connaissance de la gestion de la Banque; il con- 
trôlera rémission des billets de Banque et veillera à la stricte observation des dispositions de la 
concession. 

Le Haut-Commissaire devra signer chaque billet ou y apposer son sceau; il sera chaîné de la 
surveillance des relations de la. Banque avec le Trésor impérial. 

Il ne pourra pas s^immiscer dans l'administration et la gestion des aRaii^es de la Banque. 

Le Gouvernement chérifien nommera un Commissaire-adjoint, qui sera spécialement chargé de 
contrôler les opérations financières du Trésor avec la Banque. 
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Article XIII. 

Un règlement précisant les rapports de la Banque et du Gouvernement marocain sera établi par 
le Comité spécial prévu à Tarticle XXIV, et approuvé par le (Collège des Censeurs ou Comité de 
Surveillance). 

Article XIV. 

En cas de contestation sur les clauses de la concession et de litiges pouvant survenir entre le 
Gouvernement et la Banque, le différend sera soumis à Tarbitrage de la Cour Fédérale de Lau- 
sanne. 

A ce propos LL. EE. MM, les Délégués marocains déclarent qu'ils ne pourront 
se prononcer que quand Ils aiu^ont pu étudier plus complètement le texte arabe du 
projet de Banque. 

L'article XV est ainsi rédigé : 

Article XV. 
La Banque sera constituée en Société anonyme, régie par la loi française. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne), se référant aux indications qu'il 
a données dans la neuvième séance de Comité du 2 4 février à propos de la nécessité 
de soumettre la Banque à une juridiction mixte , présente l'amendement suivant : 

Article XV (amendement). 

La Banque sera constituée en Société anonyme. Elle aura dans chaque pays représenté à la 
Conférence qualité de personne morale. 

Sa position légale au Maroc et les rapports judiciaires dans lesquels elle entrera seront régis par 
les prescriptions des Codes introduits en Egypte pour les procès mixtes sous le titre de « Code 
civil » et « Code de commerce ». Ces prescriptions prévaudront au droit national du défendeur dans 
les cas où la Banque se présentera comme demanderesse. 

Au Maroc, la juridiction sur la Banque, en tant que celle-ci se présentera comme défenderesse, 
sera exercée par une Cour mixte k Tanger, composée des Présidents des Cours consulaires des 
Puissances intéressées.à la Banque, avec Tadjonction d'un Délégué marocain. 

Cette Cour sera autçrisée à se donner elle-même son organisation. 

A la procédure s^appliqueront les prescriptions du Code de procédure civile et commerciale 
introduit en Egypte pour les procès mixtes. 

Si Tobjet du litige dépasse la somme de 10,000 francs, il y aura recours au Tribunal fédéral 
de Lausanne. 

Si, au Maroc, la Banque se présente comme demanderesse, la juridiction se réglera d*après les 
principes qui y sont en vigueur pour d'autres causes civiles. 

S. Exe. M. Révoil (France) fait remarquer, tout d'abord, que le projet de la 
Délégation allemande présente un inconvénient sérieux, celui de nécessiter dans 
chacun des pays Tintervention législative en vue de soiunettre leurs nationaux respec- 
tifs à la législation égyptienne, ce qui serait une cause de retard prolongé et risquerait 
de soulever des susceptibilités nationales puisqu'il s'agirait de modifier essentiellement 
le statut personnel des étrangers en pays de capitulations. 
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La question soulevée par cet article règle la législation et la juridiction applicables 
à la future société. 

Le Maroc n'ayant pas de législation sur les sociétés , les étrangers n'étant pas soumis 
à la juridiction marocaine , une double question se pose de cç fait pour l'institution 
de la Banque d'Etat du Maroc. 

Comme législation, la Délégation française propose la législation française. La 
nationalité d'une loi ne suffit pas à en faire un instrument politique en faveur de la 
nation qui l'a édictée. La loi doit être considérée d'après sa valeur concrète et objec- 
tive. La loi française sur les sociétés jouit dans les affaires financières d'une confiance 
que la pratique a démontrée. Beaucoup d'intérêts étrangers n'ont pas hésité à se 
grouper sous son égide. . 

Pour la juridiction , la difficidté est plus délicate à résoudre. A quelle juridiction 
devront s'adresser les demandeurs contre la Banque ? 

La Banque peut être poursuivie par trois catégories de demandeurs : 

1** L'Etat marocain; 

2° Les associés; 

3° La clientèle particulière. 

La Délégation française a accepté pour le premier cas l'arbitrage de la Cour fédé- 
raie de Lausanne. 

Elle serait disposée à étendre la mesiu'e aux différends entre la Banque et les 
associés, en raison de leur recrutement international. Une clause de même nature 
est insérée dans l'acte constitutif de la Société internationale^ de Suez ; pour la pre- 
mière instance, les associés acceptent l'arbitrage; la Cour de Paris est juridiction 
d'appel. On pourrait accepter l'arbitrage de la Cour de Lausanme en premier et der- 
nier ressort. 

La compétence de la juridiction française serait ainsi limitée aux instances dans 
lesquelles la Banque sera poursuivie par la clientèle privée. 

Or, on peut dire que cela ne changera rien à la situation normale au Maroc, 
où 8o p. loo des affaires de Banque sont faites actuellement par des sociétés fran- 
çaises. 

La Banque d'Etat n'ayant aucun monopole qui puisse mettre en jeu les intérêts 
particuliers, ceux qui feront les affaires avec elle auront par ce fait même accepté 
librement sa juridiction. 

La question de la législation et de la jiuîdiction paraît ainsi résolue sans porter 
atteinte ni à Timpartialîté politique ni aux droits des particuliers qu'il faut chercher à 
garantir. 

« ^ 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) déclare qu'il doute que le Gou- 
vernement anglais consente à laisser appliquer à ses nationaux au Maroc les Codes 
égyptiens, dans le cas où la Banque serait demanderesse ^ ainsi que le comporterait 
le projet allemand. Les sujets anglais tiendraient en effet à conserver leur loi natio- 
naie conformément aux capitulations. Ea ce qui concerne les diff&rends dans lesquels 
la Banque serait défenderesse» AL le Délégué Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne 
accepterait pleinement la proposition formulée par S. Exe. M. Révoil. 
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S. Exe. M. Pérez-Gabahelix) (Espagne) déclare que ia Délégation espagnole ae 
rallie à cette manière de voir. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) répond qu'en ce qui concerne le 
droit matériel (législation applicable à la Banque), on pourrait prendre en considéra- 
tion les desiderata de M. le Délégué de France. Quant au droit formel (jurîdSctîon), 
la Délégation allemande a déjà accepté dans l'article XIV que les différends entre le 
Gouvernement marocain et la Banque soient soumis à l'arbitrage de la Cour fédérale 
de Lausanne. EUe serait disposée à prendre aussi en considération la proposition de 
soumettre à la même juridiction les litiges entre les actionnaires et la Banque. Par 
contre, en ce qui concerne les instances des particuliers contre la Banque, elle doit 
insister sur sa propre proposition de juridiction mixte , en raison du caractère inter- 
national de la Banque projetée. 

L'article XVI, ainsi conçu, est adopté par les Délégués des Puissances : 

Article KVI. 

Les statuts de la Banque seront établis diaprés les bases suivantes par un Comité spécial prév u 
par Tarticle XKIV^ et approavés par rAssembioe générale des actioaiiaires et le [ Collège des censeur s 
ou Comité de surveiUaDce}. 



A propos de rarticie XVII ci-aprèâ : 

Article XVÏI. 

Le si^e (social ou administratif) sera fixé par TAssemblée générale des actionnaires <{ui consti-^ 
tuera la Société. 

Au siège (social ou administratif) se tiendront les Assemblées des actionnaires et les réunions du 
Conseil d administration ; toutefois, celui-ci aura la faculté de se rénnîr dans toute antre ville s*il 
le juge utile. 

Le siège (administratif ou social) et la Direction de la Banque seront fixés à Tanger. 

la Délégation allemande d^ose ramendement suivant : 

Auticlk XVO (amendement). 

Les lieux où se tiendront les assemblées des actionnaires et les réunions du Conseil d ^admini- 
stration seront fixés par TAssemblée générale des actionnaires. Toutefois, le Conseil d^admmistration 
aura la facutlé de se réoiiir dans loiote antre viHe s'il le juge utile. 

Cet article et cet amendement sont réservés pour une étude ultérieure. 
L'article XVIII, rédigé comme suit, est adopté sans discussion : ^ 

Article XVIII. 

La Banque sera administrée par un Conseil d*administration d autant de membres qu*il sera fait 
de parts dans \t capital initial. 

Les Administrateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour Tadministration et la gestion de 



— 152 — 

la Société ; ce sont eux notamment qui nommeront le ou les Directeurs et les Membres de la CoCn- 
mission indiquée a Tarticle XXI, ainsi que les Directeurs des succursales et agences. 

Tous les employés seront recrutés, autant que possible, parmi les ressortissants des diverses 
Puissances ayant pris part à la souscription du capital. 

En ce qui concerne Tarticle XIX suivant : 

Article XIX. 

Les Administrateurs, dont la nomination sera faite par l'assemblée générale des actionnaires, 
seront désignés à son agrément par les groupes souscripteurs du capital. 

I.e premier Conseil restera en fonctions pendant cinq ans. A lexpiration de ce délai, il sera 
procédé à son renouvellement, à raison de trois membres par an. Le sort déterminera Tordre de 
sortie des administrateurs; ils seront rééligibles. 

A la constitution de la Société, chaque groupe souscripteur aura le droit de désigner autant 
d'administrateurs qu'il aura souscrit de parts entières, sans que les groupes soient obligés de porter 
leur choix sur uu candidat de leur propre nationalité. 

Les groupes souscripteurs ne conserveront leur droit de désignation des administrateurs, lors 
de leur remplacement ou du renouvellement de leur mandat qu'autant qu'ils pourront justifier 
éti^e encore en possession de au moins la moitié de chaque part pour laquelle ils exercent ce 
droit. 

Quant à ceux des administrateurs qui, par suite de ces dispositions, ne se trouveraient pas 
désignés par un groupe souscripteur, ils seront choisis directement par l'Assemblée des action^ 
naires. 

Ces stipulations seront applicables pendant une durée de dix ans a partir de la constitution de 
la Société, mais, passé ce délai, l'Assemblée des actionnaires sera libre de choisir tous les admi- 
nistrateurs sans aucune intervention des groupes souscripteurs. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) pense que le dernier para- 
graphe de cet article devrait être supprimé, parce que, d'après son sentiment, 
le système de désignation des administrateurs par chacun des groupes souscrip- 
teurs du capital devrait être maintenu pendant toute la durée de la concession de la 
Banque. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) se range à cet avis. 

S. Exe. M. Révoïl (France), tout en estimant qu'il est un peu anormal de main- 
tenir pendant toute la durée de la concession un système exceptionnel de désignation 
des administrateurs, et que, passé une certaine période, personne ne verrait plus 
d'inconvénient à revenir au mode de recrutement généralement usité dans les éta- 
blissements financiers, ne veut pas insister sur ce point, et pense qu'un arrangement 
convenable pourra être fait sur cette question en même temps que sur les autres 
articles réservés. 

L'article XX est ainsi rédigé : 

Article XX. 

Il sera formé un Collège de trois Censeurs ayant pour mission d^assurer la stricte observation 
des clauses de la concession et des articles des statuts. Ils veilleront k l'exact accomplissement des 
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prescriptions concernant {'émission des billets ; ils pourront en tout temps examiner les comptes 
de la Banque et devront surveiller les opérations concernant Tassainissement de la situation moné- 
taire; mais ils ne pourront jamais, sous quelque prétexte que ce soit, s*immiscer dans la gestion 
des aflaires ni dans Tadminislration intérieure de la Banque. Ils auront le droit d*assister aux réu- 
nions du Conseil d'administration , mais seulement avec voix consultative. Ils dresseront un rapport 
annuel qui sera annexé à celui du Conseil d*administration. 

Les premiers Censeurs seront nommés par le Comité spécial chargé de Télaboration des statuts^ 
prévu à Tarticle XXIV, et resteront en fonctions pendant trois ans. Le Collège des Censeurs se 
renouvellera ensuite par la sortie d'un Membre chaque année, suivant Tordre fixé par tirage au 
sorti 

En cas de vacance ou lors du renouvellement des Censeurs, les deux Censeurs restant en fonc- 
tions font eux-mêmes choix de leur troisième Collègue ; les Membres sortants pourront toujours 
être réélus. 

S. Exe. M. le Comle de Tattenbach (Allemagne) dépose sur cet article lamen- 
dement suivant : 

r 

Article XX (amendement). 

Il sera formé un Comité de surveillance, composé de trois Membres, ayant pour mission d'as- 
surer la stricte observation des clauses de la concession et des articles des Statuts. Ils veilleront à 
1 exact accomplissement des prescriptions concernant l'émission des billets; ils pourront en tout 
temps examiner les comptes de la Banque, et devront surveiller les opérations concernant Tassai- 
nissement de la situation monétaire; mais ils ne pourront jamais, sous quelque prétexte que ce 
soit, s'immiscer dans la gestion des affaires ni dans l'administration intérieure de la Banque. Ils 
auront le droit d'assister aux réunions du Conseil d'administration, mais seulement avec voix 
consultative. Us dresseront un rapport annuel qui sera annexé à celui du Conseil d'administration. 

Les trois membres seront nommés par le Corps Diplomatique parmi les Chefs de mission ; ils 
resteront en fonctions pendant trois ans et pourront être réélus. 

D'après M. le deuxième Délégué d'Allemagne, le but de. cet amendement est 
d'assurer la complète indépendance du Comité de surveillance vis-à-vis des intérêts 
engagés dans la Banque. Cette indépendance ne lui paraîtrait pas suffisamment garantie 
si la désignation des Censeurs était laissée au Comité chargé de la rédaction des Sta- 
tuts ; c'est pourquoi il propose que les Censeurs soient choisis par le Corps Diploma- 
tique à Tanger parmi ses propres membres. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) craint que, malgré tout le respect 
qui lui est dû , le Corps Diplomatique à Tanger ne présente pas à cet égard les condi- 
tions de compétence désirables. Les fonctions de censeur exigent des connaissances 
techniques qui ne rentrent pas dans' les préoccupations habituelles des diplomates. 
En outre , il semble que ce serait là faire sortir le Corps Diplomatique de son rôle 
normal et donner inévitablement un caractère politique à une institution qui doit 
demeurer purement financière. 

S. Exe. M. Bacheracht (Russie) partage pleinement l'avis de M. le Délégué pléni- 
potentiaire de la Grande-Bretagne et déclare que, malgré son long séjour au Maroc, 
il ne se croirait pas, comme membre du Corps Diplomatique accrédité à Tanger, en 
mesure de s'acquitter, avec la compétence désirable, des fonctions réservées aux Cen- 
seurs. 

Documents diplomatiqiis. — Conférence d'Algésiras. 30 
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S. Exe. M. RîÉvoiL (Franice) se rallie à ces oBservationî!^. If ajoutfe qu'en dehors' dès 
remarques qui viennent d'être formidëes , une très sérieuse objection s'éïève contre 
les modes de recrutement et d'élection préconisés par la Délégation allemande. Les 
foafîUoas de Causeur peuvent, en effet, entraîner des^ responsabilités civiles et 
pénales, qui ne peuvent s'accorder avec le oaractèFe dipiomatique t et qjue las Gou^ 
vewieHïcnts ne sevaient pa»^ £spo6fi9 à admettre. 

On a donné pour principale rareon de f însitrtutîon d'im Comité- de surveillknce 
rînsuffi'sance de la surveillance qui serait exercée par le Haut-Commissaire marocain 
et la nécessité que les opérations que la Direction de la Banque sera appelée à 
fai^e pour, le compte de rÉtal, notamment en manière moubé taire , ne restent pas saiis^ 
contrôle. 

n a déjà été répondu que le contrôle et la surveillance du Conseil d'administration 
paraissaient suffire ; il est difficile dé supposer qu'un Conseil composé de miembres 
de nationalités diverses se rende complice de manœuvres politiques auxquefiîbs se 
livrerait la direction de la Banque sous le couvert d'opérations financières. Il n'est pas 
davantage présumable qu'une réunion de ce genre couvre de son approbation et de 
sa responsabilité une gestion qui serait attentatoire aux intérêts de FÉtat marocain et 
détoiu'nerait notamment les opérations monétaires de leur but parfaitement défini^ 
qjuii est l'assainissement de la cisrcuiation. 

Néannaoïns ^ pQUiir donner uoi surevoit de giarairfcie aiius inliérét6 qj^'on^ se pco^&ait 
de sanivegarder, l» Délégation^ framçatse s^est raHi^ée à la proposition cfii a; été faite 
d'établir un Collège de Censeurs dont la mission vient d^être définie par Yar-^ 
ticlè XX. 

Dans la généralité des Sociétés, bien que les Censeurs soient chargés de veiller à 
l'observation des Statuts par l'Administration et la Direction de la Société , leur nomi- 
naitioA n'appaotient pas. à lai seule initiative des actLonatires» Sa sant présentés par le 
Cdfi&eil d'administuationi G& qui ne les empêche pa& de r^ejui^ii? Iqut rôle avec indé- 
p0i!id«Aec^ 

Mfti»^ étant donné qiu'en'ce (fm concerne La. Baocpie d'Etat, les Censeurs secoat 
chai^éâ^ d'un, rôle plus- pai?ticidiar de surveiUaœe concernant les intérêts de l'Etat 
marocain , il est désirable , en effet , que leui! origine leur, afisiure ime indépendance 
plus grande encore. 

A cet égard, fai nomination! des? pnemiers^ Censeurs pâi? ie* Comi'té d'études, sous 
eofî^îon qu'ils soient tous-trcHs de^ nationalités diffiscentes^ etilBur cecrwteineBuli po$(^ 
tépieur ptto coopta tioa< nou9 pamîssenl dk^nn^v UDuie garanti». 

©Ht p«iU> étire dtamaé' quA! ie* Comité d'étude» cannpesé ds' repoésesÉanAs des garûapies 
fioanoiers" désignés* par Ibs diverses Puissances participantes sera) particnHèremeot 
pénétré; vwsonn ooigine et sa mission^ de la nécessité' die* prévienip tonte ingérence 
de la Banque dans, les rivalités politiques au Maroc, diafionner seni impartiaiillé 
complète à cet égard,* et de prémunir l'Etat marocain contre les abus de gestion de 
là Banque. C'es^ cfans cet esprit assrurémtml/ que le Comité d'étu'des^ choisira les pre- 
miers Censeurs qua donneront ainsi toutes fes garanties d^sirafeles*. On esfrassm^ 
de fo continuité dé ces garmities, puisque les Censeurs se rernateront par eux- 
méHies. 

Le recrutement dans ou par le Coq^s Diplomatique à Tanger que la Délégation 
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allemande propose est-il .pipéfôrable? Le Got^pë Dif^oiBalique auca-t-U desàutérèts du 
Sultan et de Timpartialité de la Banque un soin plus grand et aussi persistant que le 
Comité d'études composé comme il le sera-, ichârgé de la mission qui lui incombera. 
Que Ton prenne les Censeurs j)armi les membres du Corps Dijplomatique ou que 
ce s(à\i eux çfûi les choisissent, il y a graïui risi|ue (|ue Les Censeurs aiasî jiecoutés xie 
s'abstraient pas des rivalités politiques ou économiques isK^es. On introduira .aiiisi 
dans 4a Banque k poiitiipie 'dont 41 y a 9ieB de la garmlir, M le contréle »de ses rap- 
ports avec l'Etat, ainsi que celui des opérations qu'elle fera pour son compte seronl; 
loin d avoir la compétence strictement impartiale qu'il faut souhaiter. 

En résumé , la Délégation française accepte l'idée d'assurer aux censeurs une origine 
qui les rendra indépendants de la Banque, mais elle ne pense pas que la solution pro- 
posée par laDélégartiom attenuuide répetide à ce liut dans lesiootndiLtions'désirables. 

S. Exe. M. Pérez-Caballebo (Espagne) partage cet avis. 

I 
S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) réplique que, même en supposant 

i|u'on ne puisse trouver j^urmi les memLresidu Corps .Dijplomatique a Tanger, des per- 
sonnalités compéteiiles>«n anaftiépeifinainoière , pour tsunraiUer la geslioa ^de ia iBaAquje , 
ceux-ci seraient facilement renseignés de tous côtés, et se trouveraient d'ailleurs mieux 
placés que tous autres pour faire des enquêtes ainsi qwe pour 'prendra les tuesures 
propres à éviter que des préjudices soient causés d'un côté aux intérêts chérifiens, et 
de l'autre à ceux du commerce en général. La Délégation aUemande avait proposé 
pfîmitivement l'institution d'un Conseil de suFveillai»ce «Oinposé du Corps Diploma- 
tique à Tanger; elle a accepté plus tard de substituer à «oe Conseil 4e s\«stème des *nois 
Censeurs suggéré a la dernière séance de "Comité par S. Exe. Sir Arthur Nicôlson, 
mais elle ne saurait admettre la désignation de ceux-ci par lui organe qui représente 
exclusivement les intérêts de la Banque. Le caractère international du Conseil d'admi- 
nistration n'exclut pas la possibilité de mesures contraires aux intérêts marocains et 
<)Qmittarciawx idont il est paiié iplus haut, surtout si l'on considère que les membres 
<hidit Conseil s'^en remettront çénéraiement ^ l'opinion du Directeur. Dans l'état acttnel 
des choses au Maroc, l'existence d'un Haut-Commissaire chérilîen ne saurait être non 
plus considérée comme constituant une suiTeillance suffisante des opérations de la 
Banque. C'est pourquoi , étant donnée la nature de ces opérations , il croit devoir insis- 
ter sur sa proposition. 

"S. Ex.c, M. RiÊvoiL (FraBce) recorawiit qm'en ^eft, ai ie Haut^-Coioamissaire Impérial 
avait fM»m devoir présenter toutes >les garanties nécessaio^es pour exercer une surveil- 
lanoe efficace , on ne se serait jpas îtrouvé obligé d'envisager l'institution ^des Censeurs. 
Il admet donc la nécessité de compléter cet oi^ne de la souveraineté du S«ltan;inais 
on doit avoir d'autant plus le souci de dégager sa création de l'intervention du Corps 
diplomatique à Tanger que cette intervention, par son caractère politique et gouverne- 
mental, pourrait porter atteinte à la souveraineté du Sultan. iBien au cc^traire, le 
mode de nomination initial et de recrutement ultérieiu* des Censeurs par voie de 
cooptation, tel que le propose le projet français, assure à cet organe complémentaire 
•de surveillance, à la fois .l'impartialité politique et l'indépendance que son rôle exige. 
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• Les articles XXI et XXII sont adoptés dans les termes suivants : 

Article XXI. 

Il sera institué à Tanger auprès de la Direction, une Commission de Membre3 choisis par le 
Conseil d*Âdministration sans distinction de nationalité, parmi les notables résidant à Tanger, 
propriétaires d*actions de la Banque. 

Cette Commission, qui sera présidée par un des Directeurs, donnera son avis sur les escomptes 
et ouvertures de crédits. 

Elle adi^ssera un rapport mensuel sur ces diverses questions au Conseil d* Administration et au 
Collège des Censeurs. 

Article XXII. 

Le capital, dont l'importance sera fixée par le Comité spécial désigné a l'article XXI\, san» 
pouvoir être inférieur à i5 millions de francs ni supérieur à 20 millions, sera formé en monnaie 
or et les actions, dont les coupures représenteront une valeur équivalente à 5oo francs, seront 
libellées dans les diverses monnaies or à un change fixe déterminé par les statuts. 

Ce capital pourra être ultérieurement augmenté j»n une ou plusieurs fois par décision de l'As- 
semblée générale des actionnaires. 

La souscription de ces augmentations de capital sera réservée à tous les porteurs d'actions sans 
distinction de groupe, proportionnellement aux titres possédés par chacun d'eux. 



L'article XIII est ainsi rédigé : 



Article XXIII. 



Le capital initial de la Banque sera divisé en autant de parts égales, qu'il y aura des parties 
prenantes parmi les Puissances représentées à la Conférence. 

A cet eflFet, chaque Puissance désignera une Banque qui exercera soit pour elle-même, soit pour 
un groupe de Banques, le droit de souscription <;i-dessous spécifié, ainsi que le droit de désigna- 
tion des Administrateurs prévu à l'article XIX. Toute Banque choisie comme chef de groupe 
pourra avec l'autorisation de son Gouvernement être remplacée pour une autre Banque du même 
pays. 

Les États qui voudraient se prévaloir de leur droit de souscription auront a communiquer cette 
intention au Gouvernement Royal d'Espagne dans un délai de quatre semaines à partir de la signa- 
ture du présent acte par les Représentants de toutes les Puissances. 

Toutefois, en compensation des droits qui lui ont été reconnus par l'article XXXIII du Contrat 
d'emprunt igod* droits que le Consortium des Banques signataires de ce contrat à la Banque 
d'État du Maroc, il sera attribué audit Consortium des Banques le droit de souscrire quatre parts 
égales k celles réservées à chacune des Puissances. 

Le quatrième paragraphe de l'article étant réservé, S. Exe. M. le Comte de Tatten- 
BACH (Allemagne) trouve qu'il est hors de proportion que le gi'oupe français demande 
pour les droits qui résidtent du contrat d'emprunt de 1 90/^ une paiticipation de 
quatre parts dans le capital de la Banque. 

Ces droits consistent, • 

1 " Dans un droit de préférence pour de futurs emprunts. 

L'article XXXIU de ce contrat dit : 

Si le Gouvernement Impérial du Maroc désire conti'acler un emprunt ou acheter ou vendre des 
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titres, il fera part aux banques contractantes ainsi qu*a d*autres et, à conditions et prix égaux, la 
préférence sera accordée aux banques contractantes. 

L'obligation du Gouvernement Marocain consiste donc, dans le cas d'un emprunt, 
d'en faire part au groupe français; c'est-à-dire, de l'inviter à faire une offre, en réser- 
vant d'adresser une invitation analogue à d'autres banques ou établissements de crédit. 
Si les conditions et prix sont é(jaax, le groupe français aura la préférence. Si les 
conditions et prix ne sont pas égaux, le droit de préférence n'existe pas. 

Par conséquent, le droit de préférence n'existe pas si une autre banque fait une 
offre plus avantageuse, soit par rapport au taux du capital, soit par rapport aux inté- 
rêts, soit par rapport aux garanties ou à la commission. 

En pratique, on peut dire que jamais deux offres ne sont égales et, par conséquent, 
le droit acquis par le groupe français n'a pas de facto une grande valeur. 

2° Dans un droit de préférence pour la frappe de la monnaie qui ne vise que le 
cas de la frappe à l'étranger. Ce droit n'existe également que s'il y a égalité de condi- 
tions et de prix; il n'a donc pas plus de valeur que le droit de préférence en matière 
d'emprunts. 

La frappe de la monnaie au Maroc est tout à fait à la disposition du Makhzen. 

Quant à l'achat et à la vente d'or ou d'argent, le Maklizen a seulement l'obligation 
d'en donner connaissance au groupe français, mais le Makhzen est libre d'accepter 
ou de ne pas accepter l'offre que le groupe aurait faite. Ce droit n'a donc aucune 
valeur. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach observe ensuite que le groupe français réserve 
les autres droits que lui donne le contrat d'emprunt de igo^i notamment les droits 
de garantie et les droits de contrôle, (art. XI, XII et XIII), droits qui sont pour la 
future Banque d'E|at, d'un certain intérêt et que la dernière sera forcée d'acquérir 
par de nouveaux sacrificesf 

V S. Exe. M. RévoiL (France) réplique que les termes dans lesquels le programme 
de la Conférence , préparé d'accord entre les Gouvernements français et allemand , a 
prévu l'institution d'une Banque d'Etat, montrent qu'il a été entendu entre eux que 
la Banque Marocaine serait exclusivement un instrument de crédit et de régularisation » 
mai^ que là se bornerait son rôle et qu'elle ne devrait être ni un instrument politique 
ni un élément administratif. 

D'autre part, il a été entendu que la Banque ne pourrait servir une influence étran- 
gère aux dépens d'une autre. Les mesures adoptées en ce qui concerne les adjudica- 
tions publiques , en confiant le règlement de plusieurs questions au Corps Diploma- 
tique à Tanger, les principes d'égalité affirmés en cette matière, sont des garanties 
que le fait de faire des avances au Makhzen pour des travaux publics ne pourra trans- 
former la Banque en instrimient partial en faveur de telle ou telle nationalité. 

Il faut maintenant envisager l'accession des diverses Puissances à la collaboration 
financière qui sera donnée au Makhzen. Peut-on faire abstraction complète dupasse? 
Fidèle à l'attitude que la France a observée depuis le début de la Conférence la Délé- 
gation française s'est placée sur un terrain à la fois pratique et libéral. On ne peut 
prétendre sérieusement faire litière des faits établis et des droits acquis. 



_ las — 

Le crédit du Maroc a été foa^épar le marcKé ifraaçak. 

Le Sultan, dans le libre exercice de sa-souTeraineté, aeontracté imteiiipruat^dans 
des conditions déterminées. Ce contrat appartient à un groupe français. Dans cet em- 
prunt, il a été établi des droits déterminés de préférence qui, sans constituer un privi- 
lège, sont un instrument excellent de crédit. Tl est sage, il e^t normal que le passé 
soit absorbé par le présent. 

Si la Banque n'a pas seule et sans conteste le droit de préférence qui appartient 
aujourd'hui au Consortium, elle ne pourra pas rendre au Maroc les services qu'on 
attend et elle resterait exposée à de perpétuels litiges. 

Se référant aux déclarations qull a faites dans la huitième Séance de Comité du 2 2Té- 
vrier, M. le Délégué Plénipotentiaire de France rappelle qu'il ne faut pas du reste se 
méprendre sur la portée delà clause insérée au contrat d'emprunt de 1 90^- Elle consti- 
tue un vrai droit de préférence qui o'blige le Gouvernement à saisir le ^Consortium de 
toutes les offres, qui lui. seraient faites en matière d'emprunt par d'autres maisons de 
baoïques afin que le Consortium puisse faire connaître s'il se trouve en mesure de lui 
offrir des conditions .analogues. Le Consortium a le droit de se substituer à tout autre 
établissement; cette interprétation est conforme au sens même de la formule «droit 
<le préférence»; c'est une situation qui a été reconnue depuis cinquante ans à la 
Banque Impériale Ottomane en vertu (de la clause de son acte de concession qui est 
reproduite en termes, analogues dans le contrat entre le Sultan et le Consortium fran- 
çais. Si cette clause a sa valeur/incontestable pour la Banque impériale Ottomane, elle 
ne peut avoir une valeur moindre pour le Consortium de l'emprunt 1 904. 

En r^i^mé, le, projet français n'a .pas voulu, baser .la répartition du agitai sur la 
situation commôrciale et économique respective des diverses .Puissances au Maroc. Il 
vise seulement. à sauvegarder les imtérdts français déterminés par le Sultan dans le 
libjpe exercice de sa souveraineté. Les droits du Consortium ne sontipas seulement un 
intérêt privé que la Banque d'Etat doit nécessairement absorber et .compenser; ils 
représentent, en dehors de leur valeur propre, l'expression résumée, la réalisation 
concrète de k situation de premier ordre ^quela France occupe au Maroc sur le ter- 
rain éecnomique^ et <qu'on ipeut sf^rnthétiser dans les -praportiofis suivanl^es : sans 
compter 3oà ^opour 100 du oommerœ, 92(poiur 100 de la Dette )publique et 80 
pour 1 00 des affaires de banque. 

iLa (porte ouverte c'est ilaiibre< concurrence ;(ce n'est pas leinivellement desdrpits 
acquis. 



L'article XXIV est ainsi conçu : 



Articte XXIV. 



Dans un délai de trois; fi^maines k paitir de .la clôture sde la souscriptiâD notifiée aux Puissances 
intéressées par le Gouvernement Royal d'Espagne, un Comitë spécial, composé de délégués nommés 
par les groupes souscripteurs dans les mêmes conditions qu'il a été prévu à l'article XIX pour la 
nomination des Administrateurs, se réunira pour l'élaboration des statuts de la Banque. 

Il devra, dans un délai de deux mois à partir de la signature du présent Adte, convoquer 
l'Assemblée des actionnaires pour lui soumettre les sftatuts et conitituer'la Sociétié. 

'Le rôle du Comité spécial cessera aussitôt apiésfconstitution'de la 'Société. 

Le Comité spécial fixera lui-même le lieu de aes réunions. 
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« 

âurla propos«tioa»ddS) Esta: âir AnTHioir Niaousieif ( Grandé-^Biiefagne ) Il est' décidé 
que le délav dlR deux moi», dont il est^ }]«rié au» second paragraphe du pnécédent 
article, sera complé' à partir de lar ratificatt^Q^ et non de'ki signature de ract^ de là 
Conférence relatif à la Banque. 

L'ariiele XXV est adopté comme suit :. 

Article XXV. 

Il ne pourra être apporté ultérieurement aucune modification aux statuts que sur la propo- 
«ition dU'Comeif (FAd'miiiisttraition, et arprës avis- conforme dès' Censeurs. 

Ces* modîfiejiitianrdevvo»!* être \KitéeB par llAssemfalée: généroie' deit actionuaices à laimajoiité 

des trois quarts des Membres présents ou représentés. 

La Conférence décide «[ue les^ articles IV» V,. Vil,» YIH.IX, XV, XVII,. XIX, XX et 
XXin, sur lesquels une entente n est pas intervenue dans^la séance de ce jour feroat 
l'objet d'une étude ultérieure. 

S. Exe. M. LE Présidei^t demande à la Conférence s'il lui conviendrait, de se réunir 
le 5 mars, pour procéder à cette étude. 

S. Exe, M. LE Marquis Visconti Venosta (Italie) demande si l'on croit qu'il y aurait 
daeLlà le teiii|is suffisant potus q|ie. les questions céseiTvées- reviennent, devant la C(Hifé- 
i3eiiGe. Bi ajpule les^paroles» suivantes : 

Je- crois qu'avant* d'en arriver à la proehaihe* séance, dtns laquelle seront discutés 
Ibs articlbs réservés du* Projelî sur'la* Banque , il feiidl'a laisser le t^mps nécessaire à de 
nouveaux échanges de vues pour préparer et rendre plte faciie l'accord' que nous 
sonmies unanimes à désirer. Je ne méconnais par la gravité des questions concernant 
la banque qui n'ont pas encore été résolues, mais j'estiine que ces difficultés ne sont 
pas auKiessus de notre bonne volonté: Jfe croisr que leur importance- n'égale pas Ifes 
grands et légitimes intérêts' qui attendent' dtes déMbérattons de la Conférence un gage 
de confiance et' de' sécurité internationales. Je suis sûr qu'en' faisant cet appel à la 
conciliation , j'exprime le vœu de tous les Gouvernements et de tous les Pays dont 
nous soïTïraes icr les représentîatnft. » 

S. Exe. M. le Comte Cassini (Russie) est heureux de s'associer aux sentiments si 
éloquemment e^rimés pan le' premier Délégué' d'Ilblie'. 

S^ Ëxc. M^ DE. fiUixniv'nizr (. Allensiagjie ) , ayanit &itreiinbarqii6r.qu'Hntdélai piuâ long 
que celui qui sépare de la date proposée du 5 mars sera nécessaire pour que Ib 
Conférence puisse examiner à nouveau les points réservés, S. Exe. SiR Arthur 
NicoLSON (Grande-Bretagne) propose alors, suiirant là nselîhode adoptée par k Confé- 
rence sur les autres questions du programme, de consacrer ladite séance à un 
échange de vues en Germité , sur la question dt-Forganisation de la police. 

Lui, EE. !«• Comte fiAiSemi (Rassis) eir M. SbÉroni (France) se* raMit*ni à* fo prépo- 
sition de S. Exe. Sir Arthur Nicolson. 
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S. Exe. M. DE Radovvitz (Allemagne) pense qu'il convient de terminer la discussion 
du Projet de Banque avant d'aborder une nouvelle question et que , par conséquent , 
il y aurait lieu de reculer la prochaine séance à une date plus éloignée. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait remarquer que la Conférence 
ayant déjà suspendu ses séances pendant une semaine , il serait très désirable de ne 
pas retarder la prochaine réunion. 

S. Exe. M. LE PRÉsmENT cxpose qu'en présence des deux opinions différentes 
exprimées au sein de la Conférence eu égard à Tordre du jour et à la date de la 
prochaine séance, il désirerait connaître l'opinion de chacune des Délégations à ce 
sujet. 

» 

La Délégation allemande insiste sur la convenance qu'il y a à ne pas interrompre 
la discussion du Projet de Banque. 

La Délégation 'd'autriche-hongrie pense qu'en effet, il serait préférable de 

* 

continuer cette discussion. 

La Délégation de Belgique déclare qu'elle se ralliera à la majorité. 

La Délégation des Etats-Unis ne voit pas d'inconvénient à commencer en séance 
de Comité l'examen de la question de la police. D'après elle, si S. Exe. M. le Président 
s'absente, à l'occasion de la visite de S. M. Très-Fidèle à Madrid, il conviendrait 
qu'au moment de son départ, l'étude de toutes les questions du programme fût 
avancée autant que possible. 

S. Exe. M. le Délégué plénipotentiaire de France déclare qu'il est favorable à 
l'idée de commencer l'examen de la question de la police , en attendant que l'on soit 
en mesure de traiter à nouveau la question de la banque. Cette procédure est, du 
reste , conforme aux précédents déjà suivis par la Conférence sur d'autres points. 

S. Exe. M. le Délégué de la Grande-Bretagne rappelle qu'il a déjà indiqué qu'à 
son avis la question de la police devrait être mise à l'ordre du jour. 

S. Exe. M. le Marcjuis Visconti Venosta (Italie) propose d'utiliser la première 
séance officielle pour l'examen des points réservés du Projet de Banque et de consacrer» 
en attendant, une séance de Comité à un premier échange de vues sur la question 
de la police. 

S. Exe. M. Testa (Pays-Bas) se range à^ cette observation. 

S. Exe. M. lé Comte Martens-Ferrao (Portugal) y adhère également. 

La Délégation russe déclare partager l'avis de M. le Délégué Plénipotentiaire de 
France. 



é 
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S. Exe. M. Sager (Suède) déclare s'abstenir de tout vote et se met à ia^ disposition 
de la Conférence. 

La Délégation marocaine déclare qu'elle croit préférable de terminer la question 
de la Banque. 

La Délégation espagnole adhère à la proposition de MM. les Délégués Plénipo- 
tentiaires de France et de Grande-Bretagne. 

« 

Il est en conséquence décidé que la Conférence se réunira le 5 mars à 3 heures en 
séance de Comité, afin d^aborder l'étude de la question de la police. 



La séance est levée à midi et demie. 



Le Président^ 
Le Duc de Almodovar del rio , 



Les Secrétaires, 
R. PiNA Millet. — Pierre de Margerie. 



Annexe au protocole de la dixième séance du 3 mars 1906 



PROJET DE CONSTITUTION D'UNE BANQUE D'ÉTAT. 



Article L 

Une Banque sera instituée au Maroc sous le nom de « Banque d'Etat du Maroc » 
pour exercer les droits ci-après spécifiés dont la concession lui est accordée par Sa 
Majesté le Sultan pour une durée de quarante ans, à partir de la ratification du 
présent Acte. 

Article II. 

La Banque, qui aura le droit de faire toute opération qui ressort des fonctions 
d*une institution de banque , aura le privilège exclusif d^émettre des billet^ au porteur, 
remboursables à présentation, ayant force libératoire dans les caisses publiques de 
l'Empire Marocain. 

DocuMKMTS DIPLOMATIQUES. — CiOnférence d*Algésiras. a 1 
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La Banque maintiendra pour le terme de deux ans à compter de la date de son 
entrée en fonctions ime encaisse au moins' égale à la moitié de ses billets en circula- 
tion et un tiers au moins après cette période de deux ans révolue. Cette encaisse 
sera constituée pour au moins un tiers en or ou monnaie d'or. 

Article III. 

La Banque remplira, à Texclusion de tout autre Banque ou Ëtablissement de 
crédit, les fonctions de trésorier-payeur de l'Empire. A cet effet, le Gouvernement 
marocain prendra les mesures nécessaires pour faire verser dans les caisses de la 
Banque le produit des revenus des douanes, à l'exclusion de la partie affectée au 
service de l'Emprunt 190 4, et ceux de ses autres revenus qu'il désignera. 

Quant au produit des décimes additionnels qui seraient créés en vue de l'accom- 
plissement de certains travaux publics, le Gouvernement marocain devra le faire 
verser à la Banque , ainsi que ceux de ses revenus qu'il pourrait ultérieurement 
affecter à la garantie de ses emprunts, la Banque étant spécialement chargée d'en 
assurer le service, à l'exception toutefois de l'Emprunt 1904 qui se trouve déjà régi 
par un Contrat spécial. 

Article IV [Réservé), 

La Banque sera l'agent financier du Gouvernement, tant au dedans qu'au dehors 
de l'Empire, sans préjudice du droit pour le Gouvernement de s'adresser à d'autres 
maisons de banque ou établissements de crédit pour ses emprunts publics. Toutefois, 
la Banque jouira d'un droit de préférence, à conditions égales, sur toute maison de 
banque ou établissement de crédit pour ses emprunts. 

Mais pour les Bons du Trésor et autres effets de trésorerie à court terme que le 
Gouvernement marocain voudrait négocier, sans en faire l'objet d'une émission 
publique, la Banque sera chargée, à Vexcluj>ion de fout autre Etablissement, d'en 
faire la négociation, soit au Maroc, soit à l'étranger pour le compte du Gouvernement 
marocain. 

Article V [Réservé). 

A valoir sur les rentrées du Trésor, la Banque fera au Gouvernement marocain des 
avances en compte courant jusqu'à concurrence d un million de francs. 

La Banque ouvrira , en outre , au Gouvernement pour une durée de dix ans à 
partir de sa constitution, un crédit qui ne pourra dépasser les deux tiers de son 
capital initiai. 

r Le crédit sera réparti sur plusieurs années et employé en premier lieu aux dépenses 
d'installation et d'entretien des corps de police organisés conformément aux décisions 
prises par la Conférence, et subsidiairement aux dépenses de travaux d'intérêt 
général qui ne seraient pas imputées sur le fonds spécial, prévu à l'article VI. 

Le taux de ces deux avances sera au maximum de 7 p. 0/0, commission de 
banque comprise, et la Banque pourra demander au GouTemement de lui remettre 
6n garantie de leur montant une somme équivalente en Bons du Trésor. 

Si avant l'expiration des dix années, le Gouvernement marocain venait à contracter 
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un Emprunt , la Banque aurait la faculté d'obtenir le remboursement immédiat de la 
dernière avancé en titres du nouvel emprimt. 

Article VI. 

Le produit des décimes additionnels versés à la Banque et spéciadement affectés 
comme il est dit à l'article DI, formera un fonds spécial, dont la Banque tiendra une 
comptabilité à part. Ce fonds sera employé conformément aux prescriptions arrêtées 
par la Conférence. 

En cas d'insuffisance et à valoir sur les rentrées ultérieures, la Banque pourra 
ouvrir à ce fonds spécial un crédit, dont l'importance ne dépassera pas le montant 
des encaissements pendant Tannée antérieure. 

Les conditions de taux et de commission seront les mêmes que celles fixées à 
l'article V pour l'avance en compte courant au Trésor. 

Article VIL {Réservé.) 

La Banque prendra les mesures qu'dle jugera utiles pour assainir la situation 
monétaire au Maroc, sans toutefois porter atteinte à la circulation et à la valeur libé* 
ratoire de la monnaie espagnole, telles qu'elles existent actuellement. 

En conséquence, la Banque sera exclusivement chargée de l'achat des métaux 
précieux, de la frappe et de la refonte des monnaies, ainsi que de toutes autres opé- 
rations monétaires qu'elle fera pour le compte et au profit du Gouvernement 
marocain. 

Article VID. [Réservé.) • 

La Banque dont le siège (principal ou social) sera à Tanger, établira des succur- 
sales et agences dans le? principales villes du Maroc et dans tout autre endroit où 
elle le jugera utile. 

Article IX. (Réservé.) 

Les emplacements nécessaires à la Banque pour l'établissement de son siège (prin- 
cipal ou social), ainsi que de ses succursales et agences au Maroc seront mis gratui- 
tement à sa disposition par le Gouvernement du Maroc et, à l'expiration de la 
concession, le Gouvernement en reprendra possession et remboursera à la Banque 
les frais de construction de ces établissements. La Banque sera, en outre, autorisée 
à acquérir tout immeuble et terrain dont elle pourrait avoir besoin pour le même 
objet. 

Article X. 

Le Gouvernement Impérial du Maroc assurera sous sa responsabilité la sécurité et 
la prcrtection de la Banque, de ses succursales et agences. A cet effet, il mettra 
dans chaque ville à la disposition de chacun de ces étabfissements une garde 
suffisante. 
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Article XL • 

La Banque , ses succursales et agences seront exemptes de . tout impôt ou rede- 
vance ordinaire ou extraordinaire, existants ou à créer; il en est de même pour les 
inuneubles affectés à ses services, les titres et coupons de ses actions et ses billets. 
L'importatioQ et Texportation des métaux et monnaies, destinés aux opérations de la 
Banque seront autorisées et exemptes de tout droit. 

Article XII. 

Le Gouvernement chérifien exercera sa haute surveillance sur la Banque par un 
Haut Commissaire marocain , nommé par lui , après entente préalable avec le Conseil 
d'Administration de la Banque. 

Ce Haut-Commissaire aura le droit de prendre connaissance de la gestion de la 
Banque; il contrôlera l'émission des billets de Banque et veillera à la stricte obser- 
vation des dispositions de la concession. 

Le Haut-Commissaire devra signer chaque billet ou y apposer son sceau; il sera 
chargé de la surveillance des relations de la Banque aveq le Trésor impérial. 

Il ne pourra pas s'immiscer dans Tadministration et la gestion des affaires de la 
Banque. 

Le Gouvernement chérifien nommera un Conunissaire adjoint, qui sera spécia- 
lement chargé de contrôler les opérations financières du Trésor avec la Banque. 

« Article XIII. 

Un règlement précisant les rapports de la Banque et du Gouvernement marocain 
sera étabh par le Comité spécial prévu à l'article XXIV , et approuvé par le Collège 
des Censeurs ou Comité de Surveillance. 

É 

Article XIV. 

En cas de contestation sur les clauses de la concession et de litiges pouvant sur- 
venir entre le Gouvernement et la Banque, le différend sera soumis à Tarbitrage de 
la Cour Fédérale de Lausanne. 

Article XV. [Réservé.) 
La Banque sera constituée en Société anonyme, régie par la loi française. 

Article XVI. 

» 
Les Statuls de la Banque seront établis d'après les bases suivantes par un Gomité 

spécial prévu par l'article XXIV, et approuvés par l'Assemblée générale des Action- 
naires et le Collège des Censeurs ou Comité de surveillance. 



\ 
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I 

Article XVII. [Réservé.) 

Le siège (social ou administratif) sera fixé par l'Assemblée générale des Action- 
naires qui constituera la Société. 

Au siège (social ou administratif) se tiendront les Assemblées des Actionnaires et 
les réunions du Conseil d'Administration; toutefois, celui-ci aura la faculté de se 
réunir dans toute autre ville s'il le juge utile. 

Le siège (administratif ou social) et la Direction de la Banque seront fixés à 



Tanger. 



Article XVIII. 



La Banque sera administrée par un Conseil d'Administration d'autant de Membres 
qu'il sera fait de parts dans le capital initial. 

Les Administrateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et 
la gestion de la Société; c'est eux notamm.ent qui nomment le ou les Directeurs et 
les Membres de la Commission indiquée à l'article XXI, ainsi que les Directeurs des 
succursales et agences. 

Tous les employés ' de Ja Société seront recrutés, autant que possible, parmi les 
ressortissants des diverses Puissances ayant pris part à la souscription du capital. 

Article XÏX. 

Les Administrateurs , dont la nojmination sera faite par l'Assemblée gén érale des 
Actionnaires, seront désignés à son agrément par les groupes souscripteurs du 
capital. 

Le premier Conseil restera en fonctions pendant cinq ans. A l'expiration de ce 
délai, il sera procédé à son renouvellement à raison de trois Membres par an. Le sort 
déterminera l'ordre de sortie des Administrateurs; ils seront rééligibles. 

A la constitution de la Société, cbaque groupe souscripteur aura le droit de 
désigner autant d'Administrateurs qu'il aura souscrit de parts entières, sans que les 
groupes soient obligés de porter leur choix sur un candidat de leur propre natio- 
nalité. 

Les groupes souscripteurs ne conserveront leur droit de désignation des Adminis- 
- trateurs, lors de leur remplacement ou du renouvellement de leur manddt, qu'autant 
qu'ils pourront justifier être encore en possession de au moins la moitié de chaque 
part pour laquelle ils exercent ce droit. 

Quant à ceux des Administrateurs qui, par suite de ces dispositions, ne se trou- 
veraient pas désignés par un groupe souscripteur, ils seront choisis directement par 
l'Assemblée des Actionnaires. 

[Réserve.) — Ces stipulations seront applicables pendant une durée de dix ans à 
partir de la constitution de la Société, mais, passé ce délai, l'Assemblée des Action- 
naires sera libre de choisir tous les Administrateurs sans aucune intervention des 
groupes souscripteurs. 
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Article XX. 

Il sera formé uii Collège de trois Censeurs ayant pour mission d'assurer 1^ stricte 
observation des clauses de la concession et des articles des statuts. Ils veilleront à l'exact 
accomplissement des prescriptions concernant rémission des billets; ils pourront en 
tout temps examiner les comptes de la Banque et devront surveiller les opérations con- 
cernant Tassainissement de la situation monétaire; mais ils ne pourront jamais, sous 
quelque prétexte que ce soit, s'immiscer dans la gestion des affaires ni dans l'adminis- 
tration intérieure de la Banque. Ils auront le droit d'assister aux réunions du Conseil 
d'Administration, mais seulement avec voix consultative. Ils dresseront un rapport 
annuel qui sera annexé à celui du Conseil d'Administration. 

[Réservé.) — Les premiers Censeurs seront nommés par le Comité spécial chargé 
de l'élaboration des statuts, prévu à l'article XXIV, et resteront en fonctions pendant 
trois ans. Le Collège des Censeurs se renouvellera ensuite^ par la sortie d'un membre 
chaque aimée, suivant Tordre fixé par tirage au sort. 

[Réservé.) — En cas de vacance ou lors du renouvellement des Censeurs, les deux 
Censeurs restant en fonctions feront eux-mêmes choix de leur troisième Collègue; les 
Membres sortants pourront toujours être réélus. 

V 

Article XXI. 

Il sera institué à Tanger auprès de la Direction, une Commission de Membres 
choisis par le Conseil d'Administration sans distinction de nationalité , parmi les 
notables résidant à Tanger, propriétaires d'actions de la Banque. 

Cette Commission , qui sera présidée par un des Directeurs, donnera son avis sur 
les escomptes et ouvertures de crédits. 

Elle adressera un rapport mensuel sur ces diverses questions au Conseil d'Adminis- 



tration et au Collège des Censeurs. 



Article XXII. 



Le capital, dont Timportance sera fixée par le Comité spécial désigné à l'article XXIV, 
sans pouvoir être inférieur à i5 millions.de francs ni supérieur à 20 millions, sera 
formé en monnaie or et les actions, dont les coupures représenteront une valeur équi- 
valente à 5oo francs, seront libellées dans les diverses monnaies or à* un change fixe 
déterminé par les statuts. 

Ce capital poiuTa èlre ultérieurement augmenté en une ou plusieurs fols par déci- 
sion de l'Assemblée générale des Actionnaires. 

La souscription de ces augmentations de capital sera réservée à tous les porteurs 
d'actions sans distinction de groupe, proportionnellement aux tlti'es possédés par cha- 
cun d'eux. 

Article XXIII. 

Le capital initial de la Uanque sei'a divisé en autant de parts égales , qu'il y aura de 
parties prenantes pannl les Puissances représentées à la Conférence. 
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A cet elFet , chaque Puissance désignera une Banque qui exercera soit pour elle- 
même, soit pour un groupe de Banques, le droit de souscription ci-dessous spécifié, 
ainsi que le droit de désignation des Administrateurs prévu à Tarlicle XÏX. Toute 
Banque choisie comme chef de groupe pourra, avec l'autorisation de son Gouver- 
nement , être remplacée par une autre Banque du même pays. 

Les Etats qui voudraient se prévaloir de leur droit de souscription auront à com- 
muniquer cette intention au Gouvernement Royal d'Espagne dans un délai do quatre 
semaines à partir de la signature du présent Acte par les Représentants dp toutes les 
Puissances. 

[Ijdi^rvé.) — Toutefois, en compensation des droits qui lui ont été reconnus par 
l'article XXXIIl du Contrat d'emprunt 190/1 , droits qx>e le Consortium des Banques 
signataires de ce contrat céderait à la Banque d'Etat du Maroc, il sera attribué audit 
Consortium des Banques le droit de souscrire quatre pails égales à celles réservées 
à chacune des Puissances. 

Article XXn\ 

Dans un délai de trois semaines à partir de la clôture de la souscription notifiée 
aux Puissances intéressées par le Gouvernement Royal d'Espagne, un Comité spécial, 
composé de délégués nommés par les groupes souscripteurs daos les mêmes condi- 
tions qu'il a . été prévu à l'article XIX pour la nomination des Administrateui^ se 
réunira pour l'élaboration cfes Statuts de la Banque. 

Il defvra, dans un délai de deux mois à partir de la signature du présent Acte, 
convoquer l'Assemblée des Actionnaires pour lui soumettre les Statuts et constituer la 
Société. 

Le rôle du Comité spécial cessera aussitôt après constitution de la Société. 

Le Comité spécial fixera lui-même le lieu de ses réunions. 

Article XX\ . 

Il ne pourra *ètre apporté ultérieurement aucune modification aux statuts que sur la 
proposition du Conseil d'Administration, et après avis conforme des Censeurs. 

Ces modifications devront être votées par l'Assemblée générale des Actionnaires^, a 
la majorité des trois quarts des membres présents ou représentés. 
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N" 23. 



5 MARS 1906. 



DIXIÈME SÉANCE DE COMITÉ 



La séance est ouverte à 3 heures. 

Etaient présents tous les Délégués, à Texception de S. Exe. le Comte de Tovar, premier 

Délégué du Portugal. 

« 

Son Exe. le Président expose que, selon la décision prise à la dernière séance, la Confé- 
rence va aborder aujourd'hui en séance de Comité l'organisation de la police, question qull 
n hésite pas à considérer comme lune des plus importantes du programme, étant donné que 
les réfoi'mes au Maroc et le développement régulier du commerce ont pour ba^s essen- 
tielles le rétablissement de Tordre et le maintien de la sécurité publique. La Conférence s'est 
déjà efforcée d'atteindre ce but en traitant de la répression de la ^^ti^bande des armes. Un 
heureux accord accepté par S. M. le Sidtan est intervenu à ce suj^grâce à la bonne volonté 
réciproque des Délégués des Puissances. Aujourd'hui , il s'agit de réorganiser par voie d'ac- 
cord international des corps de police, dans certains centres, à titre d'essai et pour une 
courte durée. La Présidence n'a pas cru nécessaire de présenter un questionnnaire sur ce 
point, tout d'abord parce que la matière quelque importante qu'elle soit au fond, est 
simple dans ses termes et, ensuite, parce que S. Exe. M. Bachbracht, deuxième Délégué 
i-usse, a fait connaître son intention de présenter à la/ Conférence, au nom de la Délégation 
Russe, un exposé des vues qu'une expérience de plusieurs années lui a suggérées à cet 

égard. 

« 

S. Exe. LE Président donne en conséquence la parole à S. Exe. M. Bachbracht (Russie), 
qui lit l'exposé ci-joint (annexe n"* i). 

S. Exe. M. de Radowitz (Allemagne) lit à son tour la déclaration ci-annexée (annexe n** 2 ). 

11 ajoute que la Délégation allemande se borne à poser dans ce document des bases géné- 
rales et qu elle est prête à accepter toute combinaison rentrant dans les cadres qu'il vient d'in- 
diquer. 

S. Exe. M. Révoil (France) déclare qu'il n'a que peu de mots à ajouter à l'exposé si com- 
plet présenté par S. Exe. M. Bagheracht avec l'autorité que lui donne une longue expérience 
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de la question du Maroc. M. le Délégué IHénipotentiaii^ de France a résumé sa pensée dans 
la déclaration ci-jointe (annexe n* 3). 

S. Exe. M. Pérez-Gaballero (Espagne) donne lecture dun document (annexe n"" k) dans 
lequel 3 fait connaître le sentiment de la Délégation espagnole sur les principes posés par 
M. le premier Délégué d'Allemagne. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolso.n (Grande-Bretagne) adhère pleinement aux vues exposées par 
LL. EE. M. Bagheraght (Russie), M. RévoiL (France) et M. Pérbz-Gaballero (Espagne), 
qui constituent la seule solution susceptible d assurer d'une façon pratique et efBcace Tordre 
et la sécurité réclamés par les étrangers. 

S. Exe. le Comte de Martens Ferrao (Portugal) se rallie à la déclaration faite par S. Exe. 
le Délégué de la Grande-Bretagne à propos des vues exposées par MM. les Délégués de 
Russie, de France et d'Espagne. 

S. Exe. LE Président pense qu après les différents exposés, il conviendrait sans doute, pour 
donner une expression pratique aux idées qiii viennent d'être échangées , que des proposi- 
tions écrites fussent préparées pour une prochaine séance. 

« 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) déclare que la Délégation allemande se réserve de 
répondre aux thèses formulées au cours de la présente discussion. 

« 

S. Exe. le Marquis Visconti Venosta (Italie) demande si, en raison du délai écoulé depuis 
la dernière séance officielle , la Présidence ne croirait pas qu'il serait possible que la pro- 
chaine séance eût aussi un caractère officiel en vue de traiter les points en suspens sur la 
Banque et sur les questions économiques en général. On pourrait ensuite revenir à la ques- 
tion de police. ^ 

.. I ■ . ■ • . 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) s'associe à cette proposition. 

Son Exe. M. RivoiL (France) rappelle dans quelles conditions la question de la police a 
été abordée. Rien n'empêche de prévoir la continuation , dans une prochaine séance de comité , 
de l'examen delà question de la police, ce qui permettrait à l'Allemagne d'apporter les ré- 
ponses qu'elle vient d'annoncer. 

En ce qui concerne la Banque, la Conférence lui a consacré trois séances en comité, 
quatre séances de comité de rédaction et une séance officielle. La Conférence a donc pris 
tous les délais nécessaires et il n'y a pas lieu d'arrêter les délibérations sur la police tant que 
les points réservés du projet de Banque ne pourront être utilement discutés. La Conférence 
est actuellement saisie de la question de l'organisation de la Police. D'une façon générale , l'opi- 
nion du Gouvernement français est qiie l'èxameh des solutions proposées appartient aux 
Délégués qui représentent ici l'Europe, appelée par le vœu même de l'Allemagne à se pro- 
noncer sur les réformes à introduire au Maroc. 

S. Exe. LE PaisiOEHT pense que satisfaction pourrait être facilement donnée aux diverses 
propositions sur l'ordre du jour de la.prochaine séance si la conférence décidait de se réunir, 

DocviiiRTS DiPLoitfATiQUKs. — Conférence d*Algésiras. 99 



— 170 — 

par exemple le ft mars , à dix lieores do matin , pour Continuer en séance officieUe l'examen 
des points réservés du projet de Banque et des questions économiques en générai, et immé- 
diatement après en séance de comité , i étude de l'organisation de la Police. 

* I 

La Conférence, ayant adhéré à cette proposition, la séance est levée à & heures et demie. 



Le Président, 
Le Duc DE Almodovar deL Rio. 



Les Secrétaires, 
R. Piî?A Millet. — Pierre de Margerie. 



ÂlUiEXE N"" 1 AU COB&PTE fŒJSDV DE LA DIXIÈME SEAIIOE: DE COMITE DU 5 MARS l 906. 



POLICE MAROCAINE. 



•^•^m-mmm^^ 



EXPOSÉ DES VUES DE LA DÉLÉGATION RUSSE PRÉSENTÉ PAR SON RlGBLLBIfCK 

M. BAGHERAGHT, DEUXIÈME DÉLÉGUÉ. 



»Si les Nations représentées ici sont intéressées à la solution du problème marocain k des d^^rés 
difierents, selon Timportance et Tétendue de leurs intérêts dans cette partie de 1* Afrique, il y a un 
point, cependant, qui doit les rallier toutes au même degré, c'est celui qui touche à la sécurité 
personnelle de leurs nationaux, à la sauvegarde de leur vie, de leurs foyers, de leur liberté et de 
leurs biens. Cette sécurité, on le sait, a été fortement compromise au cours des derm^^es années, 
au fur et à mesure de Tafiaiblissement gradud dn pooroir centrai , dont raulorilé, de sob pnptr 
ai«u , est désonnais impmsaiite k la garantir. 

« A mon avis, cette question pcime loutes ies aatresw Elle eut être plaoée an^easiisft en dehon 
de toute arrière pensée poKtique, et le& mesures aptes k rétablir et k Maintenir Tordm doivenl 
être discnlées dans un esprit de concorde,. uniquement préoccupé de trouva le& moyens les {dus 
efficaces d'arriver , stas aiacun retard^ k un résultat qui satisfasse les légitimes aspirations des étran- 
gers domiciliés au Maroc. 

« Il est peut être difficile de compter dans cette œuvre sur un concours spontané de la part des 
Marocains. Mais il est possible de tabler sur le bon vouloii* du Sultan qui, s'il n'envisage pas le 
progrès toutk fidt de la même façon que nous, est sans doute désirem de firroriser le dévelc^ppe- 
ment et la séeurilédn coromeree par lesquels ses'reirenns peuTent s'augmenter et les voyen» inî 
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être fournis de consolider son autorité. Ce résultat, 'c'est uniquemeat par rorgaaisiUon d'une 
troupe de police qu'il peut l'obteoir. 

t H s'agît donc d'examiner cette question sous le double point de vue des ressources financières à 
trouver pour l'entretien de cette troupe, et des éléments k employer pour son organisation sar les 
bases de la discipline et d'un bon commandement. 

• On avance aujourd'hui que Tinstruction et l'organisation de ces troupes de police devraient être 
confiées, en vertu d'un mandat européen collectif, à des officiers instructeurs choisis parmi les res- 
sortissants des diverses Puissances et d'Etats neutres'. La stérilité des efforts tentés sous ce rapport 
par des officiers étrangers au service du Sultan est surabondamrtient prouvée par vingt années de 
travaux qui n'ont pas réussi k former une troupe tant soit peu utile et disciplinée à la manière 
européenne. Si Tactîvîté dans ce sens d*officiers distingués de toute nationalité n'a pas été couronnée 
de succès, c'est par la simple raison qu'ils étaient tenus k Técart de tout contrôle et de tout moyen 
d'appliquer les principes de discipline les plus élémentaires. Comment voudrait-on , après celk, que 
des instructeurs agissant au nom d'un vague mandat collectif, ne connaissant ni la langue, ni les 
coutumes du pays, réussissent k faire quelque ôhose Ik où tant d'autres, mieux placés, ont 
échoué ? 

« La moindre connaissance du Maroc vous amènera k la conclusion que rien ne s'y obtient autre- 
ment que par une insistance énergique et persévérante dans des conditions d'unité qui assurent 
l'efficacité des efforts. 

« Dans le cas spécial qui nous occupe, avec une organisation faite d'éléments internationaux mul- 
tiples et variés, qui interviendrait? Qui insisterait sur l'exécution des engagements ? Qui, enfin sur- 
veillerait — point essentiel — le fonctionnement régulier du recrutement, les châtiments en cas 
d'insubordination ou de désertion ? 

« Quelle aption collective a jamais donné quelque résultat durable «dans cet ordre d'idées ? 

« D'ailleurs, les Marocains n*ignorent pas ce que c'est que l'Europe collective. Elle ne leur inspire 
ni crainte ni respect, car ils ont sous les yeux l'image permanente de son impuissance sous la 
forme du Conseil Sanitaire, qui, composé des représentants de toutes les nations accréditées k la 
courchérifienne, siège en permanence k Tanger. Cette assemblée, je puis bien le constater, en 
faisant partie depuis bientôthuit ans, malgré l'utUité et la persévérance de ses conseils, ne parvient 
qu'k grande peine k obtenir du Makhzen les mesures nécessaires pour la préservation de ce pays du 
danger d'invasion épidémique et elle a k lutter pied k pied chaque année avec le Gouvernement 
marocain , même sous ce rapport. Quant k Texercice des autres pouvoirs qui ont été conlérés au 
Conseil Sanitaire en vertu de firmans chériGens, tels par exemple que la surveillance de mesures 
d'hygiène dans l'intérieur des villes, les questions de Tadduction des eaux, des abattoirs, des mar- 
chés, etc. ; il se heurte k chaque pas k d'invincibles résistances de la part des autorités locales et k 
un mauvais vouloir érigé par elles, dirait-on, en système. C'est a un tel point vrai, que toutes ces 
questions, de la dernière importance pour la ville de Tanger, dont la, population a au moins dou- 
blé ces dix dernières années, n'approchent même pas, depuis ce temps, de leur solution, malgré 
tous nos incessants efforts ! L'Europe réunie en Conseil ne réussit même pas k obtenir le balayage 
du marché, dont l'état de saleté repoussante est le signe quotidien de l'impuissance du Conseil 
Sanitaire, impuissance émanant de son vice originel : la collectivité. Et l'on voudrait confier k un 
tel régime, fondé sur ces mêmes principes, Texécution de réformes bien autrement importantes et 
difficiles que le coup de balai que nous ne parvenons même pas k faire donner au marché 
de Tanger I 

• Une expérience de huit années du Conseil Sanitaire me met en mesure d'affirmer que Tintema- 
tionalisation de la police au Maroc ne donnera jamais des résultats pratiques a]ipréciables. 

« II se peut que le Makhzen ait des préférences pour une solution semblable, mais c'est unique- 
ment parce qu'une longue expérience lui a appris k connaître les hésitations et la faiblesse des 
efforts collectifs des Puissances. 

« S'il est admissible que des expériences soient encore tentées dans le domaine de l'administration 
et des finances, il ne saurait en être de même Ik où sont engagées la vie et la sécurité de nos con- 
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citoyens. Ici il faut agir avec promptitude et à coup sûr. Il est k remarquer que, si la Conférence 
ne réussissait pas à remédier a i*état de choses déplorable actuellement existant, il empirerait 
certes en proportion même de Timpunité qu'elle consacrerait par le fait de Tinsoucianoe apparente, 
en face des Marocains, du monde civilisé pour les étrangers domiciliés au Maroc. A ce point de 
vue, la Conférence assumerait une i*esponsabilité que, pour ma part, je ne voudrais pas partager. 

«L*idée d'abandonner au Makhzen , après tout ce que nous en connaissons, et après son propre 
aveu d'impuissance, le soin des mesures à prendre pour veiller k la sécurité des Européens, ne 
peut être prise en considération sérieuse par quiconque est au fait des conditions locales durant 
les trois dernières années, et j en appelle sous ce rapport a Texpérience de mes collègues de Tanger 
ici présents. 

«S'il est donc réellement question d'améliorer l'état des choses, Ik au moins où résident des colo 
nies étrangères, cela ne se pourra jamais qu'en vertu d'un mandat confié par les Puissances à «une 
autorité réelle. Dans le cas présent, cette autorité ne saurait, d'après mon avis, être représentée que 
par la France et l'Espagne, seules en mesure, parieur position géographique de Puissances limi- 
trophes, et de par les moyens dont elles disposent, d'assumer sans aucun délai, poiu* une courte 
durée, tout en sauvegardant la souveraineté du Sultan par le maintien de son autorité effective, la tâche 
de concourir k l'organisation, dans certaines villes du littoral, de corps de troupes de police 
marocains» 

«Pour présider et veiller k l'organisation de cette troupe la France dispose, comove l'Espagne 
aussi, d'un excellent instrument au moyen de cadres de sous-officiers algériens ou rifains, musul- 
mans de foi et de race. Des officiers français et espagnols seraient désignés pour inaugurer ce ser- 
vice d'instruction. Un officier français, accompagné de plusieurs sous-officiers algériens, a même 
déjà, sur l'ordre exprès du Sultan, commencé k l'organiser k Tanger. Pour arriver k un bon ré- 
sultat, il ne suffirait pas, d'ailleurs, de circonscrire ces officiers dans le rôle strict d'instructeurs, 
mais il serait essentiel de les investir d'une certaine autorité pratique, et avant tout d'un contrôle 
sur le payement régulier de ia solde, dont une grande partie, jusqu'ici, est détournée de son emploi 
légitime, ce qui réduit souvent les soldats k la nécessité, pour ne pas mourir de faim, soit de 
vendre leurs objets d'équipement et leurs armes, soit de déserter, ce k quoi nous assistons chaque 
jour. Il s'agirait ainsi, tout en laissant le commandement aux officiers marocains, d'investir les ins- 
tructeurs d'une autorité effective et d'un moyen de contrôle permanent. 

« Les Cbrps de troupes ainsi constitués serviraient dans l'avenir de modèles au Gouvernement ché- 
rifien pour en constituer de semblables avec ses propres sujets, sans éléments étrangers et assurer 
graduellement, dans l'ensemble du pays. Tordre et la sécurité, sans lesquels toutes les réformes 
et tous les droits acquis par les Européens sont et resteront illusoires. 

« Une fois l'ordre rétabli dans ce pays qui peut être appelé k un avenir si prospère, toutes les no- 
tions du globe pourront y appliquer, sous l'égide d'une complète égalité de concurrence, leur 
activité économique, commerciale et industrielle pour le plus grand bien du monde civilisé et do 
Maroc, entraîné lui même k ,y participer. • 
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Annexe n^ 2 au Compte rendu de la dixiâme séance de Comité, 

DU 5 MARS 1906. 



POLICE MAROCAINE. 



DÉCLARATION LUE PAR S. EXC. M. DE RADOWITZ, 
PREMIER DÉLÉGUÉ D ALLEMAGNE. 



« L*une des bases pour les travaux de cette Conférence est le principe de la liberté économique 
dans le Maroc, sans aucune inégalité. 

« Or, cette liberté économique et le développement des intérêts commerciaux au Maroc, dépendent 
en premier lieu, du maintien de Tordre et de la sécurité dans TEmpire Chérifien, 

« Le Sultan du Maroc, dans l'exercice de sa souveraineté, aura à prendre les mesures nécessaires 
pour la garantie de la sécurité des personnes et des biens des étrangers. La nécessité s^impose, aux 
Puissances signataires, de Lui venir en aide par Toiiganisatipn d'une troupe de police suffisante, à 
établir dans des places déterminées. 

« Les Puissances signataires étant également intéressées à cette oi^anisation , devront être appelées 
k y prendre part. • 
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Annexé n" 3 au Compte rendu de la dixième séance de Comité 

DU 5 MARS 1906. 



POLICE MAROCAINE. 



DÉCLARATION DE S. EXC. M. RÉVOIL, DÉLÉGUÉ PLÉNIPOTENTIAIRE DE FRANCE. 



« La France n'a jamais conçu une organisation de police qui ne respectât pas Tindépendance et la 
souveraineté du Sultan. Pour ne rappeler que les négociations qui ont eu lieu à l'occasion de la 
fixation du programme de la Conférence, nous avons posé spontanément le principe que les corps 
de police seraient placés sous l'autorité Chérifienne. 

« Il est reconnu toutefois que, quelle que soit sa bonne vcdonté^ le Makhzen est actuellement hors 
d'état d'organiser lui-même et par ses seuls moyens ses corps de police et d'assurer leur entretien 
et leur fonctionnement réguliers et utiles. 

« Il faut donc que le Maroc y soit aidé. Si nous nous plaçons au point de vue pratique, on recon- 
naîtra que la France et avec elle l'Espagne, sont seules aptes à fournir cette aide avec promptitude 
et eiBcacité. Elles seules peuvent mettre sans délai, au service du Makhzen, des instructeurs parlant 
la langue et connaissant les mœurs du pays , ayant déjà l'expérience des troupes indigènes semblables 
à celles qu'on veut créer. Elles seules sont en état de fournir, avec les officiers nécessaires, des 
sous-oiEciers musulmans. 

« Il est bien entendu que la désignation de ces officiers doit être soumise à l'agrément du Sultan , 
que les corps de police resteront placés sous le commandement des autorités chérifiennes, que le 
rôle des officiers se bornera à prêter à ces autorités les concours techniques pour l'exercice du com- 
mandement et le maintien de la discipline. lis pourvoieront à l'instruction des troupes « surveilleront 
leur bonne administration et contrôleront le payement régulier de la solde. On a fait très justement 
ressortir l'importance de ce dernier point. 

«L'expérience que la Conférence vient de prendre de la situation du Maroc, démontre qu'il faut 
limiter l'organisation de cette police aux besoins les plus immédiats, au premier rang desquels fi- 
gure la sécurité dans les ports ouverts au commerce et dans la banlieue. 

« Il suffira d'effectifs réduits et, a première vue, il semble que quatre ou cinq cents hommes dans un 
ou deux ports principaux, cent cinquante à deux cents dans les autres, peuvent suffire. On arriverait 
ainsi, pour l'ensemble des huit ports, à un total approximatif de deux mille à deux mille cinq 
cents 'hommes, sous la direction de seize officiers environ , avec une moyenne de quatre sous- 
officiers par port. 

« Cette organisation s'inspirerait, d'ailleurs, des principes déjà acceptés par le Makhzen quand la 
question a été traitée à Fez. 

• Dans ces proportions, avec ce mandat limité et pour une courte durée, il est impossible de dé- 
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ooavrir qndle atteinte une semblable organisation pourrait porter k Tindépendanœ du Sultan et à 
la libre ooncorrence économique d^s étranger». 

« L^internationalisatioQ de la police n'ajouterait aucune garantie et aurait les |dus grands inconvé- 
nients pratiques. 

« D^ailieurs, les Gouvernements d^une part, et, sur place, le Corps Diplomatique et les Consuls, 
si vigilants pour tout ce qui concerne leurs colonies, ne seront-ils pas toujours en mesure de s*as- 
surer que cette oi^ganisation n'est pas détournée de son but et ne lèse aucun des intérêts de leurs 
nationaux? 

4 C*est dans cet esprit que nous acceptons la réf(»ine ainsi oonçue. V!ùe assurera le résultat pratique 
qu*on soubaite atteindre le plus promptement possible et elle tient compte en même temps des 
Intimes intérêts de la France, en tant que Puissance musulmane, dans TAfrique du nord, et de 
l'intérêt spédd qui s^ensuit pour die à ce que Tordre r^e dans TEmpire Chérifien. » 



Annexe n^ 4 au* Coupte rendu de la dixiAme séance de Comité 

DU 5 BIARS 1906. 



POLICE MAROCAINE 



EXPOSÉ DES VUES DE LA DÉLÉGATTON ESPAGNOLE, 
PRÉSENTÉ PAR S. EXG. M. PÉREZ-GABALLERO , DEUXIÈME DÉLÉGUÉ. 



« Si j'ai bien compris, le point de vue de la Délation dlemande consisterait à soutenir que, si 
un concours étranger est nécessaire pour la réorganisation de la police au Maroc, ce concours doit 
être international; tout autre système étant d'abord contraire à Tégalité des Puissances et pouvant 
être un risque pour l'application effective du principe de liberté économique au Maroc, auqud 
chacun des Délégués ici présents a donné son adhésion dès le moment même de louverture de la 
Conférence. * 

«Je tiens, en premier lieu, à faire observer que Tacceptation du programme de la Conférence 
par les différents Gouvernements n'a pas préjugé que les diverses questions soumises à notre 
examen seraient résolues dans un sens déterminé plutôt que dans un autre. Le fond des questions 
est resté, à ce moment, intact; spécialement en ce qui concerne l'organisation de la police au 
Maroc, le fait d'avoir admis que l'affaire serait étudiée par l'ensemble des Puissances ne nous en- 
gageait, en aucune façon , k admettre plus tard que si un concours étranger était à prêter au Makhzen 
à cet effet, ce concours devait être collectif. 

« A ce caractère collectif du concours, la Dél^ation espagnole opposera un argument dont la force 
n'échappera aux yeux de personne. L'importance du but, tant en lui-même que par le fait d'être 
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devenu Tobjet de cette Conférence, réclame que les efforts des Puissances pour y atteindre soient 
de nature a surmonter les obstacles éventuels. Et, nous le disons avec.toute netteté, nous ne croyons 
pas que la cohésion, Tunité de direction indispensable, existeraient si, pour maintenir entre les 
Puissances une égalité artificielle. Ton confiait à leur ensemble une tâche si délicate et si complexe. 
Surtout si on la leur confiait aujourd'hui, en présentant ce système comme destiné à assurer Tcqui- 
iibre des influences politiques au Maroc. 

« Les Puissances ici représentées ont sans doute un intérêt commun à ce que Tordre et la tran- 
quillité régnent au Maroc , [Puisque telle est la condition du progrès économique du pays et du déveiop 
pement des relations conmierciales. En faveur de Ta venir, on pourrait faire abstraction des chiffres ac- 
tuels du commerce et des entreprises des différentes Puissances au Maroc , et en considérer les intérêts 
comme ^aux à ce point de vue; mais il ne faut pas oublier que TEspagne et la France ont au Maroc 
d'autres intérêts en dehors de f intérêt économique. Je ne parlerai pas dû souci particulier que tout 
ce qui a trait à la sécurité des colonies européennes au Maroc, doit inspirer au Gouvernement de 
S. M. Catholique dont les ressortissants y sont les plus nombreux; j'insisterai seulement sur les 
rapports de voisinage» 

« Les Délégués allemands ont reconnu, à la première séance de Comité et k la troisième séance 
officielle, la parité des situations' de TEspagne et de la France à ce sujet; mais, le droit de régler 

directement, avec S. M. Chérifienne, les questions relatives à la police des régions frontières, n*est 

» 

qu'une garantie incohiplète de cette situation. Lorsque nous avons pris l'intégrité des Etats maro- 
cains comme base de nos délibérations, nous avons reconnu implicitement que, malgré des diffé- 
rences géographiques et ethniques et des liens administratifs relâchés, les diverses parties de l'Em- 
pire Cbérifien constituent une unilé qui rend les unes solidaires des autres. Les événements politiques 
sur un point du Moghreb ont leur répercussion sur les autres; et, en fait, par exemple, si les en^ 
virons dcMelilla sont depuis deux années dans un état de trouble qui oblige les autorités espagnoles 
à une sni*veiilnnce spéciale et continuelle, et à donner asile à des centaines d^indigènes fugitifs, il 
y a là un effet de l'insurrection du Roghi, qui, certainement, n'est pas née dans les régions fron- 
tières espagnoles. ; ^ 

« Du reste, ce n'est pas sur le terrain des intérêts de telle ou telle puissance, mais sur celui de sa 
spéciale compétence pour la tâche k réaliser, que la Délégation russe pose la question. Je ne vois 
donc pas comment le concours de l'Espagne et de la France k l'organisation de la police marocaine, 
pourrait être un danger pour la liberté économique. Je ne comprends pas quelle espèce d^action 
nuisible k ce principe pourraient exercer ces Puissances dans un pays où il est établi que les tarifs 
et les formalités douanières seront les mêmes pour les marchandises de toute provenance et où 
l'on va prescrire qu'aucun service public ne sera aliéné au profit des particuliers et que les travaux 
publics feront toujours l'objet d'adjudications sans acception de nationalité. 

« En cette matière, il ne faut^pas perdre de vue la distinction qui existe eutre Vorganisation tech- 
nique de la police et les dispositions de police, lesquelles, en effet, pourraient, dans une certaine 
mesure, avoir une influence sur la liberté du trafic. Mais personne ne peut oublier qu'il ne s'est 
jamais agi de substituer k l'autorité et k Tadministratiou chérifienne, une autre autorité et une 
autre administration. Ce que l'on propose d'oi^aniser c'est un instrument auxiliaire, un moyen 
efficace d'exécution pour les arrêts du Makhzen; mais la volonté qui dictera ces arrêts et qui don- 
nera le mouvement audit instrument, continuera toujours kêtre souveraine. De celle-ci donc, toutes 
les Puissances pourront réclamer le respect pratique de l'égalité économique. ■ 
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8 MARS 1906. 



ONZIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à i o heures du matin. 

Etaient présents tous les Délégués, à l'exception de S. Exe. le Comte de Tovar, 
Premier Délégué du Portugal. 

S. Exe. M. LE Président explique que , d'après la décision prise dans la séance de 
Comité du 5 mars , la Conférence doit aujourd'hui examiner à nouveau les points du 
« Projet de constitution d une Banque d'Etat » qui sont restés réservés à la dernière 
séance oflBcielle. • 

LL. EE. MM. les Délégués Marocains font connaître qu'ils sont aujourd'hui 
en mesure d'exprimer une opinion sur les divers articles qui ont été adoptés à la 
dernière séance par MM. les Délégués des Puissances. Ds rappellent tout d'abord 
qu'ils n'ont accepté les articles I et II qu'à condition de consulter Sa Majesté Chéri- 
fienne. Quant à l'article III (Fonctions de la Banque comme trésorier-payeur) , ils 
déclarent que les 4o p. o/o des revenus de douane, qui restent après déduction des 
6o p. o/o affectés au service de l'Emprunt de 1904, ainsi que le produit des autres 
revenus que le Gouvernement marocain confiera à la Banque, ne devront être dé- 
pensés que par ordre du Maghzen et d'après sa décision. 

La Conférence est d'avis que ce point doit être soumis à une nouvelle étude du 
Comité de rédaction. 

Les réserves relatives à l'article IV (Droit de préférence pour les emprunts) étant 
liées à la décision qu'on adoptera au sujet de l'article XXIII, il est décidé de passer à 
l'examen de l'article V (Avances faites par la Banque au Makhzen) à propos duquel 
LL. EE. MM. les Délégués Marocains démandent que le crédit que la Banque devra 
ouvrir au Gouvernement puisse être employé d*après les ordres du Makhzen et sans 
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aucune condition limitative. Les bons du Trésor qui seront remis par le Gouverne- 
ment en garantie du montant des avances de la Banque doivent porter la date de 
Téchéance. En cas d'emprunt public, avant l'expiration de dix années, la Banque 
aurait la faculté d'obtenir le remboursement immédiat de la dernière avance en 
monnaie et non en titres du nouvel emprunt. 

S. Exe. M. Révoil (France) pense que, en ce qui concerne la mention de la date 
de l'échéance sur les bons du Trésor et le remboursement en monnaie des avances de 
la Banque, on pourrait accepter les suggestions de tX. EE. MM. les Délégués de 
S. M. Chérifienne. Quant au crédit à ouvrir par la Banque, il n'est pas possible que 
le Makhzen en fasse emploi sans condition^ puisque ce que les Puissances ont en vue 
c'est d'assurer spécialement les ressources nécessaires à l'installation et à l'entretien 
de corps de police et subsidiairement à des travaux d'intérêt général. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) partage cet avis et croit qu'il 
sera aisé d'établir sur ce point au Cgmité de rédaction ime entente avec MM. les 
Délégués marocains. 



Sur l'article VI (Fonds spécial des décimes additionnels) LL. EE. MM. les 
GUES MAROCAINS fout connaître qu'ils désirent que l'on se conforme aux décisions du 
Makhzen. * 

A propos de l'article Vil (Assainissement de la monnaie) S. Exe. M. le Comte 

DE Tattenbach (Allemagne) explique qu'en présentant un amendement à cet article, 

• 

à la dernière séance , la Délégation dlemande n'avait pas pour but de méconnaître 
le fait de la cîrctdation de la monnaie espagnole au Maroc ni les litres d'où en dérÎTe 
la force libératoire , titres parmi lesquels on peut même compter le traité de conv- 
merce allemand. Il s'agissait seulement d'éviter que des entraves fussent apportées à 
Texécution d'une mesure déterminée d'assainissement de la monnaie chérifienne 
sous prétexte qu'on aurait pu craindre que cette mesure n'eût une influence indirecte 
sur la circulation de la monnaie espagnole; le second Délégué d' Allemagne croît 
que, dans ces conditions, et étant donné que dans son esprit il n'existe pas la 
moindre idée de porter atteinte à la circulation et à la force libératoire dont îl est 
parié plus haut , il sera possible au Comité de rédaction de trouver ime formide qui 
donne satisfaction à tous. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) prend acte et remercie la Délégation alle- 
mande des déclarations qu'elle vient de faire à propos de la circulation et de la force 
libératoire de la monnaie espagnole au Maroc, et ajoute qu'il est prêt à examiner 
toute formule basée sur le respect des droits et des intérêts de TEspagne en matière 
monétaire. 

LL. EE. MM. les Délégués iiarogains déclarent que lé Makhzen n'a demandé Tas- 
saînissement de la situation monétaire que pour donner à ses monnaies \me valeur 
égale à celle des autres, sans accorder de préférence à aucune d'elles. Pour la frappe 
et la refonte des monnaies , le Makhzen est seul libre d'y procéder. 
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^ S. Exe. M. le Comte de Tattenbagh (Allemagne) fait remarquer que, si le Makhzen 
accorde à la Banque la faculté de prendre les mesure^ utUes pour assainir la situa- 
tion monétaire, il parait contradictoire qu'il se réserve le droit de frappe. 

L'avis de S. Exe. M. Rbvoil (France) est conforme à celui du second Délégué 
d^AUemagne. B ajoute qu'une des causes de la dépréciabon de la monnaie marocaine 
se trouvant dans l'excès de la frappe, les mesures d'assainissement ne seraient pas 
compatibles avec la continuation de celle-ci au gré du Makhzen. 

La Conférence décide de renvoyer la préparation d'un texte définitif au Comité de 
rédaction. 

Une décision analogue intervient au sujet de Tarticie VIII (Siège de la Banque), 
après l'observation dç LL. £E. ^IM. les DéLâouss marocains que la Banque doit avoir 
son siège à Tanger et non ailleurs. 

En ce qui concerne l'article IX (Emplacements pour l'établissiement du siège et 
des succursales de la Banque), LL. EE. MM. les Délégués mai'ocains déclarent que 
les emplacements seront donnés gratis dans l'intérieur du Maroc seulement et 
d'après le choix du Makhzen; dans les ports, la Banque achètera ses emplacements, 
A l'expiration de la concession, tous ces emplacements, bâtis ou non, reviendront 
au Makhzen sans qu'il soit obligé de payer aucune indemnité , comme c'est la rè^e 
en général. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbagh (ABemagne) exprime la confiance que, bien 
que les Délégués marocains n'en veuillent pas prendre sur eux rengagement, 
S. M. Chérifienne mettra aussi gratuitement à la disposition de la Banque les empla- 
cements nécessaires dans les ports. 

S. Exe. M. Révoil (France) estime qu'en tout cas, il serait impossible d'accepter 
qua l'expiration du délai de concession de la Banque, le Makhzen prit possession des 
immeubles achetés par la Banque. 

H est convenu que^ cet article sera renvoyé au Comité de rédaction, ainsi que les 
articles X (Sécurité et protection de la Banque), XI (Exemption d'impôts) et XH 
(Haut-Commissaire marocain) , à propos desquels LL. EE. MM. les Délègues maro- 
cains présentent les observations suivantes : 

X. La Banque aura à payer au Makhzen les frais de la garde mise à sa disposition. 

XI. Potu' l'exemption des droits, la Banque sera traitée comme les autres Banques 
dTBtat sans distinction. Le droit de timbre fera l'objet d'un projet spécial. Pour les 
métaux, le lingot or destiné au capital de la Banque sera seul exempté; pour les 
monnaies, elles sont toutes exemptées de tout droit à l'importation et k l'expor- 

tation. 

. 

XU. Sur les billets le Haut-Commissaire pourra mettre sa signature ou apposer 

23. 
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son sceau. Le Gouvernement chérifien nommera , s'il le juge nécessaire, deux Coin- 
missaires adjoints au Haut-Commissaire. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains font connaître qu'ils acceptent les ar- 
ticles Xm (Règlement sur les rapports de la Banque avec le Gouvernement maro- 
cain) et XIV (Arbitrage de la Cour de Lausanne dans les litiges entre le Gouverne- 
ment marocain et la Banque). 

A propos de l'article XV (Régime légal de la Banque), LL. EE. MM. les Déleglés 
MAROCAINS déclarent que la Banque devrait être régie par la législation mixte égyp- 
tienne (Code civil et Code commercial). 

S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) fait observer que les articles XFV 
et XV constituent un ensemble , puisqu'ils ont rapport ^ la juridiction et à la législation 
applicables à la Banque; il se demande si on ne pourrait pas trouver une entente 
dans des concessions réciproques sur les deux terrains de la juridiction dont la 
Banque relèvera et du droit écrit qui régira cette juridiction. Il pense qu'il ue 
devrait pas y avoir de difficulté à admettre que la loi française devienne la loi à 
appliquer à la Banque. Quant à la juridiction, il rappelle que trois espèces de litiges 
peuvent se présenter : 

1** Les différends entre la Banque et le Gouvernement marocain et entre la 
Banque et les actionnaires. La compétence de la Cour de Lausanne ayant déjà été 
admise par la Conférence pour les premiers, on s'est montré disposé, au cours de la 
dernière séance, à l'étendre aussi aux litiges entre la Banque et les actionnaires. 

2° Les différends entre la Banque demanderesse et les particuliers défendeurs. 
Dans ce cas, la juridiction consulaire nationale du défendeur reprend tous ses droits. 

3k° Les litiges entre les particidiers demandeurs et la Banque défenderesse. Dans 
ce cas le premier projet français proposait la juridiction du tribunal considaire fran- 
çais comme conséquence de la constitution de la Banque sous le régime de la loi 
française. Le projet allemand a, de son côté, proposé un tribunal mixte. Le premier 
Délégué d'Italie se demande si on ne pourrait pas trouver un arrangement acceptant 
pour les litiges ne dépassant pas une certaine somme , la juridiction d'une cour consu- 
laire mixte à Tanger, non plus composée, comme le proposait le projet allemand, 
des Présidents de tous les Tribunaux consulaires à Tanger, mais seulement de trois 
Consuls assistés de deux notables commerçants. Pour les litiges dépassant cette 
somme, on donnerait aux particuliers la garantie d'une cour de magistrats, aussi 
bien pour la première instance que pour lappel. La Cour de Lausanne serait dans 
ce cas naturellement tout indiquée. 

S, Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) répond que la Délégation alle- 
mande serait disposée à admettre que la Banque fut soumise à la loi française et 
accepterait aussi en principe , quant à Isr juridiction , l'idée d'une cour composée de 
trois Consuls et de deux assesseurs. Il ajoute qu'en raison des garanties que cette 
cour présenterait, on ne devrait pas restreindre le montant des litiges soumis à sa 
compétence. 
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S. Exe. M. Révoil (France) croit devoir faire remarquer qu'il ne faut pas perdre 
de vue qu'ime inégdité résulterait de ce système , la compétence pécuniaire du Tri- 
bunal consulaire étant limitée quand la Banque est défenderesse, tandis qu'elle est 
illimitée dans les cas où la Banque sera demanderesse. Du reste, puisqu'on est d'ac- 
cord en principe sur la suggestion de M. le premier Délégué d'Italie , le Comité de 
rédaction pourrait être chargé d'en étudier le détail. 

La Conférence se rallie à cette proposition. 

Sur l'article XVI (Statuts de la Banque), LL. EE. MM. les Délégués marocains 
demandent que ces statuts soient approuvés par le Makhzen. 

Les Délégués des Puissances ayant insisté sur le principe établi dans l'article dont 
il s'agit, il est décidé de prendre acte du désir de la Délégation marocaine, et de 
renvoyer l'article au Comité de rédaction. 

Sur l'article XVII (Siège social), MM. les Délégués marocains désireraient que le 
Siège social et administratif et la Direction de la Banque fussent fixés à Tanger. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) rappelle l'amendement qu'il a 
déposé à ce sujet. 

S. Exe. M. Révoil (France) réserve son opinion jusqu'à l'accord sur l'ensemble. 

L'article XVIII (Administrateurs et employés) est renvoyé au Comité de rédaction 
pour étudier à nouveau le désir exprimé par MM. les Délégués marocains de voir 
adjoindre un Sous-Directeur indigène au Directeur lorsque celui-ci sera étranger et 
de voir recruter les employés de la Banque le plus possible parmi les indigènes; 

Sur l'article XIX (Conseil d'Administration), MM. les Délégués marocains de- 
mandent que les groupes d'actionnaires soient obligés de porter leur choix sur des 
candidats de leur propre nationalité. Les administrateurs qui , par suite des disposi- 
tions de cet article, ne seraient. pas désignés par un groupe souscripteur seront choisis 
par le CoUège des Censeurs et non par l'assemblée des actionnaires. Ces stipulations 
seront applicables pendant toute la durée de la concession. 

S. Exe. M. Kévoil (France) propose de réserver l'opinion de la Conférence jus- 
qu'à l'accord sur 1 ensemble. 

En ce qui concerne l'article XX (CoUège des Censeurs), LL. EE. MM. les Délé- 
gués marocains proposent que le Collège des Censeurs soit composé de trois membres 
de trois nations différentes et un quatrième désigné par le Makhzen. En cas de 
renouvellement , les nouveaux censeurs étrangers seront pris parmi les autres nations 
qui n'ont pas pris part au premier collège et qui figurent au nombre des fonda- 
teurs de la Banque. Un tourjjde rôle sera appliqué à chaque renouvellement. Le 
membre marocain restera toujours le même, si le Makhzen ne juge pas son rempla- 
cement nécessaire. 
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, S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne), rappelant ramendement qu'il a 
déposé à ce sujet et Tintérèt qu'il y a à ce que la Banque soit soumise à une surveil- 
lance de la part des Etats qui Tauront fondée, explique que, si cet intérêt pouvait 
être assuré autrement, il n insisterait pas pour confier les fonctions de Censeurs, soit 
à des fonctionnaires publics, soit à des diplomates. Peut-être pourrait-on s entendre 
sur une autre base. La Banque Impériale Allemande, la Banque d'Angleterre, la 
Banque d'Espagne et la Banque de France, sont des établissements d'un caractère 
officiel et qui jouissent d'une confiance incontestée. Ne pourrait-on faire désigner les 
Censeurs par ces établissements? S. Exe. M. le Comte de Tattenbach sans faire luie 
proposition formelle à ce sujet, suggère l'idée à la Conférence. 

S. Exe. M. Révoil (France), déclare qu'il se ralliera à toute solution garantissant 
l'indépendance des Censeurs et l'absence de toute préoccupation d'influence politique 
dans les affaires de la Banque. 

Il lui semblerait difficile de choisir les Censeiu^s parmi le personnel des Banques 
d'Etat sans donner par là même à ces banques un certain droit d'intervention dans les 
affaires de la Banque d'État marocaine. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) dit qu'on poiurait prendre en 
considération la suggestion de S. Exe. M. le Comte de Tattenbach, sans toutefois 
adopter dès à présent une résolution définitive à ce sujet. 

Sur l'article XXI (Commission d'escompte), LL. EE. MM. les Délégués marocains 
demandent qu'à cette Commission deux membres choisis par le Makhaen soient 
adjoints, sans qu'ils soient obligés de posséder des actions de la Banque. 

L'article XXII (Montant du capital) est approuvé par MM. les Délégués marocains. 

La Conférence , réservant l'examen de l'article XXIII pour la prochaine séance , se 
' constitue en Comité pour l'examen de la question de police. 

La séance est levée à 1 1 heures et demie. 

Le Président y 
Le Duc DE Almobovar del Rio. • 



Les Secrétaires, 
R. PiNA Millet. — Pibriie de Margerie. 
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ONZIÈME SÉANCE D£ COMITÉ. 



La séance est ouverte à 1 1 heures jet demie. 

Etalent présents tous les Délégués , k f exception de M. le Comte de Tovau, Premier Délégué 
du Portugal. 

S. Exe. LE Président rappelle que la Conférence a décidé de continuer aujourd'hui Tétude 
de la question de loi^anisation de la police. 

S. ¥ac, m. de Radowitz (Allemagne) donne lecture d'une Déclaration (Annexe n** i) dans 
laquelle il a résumé ses idées sur les exposés présentés à la séance précédente par un certain 
nombre de Délégués. 

La Conférence prend acte de cette Déclaration. 

S. Ëxc. M. LE Président annonce ensuite que S. Ëxc. M. le Délégué Plénipotentiaire de 
France a déposé hier au Secrétariat un projet concernant 1 organisation de la police dans les 
htiit ports oujrerts au commerce, et donne lecture de ce projet (Annexe n"* 2). 

Il annonce ensuite S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb, premier Délégué d'Auiriehe- 
Hongrie , vient également de <léposer un projet sur la même question. 

Avant que lecture soit faite de ce projet, S. Exjc M. le Comte de Welserskeimb expose 
les points de vue d'après lesquels il s'est efiforcé de rechercher une formule pouvant sentir 
de base à une délibération (Aiinexe h* 3 ). 

S. Ëxc. M. le Président lit alors le projet dont il s agit (Annexe n"" &) et demande 
à la Conférence si elle serait d'avis d'ouvrir une discussion sur les deux propositions en pré- 
sence. 

S. Exe. M. Révoil (France) rappelle les principes adoptés par l'accord franco-allemand 
du 8 juillet 1905 et par celui du 28 septembre 1906 concernant l'organisation d'une Police 
par voie d'accord international. 

Le Gouvernement de la République , dil-il , n'a accepté , en signant laccord du 8 juillet , 
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d*autre principe pour la réforme de police que celui de Tintroductioii de cette réforme par 
voie d accord international. Il n en envisage Inexécution que conformément aux dispositions 
du projet qu il a déposé devant la Conférence et qui limite et réserve l'exercice de la police 
exclusivement à des officiers français et espagnols. 

M. le Délégué Plénipotentiaire de France est convaincu que rien de la proposition qu'il 
soumet à la Conférence ne peut porter atteinte au principe de Tégalité en matière écono- 
mique que la France a dès le début accepté sans réserve. 

Si la question de la nationalité des officiers est résolue comme il est indiqué dans la 
proposition française, et si ensuite la Conférence reconnaît au point de vue d'ime égalité 
de traitement économique futilité de nouvelles garanties , la France ne se refasera pas à les 
examiner. 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) déclare que la Délégation allemande prendra en 
sérieuse considération les deux projets présentés et se réserve de faire connaître sa manière 
de voira la prochaine séance, après avoir demandé des instructions de son Gouvernement. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) fait remarquer que, bien que S. Exe. M. le Pre- 
mier Délégué d'Âutriche-Hongrie ait passé sous silence, dans l'exposé de ses vues , la situation 
spéciale invoquée par l'Espagne en ce qui concerne l'organisation de la police au Maroc , 
cette situation est implicitement reconnue dans la proposition qu'il vient de déposer. 

En ce sens , la Délégation espagnole en prend acte. 

Elle ne manquera pas de fétudier avec l'esprit le plus conciliateur, mais elle doit dès a 
présent faire deux observations qui ne lui permettraient pas de se rallier à cette proposition , 
dans sa forme actuelle. 

En premier lieu, si un concours doit être prêté par des officiers espagnols à l'organisation 
de la police marocaine , il semble que pour eux et pour les officiers français leur affectation 
devait être proposée par leurs Gouvernements respectifs à l'agrément du Sultan. Il est bien 
évident que dans ces conditions les officiers espagnols devraient être placés de préférence là 
où ils ont le plus l'habitude du contact des populations indigènes et où l'Espagne a de nom- 
breux ressortissants, plus d'intérêts commerciaux, plus d'intérêt par conséquent à voir 
assurés l'ordre et la tranquillité, c'est-à-dire dans les ports septentrionaux de l'Empire. 

D'autre part, le système d'un port confié à un officier désigné sur la proposition de la 
Suisse ou des Pays-Bas, qui aurait l'inspection de l'organisation dans tout le pays, ne se 
justifie pas par des raisons techniques , mais par des considérations touchant la liberté pour 
la concurrence économique. La ITélégation espagnole s'est expliquée à la deçnièrc séance 
d'une manière suffisamment nette pour se croire aujourd'hui dispensée de revenir sur les 
raisons qui devraient dissiper toute appréhension au sujet de l'influence indirecte de l'orga- 
nisation de la police sur l'égalité économique. Ce sont ces raisons qui motivent ses réserves 
au sujet de l'institution de l'inspecteur dont il s'agit. 

Sur la proposition de S. Exe. M. le Président, la Conférence s'ajourne au samedi i o mars 
pour continuer en séance officielle lexanien des questions relatives à la Banque et reprendre 
ensuite l'étude de la question de la police en séance de comité. 



La séance est levée à midi et demi. 



Le Président , 
Le Duc de Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 
R. PiNA Millet, -r— Pierre de Margerie. 
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AnNEUS N° 1 AU COMPTE RENDU DE LA ONZIÈME SEANCE DE CoMITÉ 

DU 8 MARS 1906. 



POLICE MAROCAINE. 



DÉCLARATION LUE PAR S. EXC. M. DE RADOWITZ, PREMIER DÉLÉGUÉ D'ALLEMAGNE. 



« Nous sommes d'accord avec les opinions énoncées dans la dernière séance de Comité et prou- 
vant la nécessité de l'organisation , au Maroc, d'une police placée sous Tautorité souveraine de 
S. M. Chérifienne. Nous apprécions les raisons qui recommandent d'avoir recours, pour une par- 
ticipation efficace dans cette organisation, à des officiers choisis en France et en Espagne. Mais 
nous ne saurions admettre qu'une pareille coopération fût limitée a ces deux nations, sans autre 
contrôle ni garantie de surveillance internationale. • 

te II est évident que dans un pays dans l'état de culture du Maroc, l'exercice de la seule force 
réelle capable de maintenir l'ordre et de garantir la sécurité publique donnerait aux deux Puis- 
sances qui en auraient le privilège exclusif une position exceptionnelle , laquelle se ferait sentir 
sur le terrain des intérêts matériels et porterait atteinte au principe de la liberté économique pour 
tous. Il serait, en eifet, à prévoir c[ue le Maroc tomberait dans une dépendance de ces deux Etats 
dont résulterait une inégalité de situation inacceptable pour les autres nations. 

« Les intérêts de TEurope au Maroc demandent des garanties plus fortes. Protéger et développer 
ces intérêts communs par une action commune, tel est le principe pratiqué avec succès en d'autres 
circonstances internationales. Il suffit de rappeler les résultats obtenus en Macédoine et en Chine 
par les efforts collectifs des Puissances. 

« Nous demandons donc pour l'organisation de la police marocaine une coc^ration étrangère 
qui assure à toutes les nations intéressées l'égalité du traitement économique et la politique de la 
porte ouverte. 

« Nous examinerons chaque proposition faite dans ce sens, avec le plus vif désir de voir la Confé- 
rence aboutir à une entente en cette importante matière. » 
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Annexe n** 2 au compte rendu de la onzième séance de Comité du 8 mars 1906 



PROJET 

DÉPOSÉ PAR LA DÉLÉGATION FRANÇAISE CONCERNANT L'ORGANISATION 

D'UNE POLICE AU MAROC. 



La Coaféreoce^ appelée par S. M. le Sultan a se prononcer sur les mesures nécessaires pour 
garantir la sécurité des personnes et des biens des étrangers, déclare que les dispositions à prendre 
sont les suivantes : 

Une troupe de poiîœ chérifienne dont les effectifs et les cadres inférieurs seront recrutés panai 
les musuimans marocains et placés sous Faotorité de commandants marocains sera organisée dnns 
les huit ports ouverts au commerce. 

Pour venir en aide au Sultan dans Torganisation de œtle police^ des officiers et sousHoIficîers 
instructeurs seront mis à sa disposition par les Gouvernements français et eqiagnoi qui soumet- 
tront leur désignation et leur affectation k son agrément» . 

Ces instructeurs seront chargés, pour une durée de trois années, d*assarer Tinstraction et In 
discipline des Corps de police marocaine et devront, en partitulio*, sniveilkr leur bonne adoue 
nistration et contrâler le payement régulier de la solde. Ils prêteront aux autorités investies da 
commandement de ces Corps de p<4ice leur ocmcoors technique pour rexerdce de ce conuuande- 
ment 

VeS&cÛf total des troupes de police ne devra pas dépasser a>5oo hommes^ ni être inférieur à 
2,000. Il sera réparti, suivant Timportance des ports, par groupes variant de lâo a 5oo hommes. 
Le nombre des <^Sciers instracteors sera de 16 au maximum; celui des soaspnfficîers, de âa. 

Les fcnds nécessaires k l'entretien et an payement de la solde des troupes de police et de leurs 
instructeurs seront avancés au Trésor cbérifien par la Banque d'Etat. 

7 mars 1906. 
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Annexe n* 3 au compte rendu de la onzième Séance de Comité du 8 mars 1906. 



POLICE MAROCAINE. 



EXPOSÉ DES VUES DE LA DÉLÉGATION AUSTRO-HONGROISE, 
LU PAR S. EXC. M. IJEl COMTE DE WELSERSHGIMB. 



«En soumettant le projet ci-après à Tappréciatioii de la Conférence, je demande la permission 
d'exposer en quelques mots les points de vue qui m'ont guidé dans la recherche d'une formule 
qui pût servir de base à nos délibérations. 

« Au début, la question qui nous occupe se présentait sous cette forme : 

« La France, si je suis bien renseigné, réclamait pour elle seule le mandat de l'organisation de la 
police au Maroc. 

«L'Allemagne s'opposait k cette demande; elle insistait sur la nécessité de donner k l'organisation 
de la police un caractère international , c'est-a-dire elle demandait que toutes les Puissances représen- 
lées k la Conférence eussent le droit d'y participer. 

«Aujourd'hui, la situation n'est plus la même. 

« Des concessions ont été faites de part et d'autre. La France s'eSt déclarée prête k associer l'Es- 
pagne k l'œuvre dont il s'agit. 

«L'Allemagne parait vouloir consentir k restreindre dans une certaine mesure, le nombre des 
nationalités qui seraient appelées k fournir les instructeurs. 

« On peut donc constater qu'un certain rapprochement s'est déjà produit. 

« Cependant ces concessions mutuelles n'ont pas suffi pour établir un accord. 

« Faut-il pour cela abandonner l'espoir de pouvoir y arriver? 

« Je ne le crois pas, et voici sur quoi cet espoir est fondé. 

• Je crois, pouvoir entrevoir la possibilité que l'Allemagne, sans être obligée de sacrifier aucun 
des principes fondamentaux dont la Conférence doit s'inspirer, pourrait accepter une réduction 
ultérieure du nombre des nationalités qui auraient k participer k l'organisation de la police. Nous 
avons entendu k la dernière séance de Comité la déclaration de M. le Premier Délégué d'Allemagne 
qui terminait en disant que son Gouvernement était prêt k discuter toute combinaison qui rentrait 
dans le cadre des principes généraux qui formaient la base des travaux de la Conférence. Ces 
paroles me semblent indiquer clairement que la possibilité d'un rapprochement ultérieur du 
côté de l'Allemagne n'est pas complètement exclu, k la condition toutefois que, d'autre part, les 
garanties nécessaires soient données pour la sauvegarde des intérêts communs k tous les pays 
représentés k la Conférence. 

« En ce qui concerne le point de vue de la France, nous savons par la réponse qu'elle a donnée k 
la dernière proposition allemande que, au point de vue du principe de l'égalité de traitement en 

24. 
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matière économique, antérieurement reconnu par elle, si la Conféeence reconnaît Tutilité de 
nouvelles garanties, elle ne se refusera pas à les examiner. 

«Dans la séance du 5 mars, S. Exe. M. Révoil a ajouté que, d^ailleurs, les Gouvernements, 
d'une part, et sur place le Corps Diplomatique et les Consuls, si vigilants pour tout ce qui con- 
cerne leurs colonies, seraient toujours en mesure de s*assurer que cette organisation n^est pas 
détournée de son but et ne lèse aucun des intérêts de leurs nationaux. 

« Tant la réponse du Gouvernement français que les paroles de M. le Délégué plénipotentiaire de 
France semblent prouver que la France serait prête à accepter un contrôle destiné a surveiller 
le fonctionnement de l'organisation policière. 

« C'est donc sur ce terrain que je crois qu'il sera possible d'arriver à un accord et c'est dans cet 
ordre d'idées que j'ai tâché de faire entrer dans njon projet les éléments qui me paraissent indis- 
pensables pour trouver la solution à laquelle nous désirons aboutir. » 



Annexe n'' 4 au compte rendu de la onzième Séance de Cqmité du 8 mars 1906 



PROJET 



r r 



DEPOSE PAR LA DELEGATION D'AUTRICHE-HONGRIE CONCERNANT L'ORGANISATION 

D UNE POLICE AU MAROC. 



I. Le Sultan aura le commandement suprême de la troupe de police. 

/ II. Le Sultan chargera des officiers français de lorganisation de la troupe de police à Tanger, 

Saffi^ Rabat et Tétouan. 

III. Le Sultan chargera des officiers espagnols de l'organisation de la troupe de police à Mogador 
Larache et Mazagan. 

IV. Le 3ultan nommera, en outre, un officier supérieur en rang, qui sera chargé de l'organi- 
sation de la troupe de police à Casablanca, et qui, en même temps, fera fonction d'inspecteur 
général de toutes les troupes de police. Le Sultan le choisira librement parmi les officiers que lui 
présentera, au nombre de trois, et avec l'assentiment des Puissances signataires ou le Gouverne- 
ment de la Suisse ou celui des Pays-Bas. 

V. Les cadres de la troupe de police seront marocains. , 

VI. L'administration et notamment la paye de la troupe s'effectuera par les employés euro- 
péens, moyennant des fonds qui seront mis a leur disposition par la Banque d'État. 

« 

VII. L'Inspecteur général rendra compte de ses fonctions au Corps Diplomatique à Tanger, qui 
aura à contrôler l'exécution de l'organisation policière. 

VIII. Cette organisation sera instituée à titre d'essai pour la durée de cinq ans. 



189 



N° 26. 



10 MARS 1906. 



DOUZIÈME SÉANCE 



La séance est ouverte à i o heures du matin. 

Étaient présents tous les Délégués, à l'exception de S, Exe. le Comte de Tovar, 
premier Délégué du Portugal . 

LL. EE. MM. les Délégués marocains annoncent qu'ils désirent donner communi- 
cation de deux lettres qu'ils ont reçues de S. M. Chérifienne; Tune d'elles concernant 
les articles du « Projet de Déclaration sur les impôts » déjà adoptés par MM. les Délé- 
gués des Puissances, et l'autre relative aux inconvénients qui pourraient se produire si la 
Conférence , au lieu de régler elle-même d'une façon définitive les détails des questions, 
s'en remettait pour certaines d'entre elles à l'étude ultérieure du Corps Diplomatique 
à Tanger. 

Lecture ayant été donnée de ces lettres , il est décidé que leur traduction française 
sera révisée par la Commission de MM. les interprètes des différentes Délégations et 
qu elle sera ensuite imprimée et distribuée. 

La Conférence reprend alors l'examen des points réservés du « Projet de constitu- 
tion d'une Banque d'Etat ». 

En ce qui concerne l'article XXIII (Constitution du capital), S. Exe. M. le Comte 
DE Tattenbach (Allemagne) déclare qu'il serait disposé à accepter que deux parts 
égales à celles réservées à chacune des Puissances fussent attribuées au Consortium 
des banques signataires de l'emprunt de 190^^ à condition toutefois, non seulement 
que le Consortium céderait à la Banque ses droits de préférence en matière d'em- 
prunt et de frappe de monnaie, mais aussi qu'il renoncerait au bénéfice des articles XVI 
et XVn du contrat d'emprunt et que les recettes des douanes seraient versées à la 
Banque, qui se chargerait aussi par délégation du service de la dette publique, le 
droit des porteurs sur le gage qui leur est affecté restant intact. 
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S. Exe. M. RévoiL (France) rappelle que le projet français sur la Banque n'a parié 
que du droit de préférence et de sa cession éventuelle à la Banque d'Etat Marocaine. 
Sans introduire ici un élément nouveau, il ne se refuserait pas à proposer à son Gou- 
vernement une diminution de ses demandes primitives, touchant le nombre de parts 
à attribuer au Consortium, mais il ne pourrait les abaisser jusqu'au chiffre qu'a indi- 
qué M. le deuxième Délégué d'Allemagne. En ce qui concerne la cession du droit de 
contrôle, il appartient aux porteurs de titres. M. le Délégué Plénipotentiaire de France, 
au cas où il serait question de proposer l'acquisition de ce droit, fait remarquer que 
l'évaluation de la compensation à accorder aux porteurs dans la souscription du 
capital de la Banque, ne doit pas être confondue avec celle du droit de préférence et, 
en tout cas, la question ne pourrait être réglée qu'ultérieurement, puisqu'il faudrait 
une décision de l'assemblée des porteurs. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains demandent que le capital de la Banque soit 
réparti en quinze parts, dont une pour le Consortium de l'emprunt 1 9o4 contre aban- 
don de la clause 33 du contrat, deux pour le Maroc et une pour chaque Puissance 
représentée à la Conférence. Les parts qui ne seraient pas souscrites par les Puissances 
auxquelles elles sont attribuées , seraient réparties entre les autres participants , excepté 
le consortium qui ne pourrait posséder qu'une part sur quinze. Cette répartition 
serait conforme au nombre de parts de chacun, deux pour le Maroc et une pour 
chaque Puissance. 

Il est décidé de renvoyer cet article à l'étude du Comité de rédaction en vue d'éta- 
blir une formule définitive à ce sujet. 

La même décision est prise à propos des articles XXTV (Elaboration des statuts) et 
XXV (Modification des statuts), à propos desquels MM. les Délégués marocains de- 
mandent que deux membres nommés par le Makhzen soient adjoints au Comité 
spécial qui doit élaborer les statuts et que les modifications ultérieures de ces derniers 
^ soient somnises à l'approbation du Makhzen. 

S. Exe. Sir Arthir Nicolson (Grande-Bretagne) demande si un accord de principe 
ne pourrait être établi à la séance de ce jour au sujet du Collège des censeurs. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) rappelle qu'à la dernière séance 
olïicielle il avait suggéré l'idée de faire désigner les censeurs par certaines Banques 
d'Etat étrangères, en vue d'éviter les inconvénients qu'il pourrait y avoir à confier la 
surveillance de la gestion de la Banque marocaine, soit à des fonctionnaires publics, 
soit à des diplomates. Si Ton attribuait la nomination d'un censeur à chacune des 
Puissances représentées à la Conférence, il y aurait treize censeurs, ce qui serait 
excessif. Pour cette raison et tenant compte du fait que la Banque impériale d'Alle- 
magne, la Banque d'Espagne, la Banque de France et la Banque d'An^eterre sont 
des établissements de crédit jouissant d'une confiance universelle, les Puissances qui 
ne possèdent pas de Banque d'Etat ou qui nWt pas d'aussi grands intérêts au Maroc 
(jiie les quatre Gouvernements mentionnés, seraient peut-être disposées à renoncer 
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i une interveatio& directe daàft U nomination des censeurs en adoptant le système 
proposé. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait connaître qu'il trouve en 
principe acceptable la proposition de S. Exe. le Comte de Tattenbach. 

S. Exe. M. RÉvoiL (Francte) est du même avis, sous la réserve d'en référer à son 
Gouvemement. 

LL. EE. M. Pérez-Caballero (Espagne) e(t M. le Gomte Gassihi ( Russie) se ratiicnt 
aussi en principe à la proposition du second Délégué d^ÂUemagne. 

S. Exe. M. le Marquis Vïsconti-Venosta (ItaKe ) déclare que , pour faciliter une conci- 
liation , il serait disposé à donner paiement son adhé^on à fidée dont il s*agit , sous 
réserve d*en référer à son Gouvemement. 

Après avoir décidé que les détails de ce point seront étudiés par le Comité de 
rédaction, la Conférence se constitue en Comité pour reprendre l'examen île ïa 
question de la Police. 



La séance est levée à i i heures. 



Le Président^ 
Le Duc DE ÂTJWDévAa o£l Rio. 



Les SecvétairUt 

R. PlXA MiLLBT. PlERaB BS MaaGCUE. 
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10 mars 1906 



DOUZIÈME SÉANCE DE COMITÉ. 



! I 



La séance est outierte à 1 1 heures. 



I . 



Etaient présents toos les f)éi4piés « IVaccqptio^ 4e S. ïabc M^ le CiMfilf^ m Tovaa, Piciuiei' 
Délégué du Portugal. i , 
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S. Exe. M. LE PaésiDENT rappelle que la Conférence a décidé de continuer dans la séance 
de ce jour TeKamen de la question de la police et annonce que MM. les Délégués marocains 
ont déposé à ce sujet un mémoire dont il donne lecture. (Annexe.) 

Il est décidé que ce document sera remis à MM. les Interprètes qui devront en vérifier la 
traduction. Celle-ci sera imprimée et distribuée. 

Avant d'ouvrir la discussion, S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb (Autriche-Hongrie) 
demande la parole pour compléter les explications qu'il a données à la dernière séance de 
Comité du 8 mars, lorsqu'il a déposé un projet sur l'organisation de la police. Il vient d'avoir 
seulement communication du texte des paroles par lesquelles S. Exe. M. Pi^.nEz Caballero a 
répondu à son exposé. 

S'il les avait bien entendues à la dernière séance , il se serait empressé d'effacer aussitôt 
l'impression que ses paroles paraissent avoir produite dans l'esprit de M. le Deuxième Délé- 
gué dEspagne. Il tient à déclarer, si quelque 'malentendu a pu se produire à ce sujet, qu'il 
n'est jamais entré dans son idée de méconnaître les intérêts spéciaux de l'Espagne, La Délé- 
gation d'Autriche-Hongrie a, du reste, depuis l'ouverture des débats de la Conférence, été 
constamment l'une des premières à les reconnaître. Bien plus, dans le texte même du projet 
d'organisation de la police que la Délégation a déposé, il est fait, comme on peut le voir, une 
large part à la situation spéciale de l'Espagne . 

Il ne saurait être non plus question de trouver dans l'exposé de ses vues le moindre 
manque d'égard personnel; il croit que son passé, comme Représentant de Sa Majesté Impé- 
riale et Royale Apostolique auprès de la Cour d'Espagne , suffît à le mettre à l'abri du plus 
léger soupçon à cet égard. 

De plus, ce qu'il a eu en vue dans son exposé, c'est de viser particulièrement les deux 
parties en litige, dès le début, en cette affaire et les concessions réciproques déjà faites par 
l'Allemagne et par la Rrance. Il ne se souvient pas d'un litige allemand-espagnol, ni de 
concessions espagnoles. C'est pourquoi il n'avait pas cru devoir mêler l'Espagne à une argu- 
mentation sur laquelle il voulait établir sa confiance dans une solution favorable. 

S. Exe. M. le Premier Délégué d'Autriche-Hongrie désirerait ajouter une remarque : 
Tandis que S. Exe. M. le Délégué Plénipotentiaire de France et S. Exe. M. le Premier Délé- 
gué d'Allemagne, dans leurs réponses à son exposé, se sont bornés à déclarer qu'ils se 
réservaient d'en référer à leurs Gouvernements sur le projet présenté, S. Exe. M. le 
Deuxième Délégué d'Espagne semble s'être, du premier coup, formé un jugement défini- 
tif sur la question. 

En ce qui concerne un premier point , celui de la répartition des ports , ce n'est pas , à 
vrai dire, une question capitale, mais sur le second point, celui de l'inspection, on ne saurait 
en dire autant et on ne voit pas qu'avant même l'ouverture de la discussion , il soit bien utile 
d'en repousser le principe même . 

S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb rappelle que c'est en vue d'assurer à l'inspecteur 
proposé un rôle sérieux et de donner une base solide à sa mission de suneillance qu'il a 
suggéré l'idée de lui confier, en outre, des fonctions analogues à celles des autres oQiciei^s 
instructeurs. U ne parait donc pas qu'il y eut lieu d'écarter ce point avant l'ouverture même 
des débats. La Délégation Espagnole ne considérait-elle pas qu'il serait préférable pour elle 
de se réserver d'examiner la question , comme ont déclaré être disposées à le faire les Délé* 
gâtions allemande et française? 



— 193 — 

S.Eac .m. Pérez-Gaballero (Espagne) remercie S. Exe. M. le Premier Délégué (V Autriche- 
Hongrie des manifestations qu'il a bien voulu faire au commencement de son discours. 1* 
tient à déclarer qu'à aucun moment il n a pu croire que les vues de S. Exe, M. le Comte de 
Welsersheimb au sujet de la police marocaine ne se conformassent pas avec les sentiments 
d'amitié pour l'Espagne qu'il a toujours traduits si fidèlement comme Ambassadeur de 
S. M. l'Empereur et Roi François-Joseph à Madrid. Si la Délégation espagnole a relevé, en 
passant , le silence de l'exposé austro-hongrois au sujet de la position spéciale de l'Espagne , 
la raison en a été que S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb , préoccupé surtout , comme il 
l'a dit aujourd'hui , d'exposer l'aspect franco-allemand d'une question dans laquelle toutes les 
Puissances ici représentées sont intéressées, a présenté, involontairemennt peut-être, la 
collaboration éventuelle des officiers espagnols à la réorganisation de la police marocaine, 
non comme ayant sa raison d'être dans la situation de l'Espagne, Puissance voisine du 
Moghreb, mais simplement comme une ^concession d'un tiers Cabinet à un autre. 

Quant aux obsenations que la Délégation espagnole a formulées à propos du projet 
austro-hongrois, dans sa forme actuelle, il était tout naturel de les faire, puisque ces obser- 
vations ne sont que la conséquence des idées exprimées par elle à la séance du 5 mars. En 
tout cas, la Délégation espagnole ne s'est pas refusée à étudier le projet et, même, elle a 
déclaré que cette étude ser^i faite avec l* esprit le plus conciliateur. Sur le point de l'institu- 
tion d'un Inspecteur suisse ou hollandais à Casablanca, le compte rendu de la séance 
constate que les observations espagnoles étaient des réserves ; elles n'ont donc pas le caractère 
de jugement définitif formé du premier coup, que S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb 
leur attribue. 

La Délégation espagnole pourra aujourd'hui les maintenir, les modifier ou les retirer, 
tenant compte des circonstances ainsi que des opinions des autres Délégations, mais s'inspi- 
rant toujours de ce qu'elle jugera utile et préférable pour les intérêts de son Pays. 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) lit ensuite la déclaration suivante : 

«Je suis en mesure de déclarer notre adhésion en principe, aux propositions formulées 
par S. Exe. M. le Premier Délégué d'Autriche-Hongrie , propositions dont les détails reste- 
raient à discuter. Si par cette adhésion nous renonçons à une partie essentielle des demandes 
que nous avions jusqu'ici maintenues relativement à la question de la police marocaine, 
nous le faisons uniquement dans l'espoir d'amener ainsi un accord général. 

a II nous semble que cet accord devrait se faire sur les bases des deux projets soumis à la 
Conférence. Celui de la Délégation française contient certainement des propositions qui 
méritent le plus sérieux examen. Elles pourraient être complétées par celles du projet 
austro-hongrois. 

« Il serait peut-être indiqué de renvoyer les deux projets à la Commission de rédaction qui 
tâcherait de les mettre en harmonie. » 

S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) partage l'avis de S. Exe. M. le Premier 
Délégué d'Allemagne en ce qui concerne le renvoi au comité de rédaction. C'est la procédure 
déjà suivie par la Conférence et il n'y a aucun inconvénient à l'adopter en ce qui concerne 
ce point du programme, à condition toutefois qu'elle n'entraîne pas de trop longs délais. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne), se référant plus spécialement à l'ar- 
ticle IV du projet austro-hongrois, qui vise la création d'une inspection de police, inspection 
que le projet paraît considérer comme un point fondamental, se demande s'il ne serait pas 
préférable, pour rehausser l'autorité de l'inspecteur, de ne pas lui donner de commandement 
spécial. Il pense, en outre, qu'il serait préférable que l'Inspecteur résidât à Tanger, où il 
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«arait pkis d autorité et plus de liberté d action. Du reste, si Tiiispecteur avait 50U3 sa direc- 
tion un contingent de police, il serait possible que ce contingeat fût moins bien organisé qœ 
ceux qia'il aurait à inspecter dans les autres ports. On pourrait alors faire des comparaisâns 
peu flatteuses et sa position ainsi que son autorité seraient par conséquent diminuées. 11 y a 
encore une (gestion à résoudre, à savoir qui lerait l'inspection du contingenlde rînspecteur? 
Il est daii' qu'il ne pourrait pas la faire lui-même. Si l'Inspecteur était établi à Tanger A 
pcnarrait faire les tournées d'inspection entouré de ces officiers d'ordonnance et de son es- 
corte^ 'Ot par là même, sa position •et son influence seraient rehaussées an yeux des autorités 
marocaines. Sir Arthur Nicolson dédare qu'il a désiré faire ces observations à titre <le simples 
suggestions qu'il Toudrait soumettre à la considération du Comité de rédaction. 

S. Elxc. M. le Comte Welsersheimb (Autriche-Hongrie), craint que, si l'inspecteiir 
n'exerce pas en même temps de commandement, il ne soit pas très occupé et que son acti- 
vité ne scât pas très remplie. 

S. Exe. M. RÉ voiL (France), répondant à l'observation de S. Exe. M. le Comte de Wel- 
sersheimb, ne croit pas que l'attribution d'un commandement eflectif soit utile, bien au con- 
traii^e, à l'autorité de l'inspecteur dont on envisage l'institution. 

M. le Délégué Plénipotentiaire de France n'a pas d'objections formelles à cette institution , 
car elle peut rentrer dans Tordre des garanties à déterminer par la Conférence et que la 
France ne se infuse pas à examiner. 

Si l'inspection est créée, elle doit avoir un caractère sérieux et utile; la pensée générale de 
la Conférence est, à coup sûr, que l'inspection devra principalement porter sur la disciplint' 
de la troupe, l'exercice du commandement, la bonne administration et le payement régulier 
de la solde , et enfin , assurer que cette police remplit avec efficacité le mandat limité qu'on 
lui assigne. 

Assurément, si on limite la durée de cet essai à trois années, comme S. Exe. M. Rjîvoil le 
croirait préférable , la tache de l'Inspecteur sera assez lourde; le caractère complexe de cette 
tâche, la difficulté des moyens de transport, bien d'autres encore, permettent d'assurer que" 
finspecteur ne sera pas inoccupé. 

Placer l'inspecteur sur un point éloigné de Tanger, fastreindre à une besogne de comman- 
dement et d'organisation qui resterait sans contrôle, l'exposer au risque d'échouer lui et ses 
collaborateurs dans cette besogne ou d'y moins réussir que ceux dont la Conférence a 
reconnu la compétence spéciale, cela n'aurait que des inconvénients et irait à l'encontre du 
but que S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb se propose. 

Toutes ces raisons suffiraient , en dehors même des raisons de principe , à démontrer les 
graves inconvénients de l'attribution proposée. 

Le projet de M, le Premier Délégué d'Autriche-Hongrie appellerait encore quelques 
remarques sur la nécessité de déterminer les effectifs et de laisser à l'accord des Gouverne- 
ments et du Sultan la désignation et l'affectation des officiers instructeurs qu'ils mettroat à sa 
disposition. 

Tous ces points peuvent être utilement examinés par le Comité de rédaction. 

S. Exe. M. :Révoil se reprocherait de terminer sans avoir constaté avec satisfaction l'esprit de 
conciliation qui a animé les déclarations de M. le Premier Délégué d'Autriche-Hongrie et 
qui se retrouve dans celles de M. lé Premier Délégué d'Allemagne. 

Cet esprit, ajoute M. Révoil, répond aux sentiments analogues dont il a donné de nom- 
breuses preuves à la Conférence. 

Conformément à la suggestion de LL. EE. MM. les Premiers Délégués d'Allemagne et 
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dlta^e , )ar Conférence ééddle lie confieF au Comité de rédaction le soin d étudier les trois 
projets proposés, en vue d'arrrrer k une entente sur la question de l'organisation de la 
Pbfice. 

La séance est levée à micfi. 



La proehanie séance aiira lieu le i S marsv 



Le Présidejit, 
Le Duc DE Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 
R. PtNA Millet. — Pierre db Margrrie. 



Annexe au compte rendu de la douzième séance de Comité du lo mars 1906. 



POLICE MAROCAINE. 



» r 



DECLARATION DE LA DELEGATION CHEIUFIEISNE. 



Excellences éminentes qui occupez les rangs les plus élevés, et qui êtes ornées des qualités les 
plus belles! 

Vous n'ignorez pas que les travaux de la Conférence, depuis le commencement jusqu a ce jour, 
reposent sur les bases foadameoitalcs et sur les droits krespecler qui sont : Tindépendance du pays, 
la souveraineté intangible du Sultan, et la liberté économique. Vos Gouvernements honorables ont 
bien voulu vous déléguer pour vous entretenir avec nous sur les moyens à prendre pour procurer 
a. tout TEmpire le bonheur et la prospérité et pour nous aider de vos conseils utiles et de votre 
expérience variée. Nous estimons que notre guide doit être l'amitié sincère absolue fondée sur le 
respect de Sa Majesté le Sultan et des droits de tous. Les espérances que nous mettons en vous 
sont grandes, particulièrement dans une question dont lapparence diffère de la réalité intime. 
Aussi, nooft sommes-nous crus obligés de tous rappeler que la sécurité a toujours régné dans tout 
l'Empire Chérifien jusqu'au jour où est apparu ce libelle .qui n'est pas seul dans son genre. Le 
Makhzen n'a épargné à cette occasion ni argent ni hommes; il ne s'est reconnu ni impuissant ni 
incapable d'assurer la sécurité de ceux qui résident sur son territoire. Seulement, yous n'ignorez 
pas que pour cela il faudra le temps suffisant. 

De même, le Gouvernement Chérifien n'a, à aucun moment, montré d'impuissance ni d'inca- 
pacité dans ce qui intéresse le bien général. Si nous avons mis la question de l'organisation de la 
pdice dans te p rogramme des réformes présentées à la Conférence, c'est là une preuve décisive de 

a5. 
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son désii* d'arriver le plus tôt possible à donner satisfaction à tous. Toutefois, après que chacun a 
exposé le fruit de ses méditations sur ce sujet, nous jugeons utile de faire connaître également les 
vues du gouvernement Chérifien, en rappelant ce que nous avons exposé dans notre discours gé- 
néral sur les questions k résoudre; nous vous y demandions vos conseils et Tappui de vos opinions 
sur cette question. Nous vous y demandions non pas qu'on désignât une ou plusieurs Puissances 
pour s'occuper de l'organisation de la Police, mais que la Conférence indiquât au Gouvernement 
Chéritien la manière de l'organiser sur une base nouvelle. C'est au Makhzen seul que doit appar- 
tenir le droit de choisir à son gré dans une ou dans les Puissances représentées à la Conférence , 
ceux qui seront chargés d'instruire le corps de police suivant ces nouvelles dispositions, à la condi- 
tion que ces instructeurs ne pourront pas suivre d'autres ordres que ceux du Gouvernement Ché- 
rifien qui les emploiera dans cette mission. Le Makhzen aura à s'entendre avec eux sur les condi- 
tions et la durée de leur service, sur le traitement et son mode de payement. C'est au Makhzen 
qu'il appartiendra d'examiner les moyens propres à l'exécution de cette réorganisation. 

Il n'échappe à aucun de ceux qui connaissent bien le Maroc que le Gouvernement Chérifien n'a 
épargné aucun elTort, n'a laissé échappé aucune ocassion pour faire régner la tranquillité sur son 
territoire et pour donner satisfaction aux étrangers qui le visitent. Aussi s'est-il toujours montré, 
dans ses relations avec les puissances étrangères, animé du désir de les traiter toutes sur le pied de 
l'égalilé et avec tous les égards. Cette conduite lui a valu leurs éloges. 

A. COMANDARI. L. LeRICHE. AlFRED IrVIN. KeGINALDO RuIZ. E. SCHABINGER. 



W 28. 



26 MARS 1906. 



TREIZIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à i o heures du matin. 

Etaient présents tous les Délégués, à Texception de S. Exe. le Comte de Tovar, 
premier Délégué du Portugal. 

Lecture est donnée d'un document dans lequel LL. EE. MM. les Délégués Maro- 
cains présentent, par ordre de S. M. Chérifienne, certaines observations aux articles 
du t Projet de Déclaration concernant les impôts » qui visent l'emploi du fonds spécial 
des douanes et le cabotage des céréales. Il est décidé , conformémeut aux précédents , 
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que ce document passera à la Commission des interprètes pour que la traduction 
française puisse être comparée avec le texte arabe: 

La Conférence aborde ensuite Texamen du projet (annexe) préparé par le Comité 
de rédaction au sujet de l'organisation de la Police dans les ports de TEmpire maro- 
cain. Avant que lecture en soit donnée, S. Exe. le Comte de Welsersheimb (Autriche- 
Hongrie) rappelle que, lorsque dans la séance du 8 mars, S. Exe. M. Révoïl a déposé 
le projet français sur la Police et que lui-même a déposé le projet austro-hongrois, 
il a été convenu qu'ils seraient Tun et l'autre renvoyés au Comité de rédaction qui 
aurait mission de les mettre en harmonie et de préparer un projet unique. Ce travail 
a été fait. Dans le projet austro-hongrois figurait un article IV ainsi conçu: « Le Sul- 
« tan nommera, en outre, un officier supérieur en rang qui sera chargé de l'organi- 
« sation de la troupe de police à Casablanca et qui en même temps fera fonction 
« d'inspecteur général de toutes les troupes de police. Le Sultan le choisira librement 
« parmi les officiers que lui présentera , au nombre de trois et avec l'assentiment des 
«Puissances signataires, ouïe Gouvernement de la Suisse ou le Gouvernement des 
« Pays-Bas. » On s'est aperçu par la suite que cette proposition suscitait deux objections 
principales : la première portait sur les inconvénients pratiques de la double fonction 
d'inspection et de commandement qu'on se proposait de donner à l'inspecteur, incon- 
vénient qui paraissait de nature à empêcher que le but désiré fût atteint ; la seconde 
provenait de ce que la France et l'Espagne ne croyaient pas pouvoir admettre que des 
officiers d'une troisième Puissance fussent chargés de l'organisation de la police dans 
l'un des ports du Maroc. L'Autriche-Hongrie a donc cru devoir renoncer à ce point. 
Cependant, il s'agissait de remplacer par d'autres garanties celle qui disparaissait ainsi 
du projet primitif. Il a paru qu'on pourrait utilement y substituer le contrôle du Corps 
Diplomatique. S. Exe. le premier Délégué d* Autriche-Hongrie ajoute qu'en consé- 
quence il se propose de déposer un certain nombre d'amendements destinés à préciser 
sa pensée sur l'exercice efficace de l'inspection. 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) s'associe aux paroles prononcées par M. le 
premier Délégué d'Autriche-Hongrie et il déclare qu'il est prêt à entrer dans l'examen 
des projets qui viseraient è créer des garanties sérieuses et efficaces tant pour le con- 
trôle de la Police que pour le fonctionnement d'un Inspecteur général résidant à 
Tanger. 

S. Exe. le PBÉsroENT donne alors lecture de l'article I, ainsi conçu: 

Art. I. — La Police sera placée sous l'autorité souveraine de S. M. le Sultan. Elle sera recrutée 
parle Makhzen parmi les Musulmans marocains, commandée par des Caïds marocains et répartie 
dans les huit ports ouverts au commerce. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) prononce les paroles suivantes: 

« D'après l'article qui vient d'être lu, il s'agit seidement de procéder à la réorganisa- 
tion des troupes de police dans les ports marocains ouverts au commerce. Dans le reste 
de l'Empire rien ne va être innové par la Conférence. La Délégation espagnole croit 
toutefois devoir rappeler qu'à la première séance du Comité , elle a fait remarquer, 
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ftTer Vassentimeiit exprès de LL. ËË. MM. le premier Délégué d'Allemagne et le Dé- 
légué Plénipotentiaire de France, que « en raison du voisinage crt de l'eristence de 
« plusieurs anciennes stipulations entre l'Espagne et le Maroc , relatives à la sécurité de 
• ses places fortes et à la tranquillité des régions voisines, l'Espagne jouit dans certaines 
« parties du Maroc d'une situation analogue à celle qui résulte pour la France de ses 
t arrangements avec le Sultan relatifs à la région frontière de l'Algérie. Ces parties 
« sont définies par l'article 1 8 du Règlement sur la contrebande des armes et par l'ar- 
« ticle 25 du Règlement des douanes ; ,et la Délégation espagnole y revendicpie pour le 
« Gouvernem^ent de S. M. Catholique le noéme droit que celui qui a été revendiqué 
« par le Gouvernement de la République française en ce qui concerne la région fron- 
« tière de l'Algérie , c'est-à-dire le droit de régler directement et exclusivement la Police 
« avec le Sultan » . 

Après avoir pris acte de cette déclaration, ia Conférence adopte l'article I. LL. EE. 
MM. les Délégués marocains déclarent toutefois qu'ayant déposé à la dernière séance 
de Comité un exposé des vues du Gouvernement Chérîfien à propos de l'organisation 
de la police et ne se trouvant pas autorisés à participer à des délibérations qui s'écar- 
teraient de ces bases, ils devront se borner à référer à S. M. le Sidtan les décisions qiii 
auront été prises par MM- les Délégués des Puissances. 

L'article H est ainsi conçu : 

Art. II. — Pour venir en aide au Sultan clans Torganisatioa de cette Police, des officiers et sous- 
officiers instructeurs français, des officiers et sous-officiers instructeurs espagnols seront mis à sa 
disposition par leurs Gouvernements respectifs qui soumettront leur désignation et leur affectation 
à Fagréraent de S. M. Chérificnnc. Un contrat passé entre le Makhzen et les instructeurs, en confor- 
mité du règlement prévu à Tarticle 3, déterminera les conditions de leur eng^agesoent et fixera 
leur solde, qui ne pourra pas être inférieure au double de ia solde oorrespoodante au grade de 
chaque officier ou sous-officier. Il leur sera alloué, eu outre, une indemnité de résidence variable 
suivant les localités. Des logements convenables seront mis k leur disposition par le Makhzen qui 
fournira également les montures et les fourrages nécessaires. 

Les Gouvernements auxquels ressortissent les instructeurs se réservent cependant le droit de les 
rappeler et de les remplacer par d'*autres, agréés et engagés dans les mêmes conditions. 

A propos du second paragraphe de cet article , S. Exe. le Comte de Tattenbach 
(Allemagne) fait remarquer que par égard pour S. M. Chérifienne et tenant compte de 
ce que les instructeurs espagnols et français entreront à son service en vertu d'un 
contrat, il serait naturel que les Gouvernements intéressés ne pussent rappeler lesdits 
instructeurs que d'accord avec le Maikhxen. 

S. E\c. M. Révoil (France) trouve justifiée Tobservation de &. Exe. le Comte m: 
Tattenbach et estime qu'on pourrait lui donner satisfaction en insérant le mot « préa- 
lablement » dans le second membre de phrase du paragraphe dont il s'agit, puisque 
l'obtention de l'agrément pour l'instructeur remplaçant comporterait le consentement 
au rappel de celui qui doit être remplacé. 

S. Exe. M. Pérez-Cabaliebo (Espagne) fait remarquer que le contrat dont l'eriga- 
gement de chaque instructeur devra faire l'objet , contrat qui se trouve visé au para-* 
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graphe premier, stipulera les ooaditioiis dans lesquelles le rappel pourra être effectué. 
Les Délégués des Puissances adoptent en principe larticle en décidant toutefois de le 
renvoyer au Comité de rédaction qui sera chargé d'élaborer un texte qui précise que, 
soit dans les conditions des contrat, soit de quelque autre manière, le rappel comme 
le remplacement des instructeurs devra se faire avec l'agrément de S. M. Chérifienne. 

Sur l'article III ainsi rédigé : ^ 

Art. III. — Ces officiers et sous-officiers prêteront pour une durée de cinq années leur concours 
k l'organisation des Corps de police chérifiens. Us assureront Tinstructiou et la discipline confor- 
mément au règlement à prendre snr la matière ; ils veilleront également à ce que les hommes 
enrôlés possèdent laptitude au service militaire. D'une façon générale, ils <ievrant sarveitter Tad- 
ministration des troupes et contrôler le payement de la solde qui sera efledtué par raqain, assisté 
de Tofficier instructeur comptable. Ils prêteront aux autorités marocaines, investies du commande- 
ment de ces corps^ leur concours technique pour Texercice de ce commandement. 

Les dispositions réglementaires pjTopres à assurer le recrutement, la discipline et l'administra- 
tion des Corps de police seront arrêtées d'un commun accord, entre le Ministre de la Guerre 
chérifien ou son délégué, l'inspecteur, l'instructeur français et l'instructeur espagnol les plus élevés 
en grade. 

Le règlemexit devra être soumis au Corps Diplomatique à Tanger qui fonimtera son avis dans 
le délai d*tta mois. Passé œ délai, le règlement sera mis en application. 

S. Exe. M. Révoil (France) fait remarquer, à propos du paragraphe premier, que 
dans le projet français il était prévu que Torganisation de la police serait réglée parla 
Conférence pour une durée de trois années. Le texte préparé par le Comité de rédac- 
tion parle de cinq ans. M. le Délégué Plénipotentiaire de France trouve ce délai un 
peu long. 

S. Exe. le Comte Bolesta-Roziebrodzki (Autriche-Hongrie) dit que le délai de 
trois années avait été trouvé par le Comité djs rédaction un peu court pour permettre 
de réaliser une expérience convenable. 

S. E\c. le Comte DE Tattenbach (Allemagne) appuie cette observation. 

S. Exe. Sir Arthur NicOLSON (Grande-Bretagne) fait remarquer que Torganisation 
dont il s'agit devant être établie à titré d'essai, sans doute trois années suffiraient. 

S. Exe. M. Révoil (France) pense qu'on pourrait, dans tous les cas, ne compter 
les trois années qu'à partir du moment où l'organisation de la police serait mise en 
train. 

S. Exe. le Comte de Tattenbach (Allemagne) propose, eo vujb de^ fix«r une dat« 
très précise et de trouver un moyen terme entre les opinions qui viennent d'être 
exposées, de conserver le délai de cinq années mais en le comptant du jour de la 
ratification de l'accord final de la Conférence. 

S. Exe. M. Révoil (France) déclare qu'il en référera à son Gouveniement. 

A propos du paragraphe 2 de cet article, S. Exe. le Comte de Tattenbach (Aile- 
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magne) demande que, parmi les matières qui doivent faire Tobjet de dispositions 
ré^ementaires , « l'instruction » des troupes soit comprise au même titre que le recru- 
tement, la discipline, etc. 

S. Exe. Sir x\rthur Nicolson (Grande-Bretagne) se demande, d'autre part, s'il est 
nécessaire que l'inspecteur intervienne dans l'élaboration des dispositions réglemen- 
taires, se mêlant ainsi de l'organisation même des troupes. Il suffirait peut-être qu'il 
se bornât à donner son avis sur la matière. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) répond qu'il ne trouve pas que cette 
participation de l'inspecteur soit sans utilité, et il ne pense pas qu'il suffise de lui 
demander im simple avis. 

S. Exe. M. Révoil (France) est d'accord avec le premier Délégué Plénipotentiaire 
d'Angleterre pour penser qu'il serait préférable que l'inspecteur ne collaborât pas à 
la rédaction des dispositions réglementaires; cette collaboration risquerait d'engager 
sa responsabilité et de diminuer sa liberté dans l'exercice de ses fonctions d'inspec- 
tion. Le Délégué Plénipotentiaire de France estime qu'il serait également utile de 
maintenir le Corps Diplomatique à Tanger en dehors de toute intervention dans 
l'élaboration des dispositions réglementaires, laissant ainsi au Makbzen, comme il est 
naturel, toute responsabilité pour le cas où la police ne fonctionnerait pas bien. 

/■ 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) croit que, puisque c'est la Confé- 
rence qui organise la police et qu'elle ne peut pas se charger de faire les règlements 
de détail, il conviendrait tout au moins que le Corps Diplomatique à Tanger donnât 
son avis à ce sujet. 

La Conférence décide de renvoyer l'article au Comité de rédaction pour une 
nouvelle étude de la question. 

S. Exe, M. Révoil (France) exprime le désir que le Comité de rédaction effectue 
son travail le plus tôt possible. 

L'article IV se trouve ainsi rédigé : 

Art. IV. — L'elTectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 2,5oo hommes ni êtie 

inférieur a 2,000. Une garnison de 5oo à 600 hommes sera placée k Tanger; de 3oo a iSoo hommes 
> 

à Casablanca et à Rabat; le reste de l'elTectif sera réparti suivant les besoins par groupes qui ne 
seront pas inférieurs à i5o hommes. Le nombre des oHlciers français et espagnols sera de 16 à 20; 
celui des sous-ofTiciers français et espagnols de 3o à 4o. 

S. Exe. M. Révoil (France) pense qu'il sera^it peut-être gênant de fixer, dans un 
protocole signé par toutes les Puissances, le contingent de police dans chaque port. 
Il trouve qu'on pourrait se borner à mentionner l'effectif total des troupes de la police 
ainsi que celui des officiers et sous-officiers étrangers chargés de l'instruction. Quant 
au contingent de chaque port il serait bon de donner aux chiffres des garnisons de 
police une élasticité suffisante pour que, quand les circonstances l'exigeront, il ne 
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, soit pas nécessaire de transporter d'un port dans un autre, une partie des troupes 
pour les besoins de la tranquillité et de l'ordre public. On pourrait donc s'en référer 
aux dispositions du projet français qui prévoyait la répartition selon l'importance 
des ports par groupes variant de i5o à 5oo hommes. On pourrait même porter 
ce maximiun jusqu'à 600 hommes. 

Les Délégués des Puissances se rallient à cette proposition et l'article se trouve 
rédigé comme suit : 

Art. IV. — L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 2,5oo hommes ni être 
inférieur k 2,000. Il sera réparti, suivant Timportance des ports, par groupes variant de i5o 
à 600 hommes. Le nombre des officiers français et espagnols sera de 16 k 30; celui des sous- 
officiers français et espagnols de 3o k ^o. 

L'article V est adopté , sans discussion , dans les termes suivants : 

Art. V. — Les fonds nécessaires k Tentretien et au payement de la solde des troupes et des 
officiers et sous-officiers instructeurs, seront avancés au Trésor chériGen par la Banque, dans les 
limites du budget annuel attribué k la police, qui ne devra pas dépasse^ deux millions 1/2 de 
francs pour un effectif de 2,5oo hommes. 

Sur l'article VI, ainsi conçu : 

Art. VI. — Le fonctionnement de la police sera, pendant la même période de cinq années, 
Tobjet d'une inspection qui sera confiée k un officier supérieur de Tarmée suisse ou néeriandaise 
dont le choix sera proposé k .Fagrément de S. M. le Sultan par le Gouvernement fédérai suisse 
ou lîéeriandais. 

L'inspecteur, sans intervenir dans le commandement ou Tiostruction, se rendra compte des 
résultats obtenus par la police chérifienne au point de vue du maintien de Tordre et de la sécurité 
dans les localités où celte police sera installée. Il établira totfs les ans, ou plus fréquemment s'il 
le juge nécessaire, un rapport k ce sujet. Ce rapport, ainsi que toute communication relative a la 
mission de Tinspecteur, sera adressé au Représentant du Sultan k Tanger et transmis en copie au 
Corps ' Diploniatique. 

S. Exe. le Comte de A/Velsersheimb (Autriche-Hongrie) propose une nouvelle 
formule dont le texte suit : 

Art. VI (amendement). — Le fonctionnement de la police fera pendant la même période de 
cinq années Tobjet d'une inspection générale, qui sera confiée par S. M. Chérifienne k un officier 
supérieur de l'armée helvétique ou néeriandaise* 

S. M. le Sultan le choisira librement parmi les officiers que lui présentera, au nombre de trois 
et avec l'assentiment des Puissances signataires, ou le Gouvernement de la Suisse ou celui des 
Pays-Bas. Il aura sa résidence k Tanger. 

L'inspecteur général, sans intervenir directement dans le conunandement ou l'instruction, se 
rendra compte des résultats obtenus par la police chérifienne au point de vue du maintien de 
l'ordre et de la sécurité dans les localités' où cette police sera installée. 

Dans rexercice de ses. fonctions. il visitera,, au moins une fois par an, chacune des huit places 
où les corps (|e police seroqt étabUs. Sur le résultat de ces visites d'inspection annuelles, il 
adi^ssera, par Tentremise du doyen du Corps Diplomatique k Tanger, un rapport k S. M. le 
Sultan. 

En dehors de ces rapports réguliers, il pourra, s'il le juge nécessaire, adresser, par la même 
voie, au Gouvernement chérifien des rapports spéciaux sur toute question concernant le fonction- 
nement de la police. 

Documents diplomatiques. — Conférence d'Algésiras. a G 
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S. Exe. le Comte de Wblsei^heihb (Autriche-Hongrie) propose un nouvel article, 
qui porterait le numéro VU (nouveau) et qui serait ainsi rédigé : 

x\nT. Vn (nouveau). — Le contrôle du fonctionnement de la police sera exercé par le Corps 
Diplomatique à Tanger. A cet effet, Tinspecteur général lui prêtera son concours. 

S. Exe. Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait remarquer que l'attribution du 
contrôle de la police au Corps Diplomatique à Tanger équivaudrait à décharger le 
Makhzen de la responsabilité qui lui incombe dans le fonctionnement de Torgani- 
sation. 

S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb (Autriche-Hongrie) répond que le contrôle du 
Corps Diplomatique n'est que la compensation de l'abandon de la clause qui primi- 
tivement chargeait l'in^eeteur de l'organisation de la police à Casablanca. 

S. Exe. M. DE RADOwrrz (Allemagne) déclare que, si l'on a adopté le terrain 
nouveau de délibération qui résulte des amendements présentés aujotœd'huî par la 
Délégation d'Autriche-Hongrie, c'est à condition qu'en retour, l'inspection soît 
entourée de garanties très sérieuses. C'est pour la Délégation allemande un point 
capital; s'il ne pouvait pas être réglé conformément à ces vues, il deviendrait sans 
doute difficile de continuer utilement la discussion de l'organisation de la police. 

S. Exe. M. le Comte DE Welsersheimb (Autriche-Hongrie) pense que sa proposition 
sur ce point est d'accord avec les déclarations faites par S. Exe le Délégué Plénipo- 
tentiaire de France lorsque à la séance de Comité du 5 mars il a dit que : « sur place 
le Corps Diplomatique et les Consuls, si vigilants pour tout ce qui concerne leurs 
colonies, seraient toujours en mesure de s'assurer que l'organisation de la police n*est 
pas détournée de son but et ne lèse aucun des intérêts de leurs nationaux. » 

S. Exe. M. Révoil (France) pense que la souveraineté et l'indépendance du Sultan, 
pas plus que la libre concurrence en matière économique ne sauraient être compro- 
mises par le fait que des officiers instructeurs seront mis à la disposition de S. M. Ché- 
rifienne par la France et l'Elague povir lui prêter, jdans l'organisation de la police , 
un concours nettement limité. 

Si , toutefois , une garantie supplémentaire est jugée utile à cet égard , Tinspection 
supérieure appartenant à une Puissance neutre et non représentée à la Conférence 
fournira amplement cette garantie. 

La mission de cet inspecteur est aisée à définir. Il doit pouvoir l'exercer en toute 
indépendance. 

Les instructeurs n'ont pas de commandement direct; ils ne devront jamais 
substituer leur autorité à celle des fonctionnaires marocains dans l'exercice de la 
poUee. La seule autorité responsable à cet égard, la seule à laquelle on doive 
demander des comptes le cas échéant et par conséquent, faire des représentations, 
c'est le Makhzen- 

Il convient de laisser au Corps Diplomatique sa mission générde au Maroc. Les 
traités lui donnent des moyens assez étendus de préserver ses ressortissants et de 
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« 

garantir les iotéréts particuliers et aussi bien les intérêts généraux du pays c|u'il 
représente Y sans compter la vigilance des chancelleries. Si Ton veut spécifier, dans 
la matière présente, les pouvoirs du Corps Diplomatique, stipuler $6n ingérance 
directe , on ne fera qu'affaiblir la faculté générale c(ui vient d'être déterminée. On lui 
fera prendre , dans le fonctionnement d'une institution chériEenne, ime part de 
responsabilité que le Makhzen ne manquera pas d'opposer le jour où le Représentant 
d'une Puissance voudra lui adresser une réclamation au sujet de la. police. C'est ce 
qui se passe ailleurs quand les Ambassades ou les Légations font valoir aujprès des 
autorités régulières, les réclamations de leurs ressortissants contre un service inter- 
nationalisé. 

Que le Corps Diplomatique , que l'Inspecteur remplissent^ d'ime manière générale, 
chacun de leur côté, le mandat qui leur est propre, les garanties que l'on veut élabo- 
rer n'en seront que mieux assurées, 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) déclare que, bien que la Délégation espa- 
gnole ne pense pas que la liberté pour la conciurence économique réclame la garantie 
d'ime inspection de la police confiée à un officier d'une tierce Puissance , elle accepte 
par esprit de conciliation cette nouvelle institution. Quant au contrôle du Qorps 
Diplomatique, elle se rallie à l'avis qui vient d'être exprimé par S. Exe. M. le Délégué 
Plénipotentiaire de France , et est disposée à étudier ce point avec le plus sincère 
désir de concorde. . 

S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta (Italie) demande s il ne serait pas utile 
de renvoyer au Comité de rédaction l'article 6 avec l'amendement et l'article nouveau 
proposé par la Délégation austro-hongroise. 

La Conférence se rallie à cette suggestion. 

L'article VII (ancien) du projet du Comité de rédaction est ainsi conçu: 

Art. VII. — En cas de réclamation dont le Corps Diplomatique serait saisi par la Légation in- 
téressée, le Corps Diplomatique pourra demander au Représentant du Sultan à Tanger de faire 
procéder a une enquête par l'inspecteur, qui devra établir un rapport. Ce rapport sera transmis 
au Représentant du Sultan à Tanger et communiqué au Corps Diplomatique. 

S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb (Autriche-Hongrie) dépose l'amendement 
suivant: 

Art. VIII (nouveau). — En cas de réclamation à l'égard du fonctionnement de la Police, la 
Légation intéressée pourra en saisir le Corps Diplomatique qui, après avoir provoqué une enquête 
par l'inspecteur général , donneia à VaCTaire la suite qu'elle comportera. 

S. Exe. M. Rbvoil (France) croit devoir formuler, au sujet de l'amendement pro- 
posé, des réserves analogues à celles qu'il a faites sur les amendements relatifs k 
rarlicleVL 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) déclare que la Délégation espagnole direc- 

26. 
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tement intéressée dans la question puisque des officiers et sous-officiers espagnols 
devront prêter leur concours à l'organisation de la police marocaine, formule des 
réserves semblables. 

Il est décidé que l'amendement et l'article seront soumis à l'étude du Comité de 
rédaction. 

S. Exe. M. le Comte de Welsersheibib (Autriche-Hongrie) fait observer ensuitexjue 
la question de la répartition des ports entre les officiers et sous-officiers espagnols et 
français est un des points de l'organisation de la police et qu'en conséquence la Con- 
férence est compétente pour s'occuper de ce point. Le projet austro-hongrois le 
réglait , dans ses articles 2 et 3 d'une manière qui , par la suite , n'a pas paru accep- 
table par les deux pays intéressés. Comme les vues de ces deux pays ne sont pas 
connues par la Délégation austro-hongroise , elle ne fera pas de nouvelle proposition 
concrète à cet égard, mais se bornera à déposer un projet d'article additionnel 
permettant à la Conférence de ré^er la question , en tenant compte des suggestions^ 
qui pourront être faites par les Délégués français et espagnol. Cet article est ainsi 
conçu : 

Art. . . . (additionnel). — Des officiers français seront chargés de Inorganisation et de rinstruc- 

tion de la troupe de Police à 

Des officiers espagnols seront chargés de l'organisation et de l'instruction de la troupe de Police 

a • • • • • 



\ 



S. Exe. M. Révoil (France) rappelle que la formule adoptée par l'article II du 
projet de police préparé par le Comité de rédaction, est semblable en ce qm concerne 
« l'affectation » dans les ports des officiers et sous-officiers français ou espagnols , à 
celle que proposait le projet français et qu'il serait sans doute inutile d'ouvrir à ce 
sujet une question nouvelle. Il s'agit de simples instructeurs, n'exerçant pas de com- 
mandement direct et qui seraient mis à la disposition du Sultan pour un temps limité. 
Il semble que mettre en mouvement tout l'appareil de la Conférence pour ré^er les 
détails relatifs à la répartition des ports dépasserait la portée de la question. Il serait 
préférable de laisser la solution de ce point à un accord direct entre les Puissances 
intéressées et le Sultan. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) partage l'avis de S. Exe. M. le Délégué Plé- 
nipotentiaire de France. 

S. Exe. M. Bacheraght (Russie) s'associe aux observations de S. Exe. M. Révoil. La 
Délégation russe comprend les raisons invoquées par la France et par l'Espagne pour 
réserver en principe à leur proposition et à l'agrément du Sultan la désignation et 
l'affectation des instructeurs. Il ne semble pas cependant qu'il soit impossible dé 
concilier ces vues avec celles qu'ont exposées MM. les premiers Délégués d'Autriche 
et d'Allemagne. On pourrait, d'ici à la prochaine séance , rechercher une combinaison 
donnant satisfaction à tous. 
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Au sujet de l'article VIII ainsi rédigé : 

Art. VIII (ancien). — L*inspecteur, dont la résidence sera fixée k Tanger, recevra un traitement 
annuel de 26,000 francs. Il lui sera alloué, en outre, une indemnité de 5,ooo francs pour frais de 
tournées. Le Makhzen mettra a sa disposition une maison convenable et pourvoiera k Tentretien de 
ses chevaux , 

S. Exe. Sir Arthur Nigolson (Grande-Bretagne) fait observer que la sonune de 
5,000 francs allouée à Imspecteur, à titre d^indemnité pour frais de tournées d'in- 
spection, ne sera pas suffisante. On pourrait soit augmenter le chiffi'e, soit décider que 
ces frais seraient remboursés à Tlnspecteur sur la production de ses états de 
dépenses. 

La Conférence invite le Comité de rédaction à étudier sur ce point une solution 
définitive. 

L'article IX suivant est adopté sans discussion : 

Art. IX ( ancien )• — Les conditions matérielles de son engagement et de son installation, pré- 
vues a Tarticle VIII, feront fobjet d*un contrat passé entre lui et le Makhzen, 

La séance est levée à midi et demi. 

La prochaine séance aura lieu le 27 mars, à 5 heures et demie. 

r 

Le Président, 
Le Duc de Almodovar del Rio. 

Les Secrétaires, 
R. PiNA Millet. — Pierre de Margerie. 



Annexe au Protocole de la treizième séance, du 26 mars igo6. 



POLICE MAROCAINE. 



PROJET PRÉPARÉ PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION. 



La Conférence, appelée par S. M. le Sultan à se prononcer sur les mesures néces- 
saires poiu* organiser la police sur des bases nouvelles, déclare que les dispositions à 
prendre sont les suivantes : 

Art. I. — La police sera placée sous l'autorité souveraine de S. M. le Sultan. Elle 
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sera recrutée par le Makhzen parmi les musulmans marocains , commandée par des 
Caïds marocains et répartie dans les huit ports ouverts au commerce. 

Art. n (réservé). — Pour venir en aide au Sultan dans l'organisation de cette 
Police, des officiers et sous-officiers instructeurs français, des officiers et sous- 
officiers instructeurs espagnols seront mis à sa disposition par leurs Gouvernements 
respectifs qui soumettront leur désignation et leur affectation à f agrément de S. M. 
ChénfienDe. Uu contrat passé entre le Makhzen et les instructeurs en conformité du 
règlement prévu à Tarticie 3 , déterminera les conditions de leur engagement et 
fixera leur solde qui ne pourra pas être inférieure au double de la solde correspon- 
dante au grade de chaque officier ou sons-officier. Il leur sera alloué , en outre , une 
indemnité de résidence variable suivant les localités. Des logements convenables 
seront mis à leur disposition par le Makhzen qui fournira également les montures et 
les fourrages nécessaires. 

Les Gouvernements auxquels ressortissent les instructeurs se réservent cependant 
le droit de les rappeler et de les remplacer par d'autres, agréés et engagés dans les 
mêmes conditions. 

Art. m (réservé). — Ces officiers et sous-officiers prêteront, pour une durée de 
cinq années, leur concours à l'organisation de Corps de police chériliens. Ils assureront 
rinstruction et la discipline conformément au règlement à prendre sur la matière ; ils 
veilleront également à ce que les hommes enrôlés possèdent l'aptitude au service 
militaire. D'une façon générale, ils devront siu'veiller l'administration des troupes et 
contrôler le payement de la solde qui sera effectué par Tamin, assisté de l'offi^cier 
instructeur comptable. Ils prêteront aux autorités marocaines, investies du comman- 
dement de ces corps, leur concours technique pour l'exercice de ce commandement 

Les dispositions réglementaires propres à assmrer le recrutement, la discipline et 
l'administration des Corps de police seront arrêtées d'un commun accord entre le 
Ministre de la guerre chérifien ou son délégué, l'Inspecteur, l'instructeur français et 
l'instructeur espagnol les plus élevés en grade. 

Le règlement devra être soumis au Corps Diplomatique à Tanger qui formulera 
son avis dans le délai d'un mois. Passé ce délai, le rè^ement sera mis en application. 

Art. IV (réservé). — L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 
2,000 hommes ni être inférieur à 2,000. Une garnison de 5oo à 600 hommes sera 
placée à Tanger; de 3oo à 5oo hommes à Casablanca et à Rabat; le reste de l'effectif 
sera réparti, suivant les besoins, par groupes qui ne seront pas inférieurs à 1 5o hommes. 
Le nombre des officiers français et espagnols sera de 1 6 à 20; celui des sous-officiers , 
français et espagnols de 3o à ^o. 

Art. V. — Les fonds nécessaires à l'entretien et au payement de la solde des 
troupes et des officiers et sous-officiers instructeurs , seront avancés au Trésor chéri- 
fien par la Banque, dans les limites du budget annuel attribuée la police, qui ne 
devra pas dépasser deux millions et demi de francs pour un effectif de 2, 5 00 hommes. 

Art. VI (réser\é). — Le fonctionnement de la police sera, pendant la même pé- 
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riode de cinq aimées, Tobjet dune inspection qui sera confiée à un officier supérieur 
de l'armée suisse ou néerlandaise dont le choix sera proposé à l'agrément de S. M. le 
Sultan, par le Gouvernement fédéral suisse ou néerlandais. 

L'inspecteur, sans intervenir dans le commandement ou Tinstruction, se rendra 
compte des résultats obtenus p.ar la police chérifienne au point de vue du maintien de 
Tordre et de la sécurité dans les localités où cette police sera installée. H établira tous 
les ans, ou plus fréquemment s'il le juge nécessaire, un rapport à ce sujet. Ce rapport 
ainsi que toute communication relative à la mission de l'inspecteur, sera adressé 4?i 
Représentant du Sultan à Tanger et transmis en copie au Corps Diplomatique, 

r 

Art. Vn (réservé). — En cas de réclamation dont le Corps Diplomatique serait 
saisi par la Légation intéressée , le Corps Diplomatique pourra demander au Représen- 
tant du Sultan à Tanger de faire procéder à ime enquête par l'inspecteur qui devra 
établir un rapport. Ce rapport sera transmis au Représentant du Sultan à Tanger et 
communiqué au CorpsDiplomatique. 

Art. Vin. — L'inspecteur dont la résidence sera fixée à Tanger, recevra un traite- 
ment annuel de 2 3,000 firancs. H lui sera alloué, en outre, une indemnité de 
5,000 francs pour frais de tournées. Le Makhzen mettra à sa disposition une maison 
convenable et pourvoîera à l'entretien de ses chevaux. 

Art. IX. — Les conditions matérielles de son engagement et de son installation, 
prévues à l'article VHI, feront l'objet d'un contrat passé entre lui et le Makhzen. 



JV' 29. 



27 MARS 1906. 



QUATORZIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à 5 heures et demie. 

Etaient présents tous les Délégués, à Texcepiion de S. Exe ie Comte o£ Towar, 
premier Délégué du PorlugaL 
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Les procès-verbaux des dixième, onzième et douzième séances sont adoptés. 

La Conférence reprend Texamen de la question de la Banque' d'Etat, au sujet de 
laquelle le Comité de rédaction, tenant compte de la suggestion qui a été faite par 
S. Exe. le deuxième Délégué d'Allemagne , a préparé un projet d'articles nouveaux 
relatifs à la désignation et aux fonctions des censeurs. 

Lecture est donnée du premier de ces nouveaux articles, qui devrait porter le 
numéro 20 et dont le texte et la variante sont ci-dessous : 

VARIANTS. TEXTE. 

GhacuD des établissements ci-après désignés : Art. 20. — Chacun des établissentients ci* 

Banque de TEinpire allemand, Banque d*Es- après désignés : Banque de TEmpire allemand, 
pagne, Banque de France \ . . Banque d* Angleterre, Banque d'Autriche-Hon- 
grie, Banque d'Espagne, Banque de France, 
' Banque d'Italie, nommera, avec l'agrément de 

son Gouvernement, un censeur auprès de la 
Banque d'Etat du Maroc. 

Les censeurs resteront en fonctions pendant 

trois années quatre années. Les censeurs sortants peuvent 

être désignés à nouveau. 

En cas de décès ou de démission, la vacance 
est pourvue par l'établissement qui a procédé à 
la désignation de l'ancien titulaire, mais seule- 
ment pour le temps où ce dernier devait rester 
en charge. 

S. Exe. Sir Arthur Nigolson (Grande-Bretagne) rappelle que la proposition de 
S. Exe. le M. Comte de Tattenbach, qui a été acceptée, telle qu'elle a été formulée 
dans les onzième et douzième séances officielles de la Conférence , fixait le nombre 
des Censeurs à quatre , désignés par les Banques d'État d* Allemagne , d'Espagne , de 
France et de Grande-Bretagne. 

S. Exe. M. le Baron Joostens (Belgique), sans avoir d'opinion personnelle quant 
au nombre des Censeurs, fait remarquer qu'il n'a eu l'occasion àë saisir son Gouver- 
nement que de la proposition de la Délégation allemande de limiter le nombre des 
Censeurs à quatre. La Délégation belge ne manquera pas de transmettre à son Gou- 
vernement la nouvelle proposition qui vient d'être soumise à la Conférence. 

S. Exe. M: Pérez-Caballero (Espagne) explique qu'effectivement le Comité de 
rédaction avait, au dé|)tit, pris poiu* base de ses travaux le nombre de quatre Cen- 
seurs proposé par le second Délégué d'Allemagne ; mais on a fait ensuite remarquer 
que, ce nombre étant pair, il pourrait arriver dans certains cas que les voix se trou- 
veraient également partagées et qu'aucune décision ne serait possible. L'adjonction 
d'un cinquième Censeur ayant été envisagée comme une solution éventuelle de la 
difficulté, l'Italie, en sa qualité de Puissance méditerranéenne, plus particulièrement 
intéressée dans la question , avait demandé que le Censeur supplémentaire fût réservé 
à la désignation de la Banque d'Itdie. La Délégation d'Autriche-Hongrie a déclaré 
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alors que si le nombre de quatre, priuiilivement indiqué, devait être augmenté, elle 
aurait à demander aussi un Censeur pour la Banque d'Etat de sou pays. De cette 
manière, le nombre des Censeurs redevenait pair; et cette considération, ainsi que 
l'annonce faîte par d*autres délégations, que si le nombre des Censeurs devait être 
supérieur à quatre, elles en réclameraient un pour leurs Banques respectives, ce qui 
constituerait une surélévation excessive du nombre de ces fonctionnaires, ont déter- 
miné le Comité de rédaction à soumettre la question à la Conférence sous la forme 
qui est présentée par le projet d'article 20 et par la variante. 11 s'agit donc d'envisager 
s*îl convient de porter le nombre des Censeurs à six afin d'y comprendre ceux des 
Banques d'Etat d'Italie et d'Autriche-FIongrie ou de le réduire au nombre impair de 
trois par la suppression de celui de la Banque d'Angleterre. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait remarquer qu'il se trouve 
dans une situation un peu difficile. Il n'avait pas réclamé pour la Banque d'Angleterre 
une intervention dans la désignation des Censeurs ; c'est à la suite d'une proposition 
courtoise de la Délégation d'Allemagne qu'il a été amené à saisir son Gouvernement 
de ce point. Bien qu'il n'ait pas encore reçu de réponse, il est possible que la Banque 
d'Angleterre ait été pressentie à cet égard. 

S- Exe, M. Révoil (France) pense qu'on pourrait peut-éti^e trouver une combinai- 
son, qui, sans augmenter outre mesure le nombre de Censeurs, permettrait de donner 
satisfaction au désir des Puissances dont les Banques d'Etat ne seraient pas comprises 
dans lai liste de celles qui se Couveraient appelées à désigner les censeurs. Rien n'em- 
pêcherait, par exemple, de créer à côté de ceux-ci des Commissaires des comptes, 
tek qu'il en existe dans certains établissements financiers. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) serait heureux qu'une combi- 
naison put être trouvée qui permettrait de trancher la difficulté actuelle. Il rappelle 
qu'il n'a consulté son Gouvernement que sur la proposition de quatre Censeurs. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) fait remarquer que, sans doute, la plupart 
des Délégués se trouvent dans le même cas. 

^S. Exe. le Comte de Martens Ferrao (Portugal) déclare que, pour sa part, il n'a 
pas encore reçu de son Gouvernement les instructions qu'il. a demandées sur ce 
point ; il doit donc réserver son adhésion. 

• 

S. Exe. le Jonkheer Testa (Pays-Bas) indique qu'il a communiqué à son Gouver- 
nement la proposition comportant quatre Censeurs; et que, si leur nombre ne reste 
pas le même, il devra en référer ù la Hayci 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) se déclare prêt d'ailleurs à télégra- 
phier à son Gouvernement pour lui rendre compte de la situation. 

Documents DiPLOMàTiQUES. — Conférence d*Algésiras. 27 
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L'article 20 bis, proposé par le Comité de rédaction, relativement aux fonction:^ 
des Censem^, est ainsi conçu : 

Art. 20 bis. — Les censeurs qui exerceront 
la surveillance de la gestion de la Banque au 
nom des Puissances signataires auront pour 
mission (Tassurer la stricte observation des^ 
clauses de la coooession des statuts. Ils veille- 
ront à Texact accomplissement des {nrescriptions 
concernant rémission des billets et devront sur- 
veiller les opérations tendant k Tassainissement 
de la situation monétaire; mais ils ne pourront 
jamais, sous quelque prétexte que ce soit, slm- 
miscer dans la gestion des affaires ni dans Tad- 
ministration intérieure de la Banque. 

Chacun des censeurs pourra examiner en 
tout temps les comptes de la Banque, deman- 
der soit au Conseil d'administration, soit k la 
direction , des informations sur la gestion de la 
Banque et assister aux réunions du Cons^ 
d*administFation , mais seulement avec votx con- 
sultative. 

Les six censeurs se réuniront k Tanger dans 
Texercice de leurs fonctions au moins une fois 
tousi les deux ans, a une date k concerter entre 
eux. D'autres réuniops k Tanger devront avoir 
lieu si au moins trois des censeurs l'exigent. 

Les six censeurs dresseront d'un commun 
accord un rapport annuel qui sera annexé à 
' celui du Conseil d'administration. Le Conseil 

d'administration transmettra sans délai une 
copie de ce rapport k chacun des Gouverne- 
ments signataires k l'acte final de la Conférence. 

S. Exe. M. Révoil (France) signale dans cet article Texpression «au nom des 
Puissances signataires » qui parait donner aux censeurs une délégation directe des 
Gouvernements et dépasse sans doute un peu la pensée de la Conférence. 

S. Exe. le Comte de Tattenbach (Allemagne) répond que cette expression doit 
être entendue en ce sens que les censeurs doivent s'inspirer, dans la surveillance de 
la gestion de la Banque, non seulement des intérêts des pays auxquels ils appar- 
tiennent, mais aussi de tous ceux qui, donnant un témoignage de confiance à cer- 
taines Banques d'Etat . étrangères , ont renoncé en leur faveur à toute participation 
dans la désignation des censeurs. 

S. Exe. M. Révoil (France) pense que cette idée serait mieux exprimée si les 
mots « les censeurs qui exerceront la surveillance de la gestion de la Banque au nom 
des Puissances signataires » étaient remplacés par la formule suivante : « les censeurs 
qui exerceront la surveillance dont ils sont investis par le présent acte en ce qui 
concerne la gestion de la Banque ». 



. . » si au moins deux des censeurs l'exigent. 
Les trois censeurs 
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S. Exe* ML DE Radowitz (Ailemagne) déclare que la Délégation^ allemande- ne 
verrait pas d'inconvénient à cette modification, mais qu elle doit réserver Tassenti- 
ment de son Gouvernement. 

L'article 3 o ter est adopté dan;^. les termes suivants : 

Art. 20 ter. -^— Les émoluments et indem- 
iiitésde déplacement affectés aux censeurs seront 
établis par le Comité d étude des statuts. Ds 
seront versés directement a ces agents par les 
banques chargées de leur désignation et rem- 
bourses à ces établissements par la Banque 
d'Etat du Mai'oc. I 

La Conférence passe ensuite à Texamen du nouveau texte du projet de police maro- 
cain (annexe) préparé par le Comité de rédaction à la suite de l'étude qu'il a faite 
des points que la Conférence, dans sa dernière séance officielle, lui a doYmé mission 
d'élucider. 

L'article I reproduit le texte adopté déjà par MM. les Délégués des Puissances dans 
la dernière séance. 

L'article II est adopté par MM. les Délégués dans les termes suivants : 

Art. II. — Pour venir en aide au Sultan dans l'organisation de cette Police, des officiers et 
sous-ofBciers instructeurs espagnols , des officiers et sous-officiers instructeurs français seront mis 
à sa disposition par leurs Gouvernements respectifs, qui soumettront leur désignation et leur affec- 
tation k l'agrément de S. M. Chérifienne. Un contrat passé entre le Makhzen et les instructeurs , 
en conformité du règlement prévu a l'article III , déterminera les conditions de leur engagement et 
fixera leur solde, qui ne pourra pas être inférieure au double de la solde correspondante au grade 
de chaque officier ou sous-officier. Il leur sera alloué , en outre , une indemnité de résidence va- 
riable suivant les localités. Des logements convenables seront mis à leur disposition parle Makhten, 
qui fournira également les montures et les fourrages nécessaires. 

Les Gouvernements auxquels ressortîssent les instructeurs se réservent le droit de les rappeler 
et de les remplacer par d autres, agréés et engagés dans les mêmes conditions. 

L'article III est ainsi conçu : 

Art. III. — Ces officiers et sous-officiers prêteront, pour une durée de cinq années, leur 
concours à l'organisation des Corps de police chérifiens. Us assureront l'instruction et la discipline 
conformément au règlement a prendre sur la matière; ils veilleront également à ce que les hommes 
enrôlés possèdent l'aptitude au service militaire. D'une façon générale, ils devront surveiller 
l'administration des troupes etoontroler le payement de la solde qui sera effectué par l'amin, 
assbté de l'officier instructeur comptable. Us prêteront aux autorités majrocaines, investies du 
commandement de ces corps, leur concours technique pour l'exercice de ce commandement. 

Les dispositions réglementaires propres à assurer le recrutement, la discipline, l'instructioi> et 
l'administration des Corps de police &efX)iat amêtées d'im commun accord entre le Ministre de la 
Guerre chérifi^n ou son délqgué, l'inspecteur prévu à l'article V'I,. l'instructeur finançais et l'in- 
structeur espagnol les plus élevés en grade. 

Le règlement devra être soumis au Corps Diplomatique à Tanger, qui formulera son avis dans 
le délai d'un mois. Passé ce délai, le règlement sera mis a. Inapplication . 
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S. Exe. M. Révoil (France) déclare qu'il doit faire une réserve expresse quant à 
l'opinion de son Gouvernement sur la clause qui porte cinq à années la durée de 
Torganisation de la Police établie par la Conférence et explique qu'en tous cas, 
comme il a été proposé à la dernière séance , si ce délai devait être substitué à celui 
de trois ans, indiqué par le projet français, il faudrait le compter à partir de la ratifi- 
cation du Protocole final. M. le Délégué Plénipotentiaire de France formule une 
réserve analogue au sujet de l'intervention de l'inspecteur dans l'élaboration des 
dispositions réglementaires. Pour atteindre le but que la Conférence se propose, il 
lui parait suffisant que ce fonctionnaire donne son avis sur les dispositions dont il s'agit, 
sans qu'il soit besoin de le faire participera leur élaboration même. 11 y aurait donc 
lieu de transporter du paragraphe 3 au paragraphe 3 de cet article les mois « l'ins- 
pecteur prévu à l'article VI ». Le règlement, une fois arrêté d'un commun accord 
entre le Ministre de la Guerre chérifien et les instructeurs français et espagnols les 
plus élevés en grade , serait soumis à l'avis de l'Inspecteur et du Corps Diplomatique 
à Tanger. • 

S. E\c. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) répond qu'il serait naturel que les 
instructeurs espagnols et français n'entrassent pas en fonctions avant l'inspecteur. La 
préparation des dispositions réglementaires, d'accord avec le Makhzen. constituerait 
un commencement d'exercice de leurs fonctions et par conséquent il conviendrait dV 
faire participer l'inspecteur et non de retarder son intervention jusqu'au moment où 
un avis lui serait demandé. 

S. Exe. M. Révoil (France) répète qu'il doit réserver l'opinion de son Gouver- 
nement à ce sujet. 

Les articles IV et V sont adoptés comme suit : 

Art. IV. — L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 2,5oo hommes ni être 
inférieur à 2,000. Il ^era réparti suivant l'importance des ports par groupes variant de i5o à 
0(30 liommes. Le nombre des officiers espagnols et français sera de 16 a 3o; celui des sous-ofTiciers 
espagnols et français de 3o à 4o. 

Art. V. Les fonds nécessaires à l'entretien et au payement de la solde des troupes et des 
officiers et sous-officiers instructeurs seront avancés au Trésor chérifien par la Banque, dans les 
limites du budget annuel attribué à la police, qui ne devra pas dépasser deux millions et demi 
de pesetas pour un effectif de 2,5oo hommes. 

L'article VI est ainsi rédigé : 

Art. VI. — Le fonctionnement de la police fera, pendant la même période de cinq années, 
Tobjet d'une inspection générale, qui sera confiée par S. M. Chérifienne a un officier supérieur de 
l'armée néerlandaise ou suisse dont le choix sera proposé k son agrément par le Gouvernement 
néerlandais ou fédéral .suisse. 

Cet officier prendra le titre d'Inspecteur général et aura sa résidence à Tanger. 
' Il inspectera au moins une fois par an les divers corps de police et, à la suite de ces inspections, 
il établira un rapport qu'il adressera au Makhzen. 

En dehors des rapports réguliers, il pourra, s'il le juge nécessaire, établir des rapports spéciaux 
sur toute question concernant le fonctionnement de la police. 
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Sans intervenir directement dans le commandement ou Tinstruction, Tinspecteur générai se 
rendra compte des résultats obtenus par la police ChériGenne au point de vue du maintien de 
l'ordre et de la sécurité dans les localités où cette police sera installée. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) explique c{n'il a une proposition à 
soumettre à la Conférence et qu'il éprouve, en le faisant, un certain embarras, car il 
s'agit dune question un peu délicate; mais il a tant de confiance datis les sentiments 
amicaux de son collègue des Pays-Bas qu'il se croit assuré que S. Exe. M. Testa ne se 
méprendra pas Sur la pensée qui a inspiré les déclarations qu'il prendra la liberté de 
présenter. Personne n'apprécié plus que lui les hautes qualités des officiers néerlandais 
et il a une entière confiance dans leur zèle et leur dévouement; mais, en ce qui con- 
cerne l'inspecteur général il faut, à son avis, le demander au pays le plus désintéressé 
de tous dans les affaires du Maroc. La Suisse n'a ni commerce, ni navigation, ni repré- 
sentation au Maroc : la protection même de ses citoyens est répartie entre trois Puis- 
sances, l'Allemagne, les Etats-Unis et la France. Elle n'est pas même signataire de la 
Convention de Madrid. Elle se trx)uve donc dans une situation unique en ce qui touche 
ses relations avec le Maroc, et il serait impossible de trouver un pays dont le parfait 
désintéressement dans les affaires du Maroc soit aussi évident et aussi indiscutable. 
Pour le rôle difficile et délicat d'Inspecteur Général, M. le Délégué Plénipotentiaire de 
la Grande Bretagne pensie que, sous tous les rapports, la Suisse est particulièrement 
désignée et, comme on le sait, les officiers de ce pays possèdent une compétence et une 
intelligence incontestables. 11 se permet, donc de suggérer que MM. les Délégués 
veuillent bien prier leurs Gouvernements respectifs de se mettre , le moment venu , en 
communication avec le Gouvernement fédéral suisse et de le prier d'accepter la mission 
de désigner un officier supérieur compétent pour remplir les fonctions d'Inspecteur 
Général de la police marocaine. 

S. Exe. M. le Comte de Welsersheimb (Autriche-Hongrie) rappelle que c'est la 
Délégation austro-hongroise qui, dans son premier projet, a suggéré que l'inspecteur, 
fût choisi par S. M. Chérifienne parmi les officiers que lui présenteraient les Gouver- 
nements helvétique ou néerlandais. Il espère en conséquence que , s'il ne se trouve pas 
en mesure d'adhérer à la demande de S. Exe. M. le Délégué Plénipotentiaire de la 
Grande-Bretagne , la Conférence comprendra les motifs de cette abstention. 

On pourrait, d'après lui, sans exclure l'un des deux Gouvernements dont il a 
été parié à l'origine , lafeser le Sultan lui-même maître de choisir celui auquel il 
s'adresserait. 

S. Exe. M. Révoil (France) est heureux de s'associer aux sentiments qui ont été 
exprimés par M. le Délégué Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne à l'égard de M. le 
Délégué Plénipotentiaire des Pays-Bas et il ne doute pas que M. le Jonkheer Testa ne 
trouve ici le témoignage de l'estime dans laquelle il tient l'armée et la nation néerian- 
daises. L'intention de la Conférence ayant été, lorsque le principe de l'inspection fut 
admis « de confier Ces fonctions, à un officier tout à fait indépendant des compétitions 
d'intérêts du Maroc, il croit qu'il serait préférable, ainsi que l'a fait remarquer S. Exe. 
Sir Arthur Nicolson, de s'adresser à la Suisse. 
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S. Exe. M. le Jonkheer Testa (Pays-Bas) remercie M. le Délégué de la Grande-Jire- 
tagne et M. le Délégué Plénipotentiaire de France des sentiments de sympathie et 
d'estime qu'ils viennent d'exprimer, en vers la nation qu'il a l'honneur de représenter. 
Le Gouvernement (Jes Pays-Bas n'a nullement ambitionné que le choix de l'inspecteur 
général fut fait parmi ses nationaux. Toutefois , si la Conférence avait jugé utile de 
comprendre les Pays-Bas parmi les pays appelés à fournir un inspecteur général, le 
Gouvernement nçerlandais aurait pu peut-être y consentir, après examen des fonctions 
attribuées audit inspecteur et de la responsabilité qui en découlerait. Pour le moment, 
le Délégué des Pays-Bas ne peut que s'en remettre à la Conférence , à laquelle il appar- 
tient de prendre une décision. 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) se rallie, de son côté, à l'opimoQ émise par 
S. Exe. le premier Délégué Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie, et pense qu'il sérail 
préférable de laisser le Sultan libre de son choix .entre la Hollande et la Suisse. 

Sous la réserve de ce point, le reste de l'article VI est adopté par les Délégués des 
Puissances. 

En ce qui concerne l'article VII ainsi conçu : 

AfiT. VIL — Les rapports et commuuicatîoQs, faits au Makhzea par llaspectear général au 
sujet de sa mission , seront en même temps remis en copie au Doyen du Corps Diplomatique a 
Tanger, afiii que le Corps Diplomatique soit mis à même de constater que la police chérifienne 
fontionne confoimément aux décisions prises par la Conférence et de surveiller si elle garantit, 
d'une manière efficace et conforme aux traités, la sécurité des personnes et des biens des ressortis- 
sants étrangers, ainsi que celle <le8 transactions commerciales. 

S. Exe. le Comte Welsersheimb (Autriche-Hongrie) déclare que^ bien que ce texte 
soit différent de l'article proposé par la Délégation austro-hongroise , celle-ci n'a pas 
d'objection à formuler, puisque le texte nouveau répond au but que l'on se propose. 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) n'a pas, non plus, quant à lui, d'obser- 
vation à faire au sujet de ce texte, mais il doit réserver rassénliment de son Gouver- 
nement. 

L'article VIH est adopté, sous les mêmes réserves, dans la foi:me suirante : 

Art. XIII. — En cas de réclamation dont le Corps Diplomatique serait saisi par la Légation 
intéressée, le Corps Diplomatique pourra, en avisant le Représentant da Sultan, demander a 
rinspccleur général de faire une enquête et d'établir un rapport sur ces réclamations, à toetes fins 
utiles. 

f 

f ■ 

Les articles IX et X sont approuvés connne suit : 

Anx. IX. — Llnspectear général recevra un traitement annuel de vingt-cinq mille francs. 
Il lui sera alloué, en outre, une indemnité de six mille francs pour frais de tournées. î^e 
Maklizen mettra k sa disposition tme maison conAwiable et poBrvoira à l'enlrelicn ée ses 
dievauK. 

Art. X. — Les conditions matérielles de son engagement et de son installation, prévues à Tar- 
ticle lo, fercMit lobjetd'un contrat passé entre lui et le Makhzen. Ce contrat sera commvBÎqaé en 
copie au Corps Diplomatique. 



— 215 - 

La Conférence décide 'de remettre à une séance wkârieure k quesboa de la répar- 
tition des ports, qui devra faire l'objet de l'article XL 

La séance est levée à 6 heures et demie. 

La prochaine séance aura lieu le 29 mars à 3 heures et demie. 

Le Président, 
Le Duc de Almodovar del Rio. 

Les Secrétaires, 
R. PiNA Millet. — Pierre de Margerie. 



Annexe au protocole de la quatorzième séance du 37 btars 1906. 



POLICE MAftOGAINE. 



NOUVEAU TEXTE DU PROJET PRÉPARÉ PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION 



Là Conférence , appelée par S, M. le Sultan à se prononcer sur les mesures néces- 
saires pour organiser la police sur des bases nouveHes , déclare que ïes dispositions à 
prendre sont les suivantes : 

Art. F^, — La Polke sera placée sous TaïKlorité souveraiiie' de S. M. le Sultan. EUle 
sera recrutée par le Makhzen parmi les musidmans marocains, commandés par des 
Caïds marocains et répartie dans les. huit poFts ouverts, au eommerce. 

Art. IL — Pour venir en aide au Sultan dans Torganisation de cfette Police, des 
V officiers et sous-ofEciers instructeurs espagnols, des officiers et sous-officiers instruc- 
teurs français seront mis à sa disposition par leurs Gouveniements respectifs, qui sou- 
mettront leur désignation et leur affectation à l'agrément de S. M. Chérifieûne. Un 
contrat passé entre le Makhaen et les instructeurs, en conformité du rè^emenl prévu 
k l'article m, déterminera les conditions de leur engagement et fixera leur solde, qui 
ne pourra pas être inférieure au double de la solde correspondante au grade de 
chaque officier ou sous-officier, fl leur sera alloué, en outre, une indemnité de rési- 
dence variable suivant les locaMtés. Des logements convenables ' seront mis à leur 
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disposition par le Makhzen qui fournira également les montures et les fourrages né- 
cessaires. 

Les Gouvernements auxquels ressorlissent les instructeurs se réservent le droit de 
les rappeler et de lefe remplacer par d'autres, agréés et engagés dans les mêmes condi- 
tions. 

Art. III. — Ces officiers et sous-officiers prêteront pour une durée de cinq années 
leur concours à l'organisation des Corps de police chérifiens. Ils assureront Tinslruc- 
tion et la discipline conformément au règlement à prendre sur la matière 4 ils veille- 
ront égalemenl à ce que les hommes enrôlés possèdent l'aptitude au service militaire. 
D'une façon générale, ils dexTont surveiller l'administration des troupes et contrôler 
le payement de la solde qui sera effectué par l'amin, assisté de l'officier instructeur 
comptable. Ils prêteront aux autorités marocaines, investies du commandement de 
ces corps, leur concours technique pour l'exercice de ce commandement. 

Les dispositions réglementaires propres à assurer le recrutement, la discipline, 
l'instruction et l'administration des Corps de police seront arrêtées d'un commun 
accord entre le Ministre de la Guerre chérifien ou son délégué, l'inspecteur 
prévu à l'article VI, l'instructeur français et l'instructeur espagnol les plus élevés en 
grade. 

Le rè^ement devra être soumis au Coi'ps Diplomatique à Tanger, qui formulera 
son avis dans le délai d'un mois. Passé ce délai, le règlement sera mis en appli- 
cation. 

• 

Art. IV. — L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 
2,5oo hommes ni être inférieur à 2,000. Il sera réparti suivant l'importance des 
ports par groupes variant de 1 5o à 600 hommes. Le nombre des officiers espa- 
gnols et français sera de 16 à 20; celui des sous-officiers espagnols et français, 
de 3o à ^o. 

Art. V. -^ Les fonds, nécessaires à l'entretien et au payement de la solde des 
troupes et des officiers et sous-officiers instructeurs, seront avancés au Trésor chéri- 
fien par la Banque, dans les limites du budget annuel attribué à laipoltce« qui ne 
devra pas dépasser 2 millions 1/2 de pesetas pour un effectif de 2,5oo hommes. 

Art. VI. — Le fonctionnement de la police fera, pendant la même période de 
cinq années, l'objet d'une inspection générale, qui sera confié par Sa M?jesté Chéri- 
fîenne à un officier supérieur de l'armée néerlandaise ou suisse dont le choix sera 
proposé à son agrément par* le Gouvernement néerlandais ou fédéral suisse. 

Cet officier prendra le titre d'Inspecteur général et aura sa résidence à Tanger. 

Il inspectera, au moins une fois par an, les divers corps de police et, à la suite de 
ces inspections , il établira un rapport qu'il adressera au Makhzen. 

En dehors des rapports réguliers, il pourra, s'il le juge nécessaire, établir des rap- 
ports spéciaux sur toute question concernant le fonctionnement de la police. 

Sans intervenir directement dans le commandement ou l'instruction , l'Inspecteur 
général se rendra compte des résultats obtenus par la police chérifienne au point de 
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vue du maintien de Tordre et de la sécurité dans les localités où cette police sera 
installée. 

Art. VII. — Les rapports et communications, faits au Makhzen par l'Inspecteur 
général au sujet de sa mission, seront en même temps remis en copie au Doyen du 
Corps Diplomatique à Tanger afin (jue le Corps Diplomatique soit mis à même de 
constater que la police chérifienne fonctionne conformément aux décisions prises par 
la Conférence et de surveiller si elle garantit, d'une manière efficace et conforme aux 
traités, la sécurité des personnes et des biens des ressortissants étrangers, ainsi que 
celle des transactions commerciales. 

Art. VIII. — En cas de réclamations dont le Corps Diplomatique serait saisi par la 
Légation intéressée, le Corps Diplomatique pourra, en avisant le Représentant du 
Sultan , demander à l'Inspecteur de faire une enquête et d'établir un rapport sur ces 
réclamations à toutes fins utiles. 

Art. IX. — L'Inspecteur général recevra un traitement annuel de 26,000 francs. 
Il lui sera alloué, en outre, une indemnité de 6,000 francs pour frais de tournées. 
Le Makhzen mettra à sa disposition une maison convenable et pourvoira à l'enti'etien 
de ses chevaux. 

Art. X. -— Les conditions matérielles de son engagement et de son installation 
prévues à l'article IX feront l'objet d'un contrat passé entre lui et le Makhzen. Ce con- 
trat sera communiqué en copie au Corps Diplomatique. 

« 
Art. XL — (Répartition des ports.) 



N" 30. 



29 MARS 1906. 



QUINZIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à 3 heures et demie. 

Etaient présents tous les Délégués, à l'exception de S. Exe. le Comte de Tavar, 
premier délégué du Portugal. 

DoccMKNTs DIPLOMATIQUES. — Confôrence d*Algésiras. a 8 
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Le procès-verbal de la treizième séance est adopté. 

Sur la proposition de S. Exe. le Président, la Conférence décide que les comptes 
rendus des séances de Comilé seront imprimés et distribués. 

Lecture est faite de la traduction, révisée par la Commission de MM. les Inter- 
prètes, des deux lettres de S. M. Chériilenne dont LL. EE. MM. les Délégués maro- 
cains ont donné communication à la douzième séance du lo mars, ainsi que du 
document déposé par eux à la treizième séance du 26 mars, concernant également 
la « Déclaration sur les impôts. » 

.S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) explique que le Comité de rédaction a 
rocédé (annexes n** 1 , n° 2 et n** 3) déjà à Tétude de ces trois documents. Les obser- 
vations présentées, en premier lieu, par le Gouvernement de S. M. Chérifienne 
touchant la suspension du droit des étrangers d'acheter des propriétés à l'intérieur du 
Maroc, n'ont pas paru acceptables, étant donné que ce droit se trouve consacré dans 
des traités antérieurs et en particulier dans la Convention de Madrid de 1880. Le 
Comité de rédaction a expliqué à MM. les Délégués marocains que la distinction 
faite, dans le paragraphe 2 de la« Déclaration sur les impôts», entre l'intérieur et les 
régions avoisinant les ports ne devait pas être entendue comme destinée à modifier 
l'état de choses existant dans la généralité de l'Empire chérifien, mais au contraire à 
rendre plus facile l'exercice du droit des étrangers d'acheter des propriétés dans cer- 
taines parties du Maroc. Toutefois, dans l'intention de donner autant que possible 
satisfaction aux demandes de S. M. Chérifienne, le Comité de rédaction propose à la 
Conférence de réduire à 10 kilomètres, comme le Makhzen le souhaite, le rayon de 
1 2 kilomètres autour des ports dans lequel le paragraphe 2 de la Déclaration sur les 
impôts avait décidé que le consentement chérifien pour l'achat de propriétés devrait 
être accordé d'une façon générale. 

La Conférence se rallie à cette proposition et décide de modifier en conséquence 
le paragraphe 2 précité. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) expose ensuite que, quant à la réduction 
des droits d'exportation, également visée par les lettres chérifiennes, comme il ne 
s'agit que d'un vœu exprimé par la Conférence, le Comité de rédaction a cm suffisant 
d'insérer dans le paragraphe 9 de la Déclaration sur les impôts la formule « sous 
réserve des observations présentées à ce sujet •, qui s'applique aussi bien aux obser- 
vations de la Délégation chérifienne qu'aux réserves faites en son temps par la Délé- 
gation russe en ce qui concerne le blé et Torge. 

La Conférence approuve cette addition. . 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) rappelle alors que les lettres chérifiennes 
ont attiré l'attention de la Conférence sur les inconvénients qui pourraient résulter 
du fait que la solution de certaines questions serait laissée au Corps Diplomatique à 
Tanger au lieu d'être établie par la CtMiférence elle-même. Le Comité de rédaction a 
pensé que la nature des questions, le défaut de renseignements, la difficulté de traii- 
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cher dès à présent les points de détail , la nécessité d'une garantie spéciale dans cer- 
tains cas , toutes raisons qui avaient décidé la Conférence à réserver au Corps Diplo- 
matique de Tanger une intervention ultérieure dans des questions déterminées, 
subsistaient toujours. En vue de satisfaire toutefois le désir exprimé par le Makhzen 
de voir fixer le mode de procéder à Tanger pour éviter tout retard et toute difficulté , 
le Comité de rédaction a pensé qu'il conviendrait que les points de la Déclaration sur 
les impôts laissés à la résolution du Corps Diplomatique n'eussent pas besoin, pour 
être tranchés par celui-K^i , de l'unanimité , mais seulement de la majorité. En consé- 
quence, le Comité de rédaction propose d'ajouter à la déclaration dont il s'agit un 
dernier paragraphe, n^ 1 8, ainsi conçu : 

Dans tous les cas prévus par la présente déclaration où le Corps Diplomatique sera appelé à 
statuer, sauf en ce qui concerne les articles 12 et 17, les décisions seront prises à la majorité des 
voix. 

La Délégation espagnole croit toutefois qu'en dehors des exceptions des para- 
graphes 12 et 17, il faudrait viser, dans ce nouveau paragraphe, une autre excep- 
tion relative au paragraphe 6 , parce qu'il ne serait guère admissible qu'une décision 
de la majorité des voix du Corps Diplomatique suffit à étendre aux ressortissants de 
tous les Pays une taxe qui, en réalité, constitue une dérogation aux traités. 

S. Exe. M. Révoil (France) explique qu'une observation analogue pourrait être 
faite en ce qui concerne le paragraphe 3 (taxe sur les contributions urbaines); toute- 
fois, il convient qu'il y a une différence entre les deux cas, la taxe urbaine étant 
une taxe immobilière et la contribution des patentes ayant un caractère personnel. 
On conçoit fort bien qu'on ne saurait guère accepter que cette taxe nouvelle 
vînt frapper des ressortissants d'uix Pays étranger au Maroc par décision de la 
majorité du Corps Diplomatique , mais contre l'opinion précisément de leur propre 
Représentant. 

La Conférence décide en conséquence d'adopter le paragraphe 1 8 , proposé par le 
Comité de rédaction, mais en indiquant que le paragraphe 6 sera, comme les para- 
graphes 12 et 17, compris parmi les exceptions au principe de la majorité en ce qui 
concerne les décisions du Corps Diplomatique. 

Quant à la question du cabotage des céréales, visée ainsi par les observations que 
LL. EE. les Délégués marocains ont présentées à la treizième séance dû 26 mars, 
S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) indique que le Comité de rédaction a con- 
sidéré que si le paragraphe 9 de la « Déclaration sur les impôts » autorise le conunerce 
de cabotage au Maroc, c'est en raison des décisions antérieures de S. M. Chérifienrie 
et notamment de la décision du 28 septembre 1901. Il a constaté, en conséquence, 
qu'il serait difficile de modifier la rédaction de cet article. 

Les Délégués des Puissances se rallient à cette manière de voir. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) expose que le Comité de rédaction a fina- 
lement étudié tes observations du Gouvernement chérifien à propos du taux et de 

28. 
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remploi de la surtaxe douanière. Il a pensé tout d abord que le chiffre de 2 1/2 p. 0/0 
ad valorem constituait la limite de la surélévation que l'on pourrait admettre sans 
risquer d'entraver les importations. D'autre part, bien que ce soit principalement 
dans les ports que le commerce étranger réclame des travaux d'amélioration, le 
Comité de rédaction proposerait volontiers à la Conférence d'affecter le produit de 
la surtaxe, non plus seulement à ces ports, mais à des travaux destinés au développe- 
ment de la navigation et du conunerce en général dans l'Empire chérifien. Quant au 
programme des travaux , à leur ordre de priorité , à la désignation des ingénieurs et 
à l'autorité par devant laquelle devra se faire l'adjudication , le Comité de rédaction 
n'a pas pensé qu'on pût supprimer, comme le demandait S. M. Chérifienne, Tinter- 
vention du Corps Diplomatique , puisqu'il s'agit d'une charge exclusivement supportée 
par les marchandises étrangères. Pour donner satisfaction dans la mesure du pos- 
sible au désir de Sa Majesté, la rédaction de l'article a été modifiée dans un sens qui 
indique plus clairement que cette intervention ne constitue qu'une assistance donnée 
au Makhzen. 

Le Comité de rédaction a étudié de nouveau, également, la question de l'emploi 
des revenus de la surtaxe perçue dans les bureaux de douanes qui seraient établis 
dans les régions visées par l'article 26 du Règlement des douanes et propose à la 
Conférence que ces sommes soient employées par le Makhzen avec l'agrément de la 
Puissance limitrophe et conformément aux prescriptions générales relatives à là sur- 
taxe. En conséquence, le paragraphe 8 de la Déclaration concernant les impôts 
devrait être ainsi rédigé : 

Vin. — A titre temporaire, les marchandises d'origine étrangère seront frappées, à leur 
entrée au Maroc, d'une surtaxe s'élevant a 2 1/2 p. 0/0 ad valorem. Le produit intégral de cette 
surtaxe formera un fonds spécial qui sera affecté aux dépenses et à Texéculion de travaux 
publics, destinés au développement de la navigation et du commerce en général dans TEmpire 
chérifien. ^ 

Le programme des travaux et leur ordre de priorité seront arrêtés , d'un commun accord, par le 
Gouvernement chérifien et par le Corps Diplomatique k Tanger. 

Les études, devis, projets et cahiers des charges s'y rapportant seront établis par un ingénieur 
compétent nommé par le Gouvernement chérifien d'accord avec le Corps Diplomatique. Cet ingé- 
nieur pourra au besoin être assisté d'un ou plusieurs ingénieurs adjoints. Leur traitement sera 
imputé sur les fonds de la caisse spéciale. 

Les fonds de la Caisse spéciale seront déposés a la Banque d'Etat du Maroc, qui en tiendra la 
comptabilité. 

Les adjudications publiques seront passées dans les formes et suivant les conditions générales , 
prescrites par un règlement que le Corps Diplomatique à Tanger est chargé d'établir avec le Repré- 
sentant de S. M. Chérifienne. 

Le bureau d'adjudication sera composé d'un Représentant du Gouvernement chérifien, de trois 
Délégués du Corps Diplomatique et de l'ingénieur. 

L'adjudication sera prononcée en faveur du soumissionnaire qui, en se conformant aux prescrip- 
tions du cahier des charges, présentera l'fTroe remplissant les conditions générales les plus avanta- 
geuses. ' 

En ce qui concerne les sommes provenant de la surtaxe et qui seraient perçues dans les bureaux 
de douane établis dans les régions visées par l'article 26 du Règlement sur les douanes, leur 
emploi sera réglé par leMakh/.en avec l'agrément de la Puissance limitrophe, conformément aux 
prescriptions du présent article. • 
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Les Délégués des Puissances adoptent cette rédaction. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains déclarent que le texte de cet article, ainsi 
que les autres modifications proposées par le Comité de rédaction à la séance de 
ce jour, n étant pas conformes aux instructions de S. M. Chérifienne, dont ils ont 
donné antérieurement connaissance, ils ne peuvent qu'en référer à leur Gouver- 
nement. 

S. Exe. M. LE PRÉsmENT douue lecture d'une lettre (Annexe n** 4) qui lui a été 
adressée, en date du 2 4 mars, par M. le Délégué Plénipotentiaire de la Grande- 
Bretagne, et dans laquelle S. Exe. Sir Arthur Nicolson appelle l'attention de la 
Conférence sur l'intérêt qu'il y aurait à ce que le Corps Diplomatique à Tanger 
délibérât sur le meifleur moyen d'empêcher ou de diminuer, parmi les populations 
indigènes au Maroc, la consommation des boissons alcooliques qui tend à y augmenter 
dans des proportions dangereuses. 

Sur la demande de S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne), la Conférence 
prie S. Exe. le Président de vouloir bien donner communication de cette lettre au 
Doyen du Corps Diplomatique à Tanger, en lui faisant connaître en même temps que 
la Conférence s'est associée aux vues du Délégué Plénipotentiaire d'Angleterre. * 

LL. EE. MM. LES Délégués Marocains rappellent qu'il y aura lieu, avant de 
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prendre une décision sur le fond de la question^ d'obtenir l'assentiment duMagkzen. 

Lecture est donnée d'un projet de déclaration (annexe n° 5) déposé par la Délé- 
gation allemande établissant, conformément au n° 4 du programme de la Confé- 
rence, certaines garanties pour la liberté économique au Maroc, ainsi que d'une 
motion (annexe n° 6) présentée par la Délégation austro-hongroise à propos des 
règles dont la Conférence devrait s'inspirer dans les dispositions sur l'adjudication de 
travaux publics, concessions, etc. 

La Conférence décide de charger le Comité de rédaction de l'étude de cette ques- 
tion, en vue de préparer un projet définitif. 

La Délégation allemande dépose également un projet d'article 20 du Règlement 
des douanes (annexe n° 7 ) , qui était jusqu'ici resté réservé et qui vise l'estimation de 
la valeur des marchandises dans les douanes de l'Empire Marocain. 

S. Exe. M. Révoil (France) fait observer, en réponse à la proposition allemande, 
qu'en général l'estimation de la valeur des marchandises aura une répercussion néces- 
saire sur la taxe douanière, qui est précisément ad valorem, et qu'il doit en consé- 
quence réserver les droits des porteurs de l'Emprunt de 1904 qui ont pour gage les 
droits de douane. On ne pourrait procéder à ce travail d'estimation susceptible de 
modifier sérieusement le rendement des douanes sans que les porteurs fussent appelés 
à y prendre part. 
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S. Exe. Sir Arthur Nicolson ( Grande-Bretagpàe ) pense, de son côté, qu*il est très 
à désirer que quelques mesures soient prises pour établir une surveillance sur les 
opérations et manipulations douanières afin d'assurer un meilleur fonctionnement que 
celui qui existe actuellement. Il parait à la Délégation britannique peu équitable 
d'imposer aux ressortissants et marchands étrangers des pénalités assez sévères pour 
infraction aux règlements de douane et de laisser subsister en même temps les défec- 
tuosités de l'administration actuelle. Il dépose, en conséquence, un projet d'articles 
(20 et 20 bis) destinés à être insérés dans le Règlement des douanes (annexe n® 8). 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne) dit que la Délégation allemande est 
très disposée à examiner ce projet, mais il croit devoir, dès à présent, faire remarquer 
([ue la composition du Comité des douanes, telle quelle est présentée dans le projet 
de M. le Délégué plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, lui paraît soulever quel- 
ques objections. On propose notamment d'y faire figurer un fonctionnaire du service 
de contrôle institué lors de l'Emprunt de 1 90 A. Ce fonctionnaire n'a pas de caractère 
permanent, puisque le service du contrôle doit prendre fin dans 35 années. Il serait 
donc préférable de le remplacei? par un fonctionnaire de la Banque d'Etat. 

La Conférence décide de renvoyer les deux projets allemand et britannique au 
Comité de rédaction. 

S. Exe. LE Président demande à la Conférence si elle est aujourd'hui en mesure 
(le prendre une décision sur la question du nombre des censeurs de la Banque 
(l'État. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) déclare qu'en vertu des instruc- 
tions qu'il a reçues de son Gouvernement, il doit insister pour que la désignation de 
l'un de ces censeurs soit réservée à la Banque d'Angleterre, en raison des grands inté- 
rêts économiques dç la Grande-Bretagne au Maroc. • 

S. Exe. M. le Marquis Visconti-Vjenosta (Italie) répond que, dans ces conditions, il 
serait plus simple d'en revenir au chiffre de 4 censeurs proposé par la Délégation 
allemande et de réserver leur désignation aux Banques d'Etat d'Allemagne, d'Espagne, 
de France et de Grande-Bretagne. 

s. Exe. M. le Comte DE Welsersheimb (Autriche-Hongrie) indique que TAutriche- 
Ilongrie n'avait pensé à demander une participation pour sa Banque d'Etat dans la 
désignation des censeurs que si le nombre de Ceux-ci dépassait quatre. Si la Confé- 
rence en revient à ce dernier chiffre, l'Autriche-Hc^ngrie renonce à sa demande. 

* 

S. Exe. M. le Comte de Martens Ferr\o (Portugal) et S. Exe. le Baron Joostens 
(Belgique) font connaître qu'ils sont autorisés par leurs Gouvernements à accepter le 
ehiflre de quatre censeurs désignés connue il a été dit par S. Exe. le Premier Délégué 
d'Italie. 

S. E\c. M. Pérez-Caballero (Espagne) explique ensuite que le Comité de rédac-- 
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tion a été amené à examiner à nouveau le texte du rè^ement primîtivemenl adopté 
par la Conférence relativement à la contrebande des armes, en vue de mettre ses 
dispositions en harmonie avec le rè^ement sur les douanes, postérieurement adopté. 
Il, serait à désirer que MM. les Délégués voulussent bien examiner le texte nouveau 
alin qu'un accord définitif put être établi. 

Sur les articles 8 et 9,8. Exe. M. Sager (Suède) fait observer, que les pénalités 
proposées sont en opposition avec la loi suédoise, qui n'admet pas le cumul des 
amendes et des peines de prison. 

Des lois applicables uniquement par la juridiction consulaire ne pouvant être adop- 
tées sans être en même temps applicables par les tribunaux suédois, le Gouvernement 
suédois ne pourrait adopter les articles que sous réserve, le Gouvernement s'enga- 
geant du reste à proposer à la Diète des stipulations analogues en principe , mais avec 
cette différence que l'amende et la prison ne seront infligées qu'alternativement. 

M. le Délégué Plénipotentiaire de Suède ajoute qu'en tout cas il est impossible de 
présenter des projets de loi dans ce sens à la session actuelle de la Diète. Si la ratifi- 
cation devait avoir lieu dans un délai maximum de six mois, le Gouvernement 
suédois devrait réserver son droit d'adhérer à la convention ultérieurement. 

S. E\c. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) fait remarquer à son tour que, si 
on supprimait l'alinéa final de ces articles qui prescrit en cas de récidive le cumul de 
l'amende et de la prison, ce qui du reste semble un peu sévère, on éviterait peut-être 
la difiicuhé dont S. Exe. M. le Délégué Plénipotentiaire de Suède vient de parier et 
qui sans doute est commune à d'autres Gouvernements. 

S. Exe. M. Sager (Suède) répond qu'avec cette suppression l'évenluaUté du cumul 
ne subsisterait peut-être plus, mais qu'en tout cas il doit maintenir les observations 
relatives au délai des ratifications. 

S. Exe. le Baron Joostens (Belgique) dif, qu'en ce ([ui concerne ce dernier point, 
il suffirait d'insérer dans la Convention une clause stipulant que chaque Etat contrac- 
tant s'engage à présenter à sa législature les lois nécessaires pour se mettre en harmo- 
nie avec les engagements contractés, fl existe de nombreux précédents : la convention 
de La Haye de 1882 réglant la police de la pêche dans la Mer du Nord, article 35, 
la convention de Paris du i4 mars 1S8I1 relative à la protection des Ccibles télégra- 
phiques sous-marins, article 12; l'Acte général de la Conférence de Bruxelles du 
2 juillet 1 890 sur la répression de la traite des esclaves, articles 5 et 10. 

En Belgique , on ne peut invoquer ni la législation pénale (les peines étant de stricte 
interprétation, on ne pourrait pas éféndre les peines frappant les importations frau- 
duleuses en Belgique aux mêmes délits commis sur le territoire marocain), ni la 
législation conventionnelle (traité de commerce belge-marocain du /^ janvier 1862) 
qui est muette sur la répression des importations frauduleuses au Maroc. 

Il en résulte qu'il existe dans la législation pénale belge une lacune que le Gouver- 
nement royal est tout disposé à coml)ler en donnant son adJàésion (réserve étant faite 
pour les entraves à la liberté du commerce qui doivent être réduites au minimum) à 
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(les mesures de répression sur lesquelles s'entendraient les Puissances et qui feraient 
Tobjet d'une convention formelle soumise à l'approbation de la législation belge avec 
les lois pénales complémentaires qui seraient reconnues nécessaires. 

Sur les observations conformes de SS. EE. MM. Testa (Pays-Bas) , Révoil (France ) , 
le Comte deTattenbach (Allemagne) et le. Comte de Welsersheimb (Autriche-Hon- 
grie), la Conférence décide que le Comité de rédaction étudiera ces points en vue de 
bien fixer la portée des articles 8 et 9 du Règlement sur la contrebande des armes et 
des articles analogues du Règlement des douanes et de préparer le texte d'une clause 
conforme à la proposition de S. Exe. le Premier Délégué de Belgique. 

La séance est levée à 5 heures. 

La prochaine séance aura lieu le 3 1 mars à k heures. 

Le Président, 
Le Dic DE Almodovar del Rio. 

Les Secrétaires, 
1\. PiNA Millet. — Pierre de Margerie. 



Annexe n" 1 au Protocole de la quinzième séance du 29 mars 1906, 



[Traduction.) 



IMPÔTS ET REVENUS. 



COPIE D'UNE LETTRE CHERIFIEINNE. 



Louange à Dieu. 

Honorables Délégués, 

Voici le texte d'une lettre que nous avons reçue de S. M. Chérifienne et que nous 
vous communiquons suivant Son ordre. 
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A Nos deux bons serviteurs Notre représentant el Hadj Mohammed Ettorres et 
r Amin el Hadj Mohammed el Mokri , que Dieu vous assiste ; que le salut et la misé- 
ricorde de Dieu soient sur vous. 

Nous avons examiné avec attention les délibérations des honorables membres de 
la Conférence sur des réformes touchant ce pays et son peuple , spécialement sur la 
question de Tachât de propriétés et du droit de construire , sur l'augmentation des 
droits d'importation et sur les diminutions qu'ils désirent voir apporter aux droits 
d'exportation. 

Nous avons décidé que vous deviez attirer de nouveau l'attention éveillée de ces 
Délégués intelligents qui sont honorés de la confiance de leurs Gouvernements res- 
pectés, afin qu'ils aident ce pays à trouver les moyens qui le conduiront au progrès 
et à la prospérité. C'est là le résultat que Nous et leurs Gouvernements honorés Nous 
espérons atteindre d^une manière qui garantira le maintien des conditions auxquelles 
est attaché l'honneur de ce Gouvernement et qyi montrera la considération des 
Puissances pouf ce qui, dans la situation des sujets de cet Empire, réjouira ceux-ci 
et mènera k leur bien général el à celui des étrangers résidant parmi eux. Nous 
vous avons précédemment donné des instructions plus détaillées à présenter à ces 
Délégués sur ces questions et sur d'autres; vous avez dû les recevoir. 

Nous vous ordonnons en conséquence de leur demander de Notre part qu'ils 
consentent à examiner de nouveau avec bienveillance les questions dont la discussion 
n'est pas entièrement terminée, spécialement les questions mentionnées plus haut. 

Pour là question du droit d'achat de propriétés et du droit de construction, faites 
leur savoir que Nous n'ignorons pas que ces droits leur ont. été depuis longtemps 
reconnus par traité. Mais, par égard pour les bonnes relations existant entre Nos 
nobles prédécesseurs et les Puissances, celles-ci prenaient en considération ce qui 
peut profiter à ce pays aussi bien que ce qui peut lui nuire, comme s'il se fût agi 
des intérêts de leurs peuples. C'est ce sentiment qui les retenait dans la mise en 
pratique immédiate de' la clause susdite, pour éviter les dangers qu'en auraient 
résulté. C'est pourquoi. Nous espérons qu'elles voudront bien maintenir la même 
manière de procéder pleine d'égards quelles ont suivie par le passé, et qu'elles ne 
demanderont pas au^Gouvernement chérifien de rendre exécutoire cette clause d'un 
seul coup, ce qui serait impossible surtout en ce moment, avec l'état de la population 
non encore habituée à la mise en pratique de ce droit. 

Vous leur demanderez de se contenter de se servir de ce droit seulement dans la 
mesure du possible, c'est-à-dire, d'en borner l'usage à l'achat de propriétés et à la 
construction dans les ports ouverts et dans leurs alentours dans un rayon de dix 
kilomètres ainsi que dans les villes d'Arzila, d'Alcazar et d'Azzemmour seules, et 
dans un rayon de deux kilomètres alentour. Vous demanderez qu'on suspende ce 
droit dans l'intérieur de l'Empire* Quand les réformes financières et militaires seront 
accomplies et que la sécurité et la tranquililé régneront parmi les populations, il ne 
sera pas difficile de mettre en pratique l'exercice de ce droit dans le reste du pays 
d'une manière graduelle, peu à peu, s41 plaît à Dieu. 

Nous vous ordonnons auséi de vous entretenir de nouveau avec eux sur la question 
de l'augmentation des droits d'importation qu'ils ont fixée à 2 fr. 60 en stîptdant quel 
les sommes en provenant seraient affectées aux travaux publics. Cependant cette 
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àenm^ d^îragiitentatk>0 est fondée* mr des raisons notnbfimses , imputâmes, qui 
rédtametit r«tt6ntîo0 de^ FViiManced honorées. Que Ton cottwtèrer les sooMiies impOT- 
tantes que le Maklizen a dépensées à roccasion des éréfietaeiifs que lom le mopvde 
e&ïmeM, «nsî que im dépense» qti'B a fidllti faire pour atigmenfer les moyens de 
kitter ctmtre les rebelles dans cet Empire. Que Von pense aire: ressources nécessal^res 
pour les réfermes que le Makinen se propose d'introduire , sans parler des autres 
ftéeessFtés auxquelles il faut faire hce en plus des dettes qu il a ccmîncîées. Ncnas 
espérons en les bonnes Intentions des Puissances honorées et Nous peu^oits qu'elfes 
preudroiit en ccmsKiëration fout ce qui précède. 

Dans ce but* le désir du Makb^ei» était que rac^mentation demaodée fût Êxée à 
«ne somme .oi«Wé«bte el qu^efie fôt attribuée spécW.menf an Trésor chérifie» en 
tenant compte des motifs qui la nécessitent; ou aurait établi des différences dans 
Taugmeulaiion des droits sur les marchandises qui peurent les supporter plus ou 
moins suivant leur valeur, sans iniconvéuieuf . Mais, comme on n'a pas accepté ce 
projet et qn on a paru ne vouloir admettre qu'tme augmentation de ^3 ; 5o pour cent 
destinée aux dépenses des travaux publics, il est nécessaire d^étaMhrune nouvelle 
augmentation sur les importations en faveur du Trésor. 

Nous remettons la décision sur ce point à leur ju^emient et à leur diligeDce, con- 
fiant daij» la certitude que Nous avons de leurs bonnes intentions et de cèdes des 
grandes Puissances. De même pour les articles soumis m droit de 5 pour i oo. ' 

Nous espénDus qu*îls voudront bien aussi ne pas réduire les droits d'expMtation . 
Nous pensons que Nos observations seront bien accueillies par eux. Dieu veuille vous 
din^er et vous assister. 

A« COMANDABI. L. LSMCBE. AlFHED IrWICI. REGINiMJN> RuiZ. 

E. ScBilBIII^R. 



AîiîmxË îf 2 AU Protocole de la qijwtziéme séance ut 29 mars 1906 



(TradacHon,) 



COPIE DUNE LETTRE CHÉRIPIENNE. 



A nos (feux bons serviteurs notre Be|»résenlant elHadj Mohammed Eltorres et 
TAmiu ei Hadj Mohammed ei Mokriw que Dieu vous assiste; sur vous le sahit et la 
mi&éricoi^ de Dieu., 



— 227 — 

On n ignore pas l'intérêt que Nous attachons au succès des travaux de cette illustre 
Conférence qui aboutiront à un heureux résultat, s'il plaît à Dieu. Nous désirons 
aussi voir apparaître le fruit des méditations de ses Honorables Membres intelligents 
qui réalisera les «eepémcK dbt âoufweniieaMnt aunaàm «et dt Mssiiîet^ et «aïontrera 
le soin qu'ils prennent de la situation et l'assistance qu'ils donnent pour faciliter les 
moyens propres à faire progresser et prospérer cet Empire. Nous espérons que le 
résultat amènera la satisfaction de tous en cet Empire, grands et petits, maintenant 
et à i'ayenir, et qu'il produira les effets les meilleurs pour Notre peuple et les étran- 
gers, commerçants et autres, qui haJbîtewit N<»tre Empire. De cette manière, les 
résultats des intentions favorables, des grandes Puissances seront des preuves écla- 
tantes de leur respect des droits de l'humanité à l'égard de ce pays, surtout en ce 
moment; la gloire du service rendu à ce peuple sera inscrite au front du Temps. 

Mais en examinant de nouveau les lettres et les jprojets que vous Nous avez envoyés 
et où vous avez résumé les travaux de !a Conférence dans toutes ses séances précé- 
dentes (articles du Règlement sur la coutr^J^Aude des armes, Projet sur le commerce, 
améliorations des ports, etc.). Nous avons remarqué que les décisions finales dans 
la plupart de ces questions dépendent de la réunion de Commissions à Tanger. Ces 
Conmiissioffle aidVQnt ai êlabcirer des ftègleDieiLtfi «qa re^eaolt îocoiiiMiB eit iqiu'une base 
mal définie servira à établir; on appliquera ce qui sera ainsi arrêté. La marche à 
suivre dans la plupart des matières n'a pas encore été définitivement établie. 

Si le texte de ces articles reste tel, et si les autres questions importantes qui 
restent à traiter par ia Coixfér^ence Je &<Mit de la même xaanièoe^ il en résvilexa. de 
grandes difficultés dans leur examen à Tangûr^ et il sera impossible d'arriver axi Imi 
désiré par tous. Si les projets continuent à ne pas être exposés avec leurs détails, 
nécessairement, lorsqu'on s'en occupera à Tanger, il faudra faire de nombreuses 
études, demander de nombreuses instructions et autorisations, etc., qui feront 
perdre du temps; il sera ainsi impossible d'obtenir le résultat espéré. 

Cest pourquoi Nous vous ordonnons de communiquer Nos remarques aux Emi- 
nents Délégués des Puissances et de leur demander de Notre part de réparer ces 
inconvénients pour ce qui a été fait et de les éviter pour le reste. Priez-les def bien 
vouloir suivre dans les séances de Iillustre Conférence la voie qui fera disparaître 
tout ce qui peut causer de î'ambiguït,é ou de la difficulté le jour pu l'on s'pccupera de 
rédiger les rè^ements à Tanger. De cette manière , la Conférence ne se séparera 
qu'après avoir arrêté le texte des questions sans laisser place à des obscurités dans 
les matières importantes. S'il reste quelque article des règlements à compléter à 
Tanger, qu'o® «adbe dairesnent commeift ppocéâer pour éviter totrt retard et toute 
4bfficiAké. 

îfctiB confluons sur les ^issanioes 'honorées <?t «ur leurs ©êlégués ptror rêattser les 
espémcestle îifotre Gouyeraerneift et 4e 'Sfoc principaux sujets. ferforme^-Nous et la 
suite ; iM«n vemlie vetK asmiler. 



1 Moharram i324 (aS février 1906). 

A. CoMANDARi. — Î4., Leriche. - — Alfred Irwin. — Reginaldo Ruiz. 

"E. Schabinger. 
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AnN£X£ N^ 3 AU PrOTOGOLE.de \.k QUINZIÈME SÉANCE DU 29 MARS 1906. 



[Traduction.) 



IMPÔTS ET REVENUS. 



NOUVELLES OBSERVATIONS DE LA. DÉLÉGATION GHÉRIFIENNE. 



Sa Majesté le Sultan nous a ordonné de demander à la Conférence de vouloir 
bien revenir sur les deux articles suivants : 

1® Au sujet de la surtaxe s'élevant au quart du dix pour cent ad valorem. Cette 
augmentation a pour objet de venir en aide au Gouvernement Chérifien dans Texé- 
cution des travaux publics dans toute l'étendue de l'Empire. Le Makhzen trouve 
donc qu'il ne faut pas limiter ces travaux aux ports seulement, cooune le porte 
l'article 8 , mais en faire bénéficier tout le pays. Le Makhzen trouve que c'«st à lui 
qu'il appartient de désigner ceux qui seront chargés de ces travaux. 

Le programme des travaux et leur ordre de priorité seront arrêtés par le Couver- 
nement Chérifien. L'ingénieur et son aide seront également nommés par lui. L'adju- 
dication se fera par les soins de son représentant. De cette manière on atteindra le 
but qu'on se propose dans tous ces travaux sans porter atteinte au prestige du 
Makhzen. . 

2^ Quant à l'article 1 1 autorisant au Maroc le cabotage des céréales exempt de 
tout droit, le Makhzen trouve que c'est une question qu'il faut laisser à son choix et 
à son appréciation ; il considérera pour cela l'état des récoltes de la région de pro- 
venance et les besoins de la région du port de destination. U faut que cet état de 
choses reste tel qu'il est. C'est le Makhzen qui est le plus intéressé en ces questions et 
il désire qu'on ne change pas ce qui est établi par les traités sur ce sujet. 

A. COMMANDARI. L. LeRIGHE. AlFRED IrWIN. 

Reginaldo Ruiz. — E. Sghabinger. 
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Annexe n° 4 au Protocole de la quinzième séance ou 29 mars 1906. 



BOISSONS ALCOOLIQUES. 



MOTION PRÉSENTÉE 
PAR S. EXG. M. LE DÉLÉGUÉ PLÉNIPOTENTIAIRE DE LA GRANDE-BRETAGNE 

CONCERNANT 
LA CONSOMMATION DES BOISSONS ALCOOLIQUES AU MAROC. 



Algésiras, le 24 mars igo6. 
Monsieur le Président , 

« 

J ai l'honneur de vous prier de vouloir bien présenter à la Conférence , au moment 
où la question de la surtaxe revient en discussion, une proposition que je désire sou- 
mettre à la bienveillante considération des honorables Délégués, concernant le com- 
merce des boissons alcooliques au Maroc. A la Conférence de Bruxelles en 1 890 , on 
es^convenu de certaines mesures restrictives du trafic des spiritueux, et on a créé 
une zone dans les limites de laquelle Tentrée^ des boissons distillées est prohibée. Le 
Maroc est sans doute hors des limites de cette zone, et je ne désire pas proposer que 
les rè^ements de l'Acte» de la Conférence de Bruxelles soient appliqués dans leur 
entier. 

La consommation des boissons alcooliques commence , malheureusement, à faire 
quelques progrès parmi les indigènes habitant les ports ou les environs des ports, 
contrairement à leurs croyances religieuses et au grand détriment de leur morale* 

Il serait à désirer que quelques mesures pussent être prises pour empêcher ou 
diminuer le progrès de ce mal; et je serais heureux que les honorables Délégués vou- 
lussent bien prendre en considération une proposition pour limiter l'introduction 
des boissons distillées à celles destinées à la consommation des populations non indi- 
gènes et, en même temps, prier le Gouvernement marocain d'interdire la fabrication 
dans le Maroc des boissons distillées. Le Corps Diplomatique à Tanger pourrait, 
peut-être, délibérer ;sur le meilleur moyen de limiter l'introduction au Maroc des 

boissons alcooliques. 

■ 

Je saisis cette occasion. Monsieur le Président, pour vous renouveler les expres- 
sions de ma très haute considération. 

.Signé : A. NiçoLSON- - 



I; 
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Annexe n" 5 au Protocole de la quinzième séance du 29 mars 1906, 



SERVICES ET TRAVAUX PUBLICS AU MAROC 



f r 



PROPOSITION 0£ LA DËLËGÂTION ALUIM AKOfi. 



I. — Services publics. 

Le Gouvernement marocain s'engage à n'aliéner aucun des services publics au 
profit d^ntérêts particuliers. 

n. — Travaux publics. 

1 . La coîistracftion et i'expftoitation de dbemins de fer de loute espèce , de 
tramways, de chaussées pubiiipes, de^canranx, de ponts, de câUes, de lîg^nes télé- 
graphkjues, de télégraphes sans fils, de tt^léplicMies, de travaux de poits, ptuores^ 
entreprises d'éclairage dans les TÎfles, soit au gaz, soît i la lumière éleolrM|ne, la 
construction d'édifices publics, l'exploitation de mines , minières et carrières, l'esploîh 
ta!tomi des fm^ts de cbêwes-Jièçes , de même ^^ue tous «utres fravam^ et f4»aiiiit«res 
pour les autorités puMiqnes au Maroc, en tai^ que ces trarvm et {îoninBiitapes se 
tombent pas sous les dispositions du pnragrapïie ^ de la déclaration coi»oerB«iit ief* 
impôts, seront confërés par voie d'ad^ttdicatîoci publique sans acception de naitHMialîté. 



j2. Les adjudications publiées seront passées dans les formes et suivant les condi- 
ticms générales prescrites par un rèjglemeni que le Gouvernement Oiértfien arrêtera 
avec rassBStance du Guj^ Dyilomalique. 

3. L^adjufficatioti sera prononcée par le Gouvememenl CSiérifien en fiiveur <lu 
soumissionnaire iquî, en se conformant aum prescriptions du calîîer destltarges, pré-: 
sentera Tofire remplissant les conditions générales les plus avantageuses. 

2i. ^Avaut de prononcer une a:dyi!idiea!âefn , le G buv ei'i i eiaerit Orérifien demmA^ra 
l'avis d'une commission du Corps Diplomatique. Cette c o nnms sitm ronsîstcra en tWîs 
membres du CiMipfi I>îplo9atîi^e , élus par ce dernier pour la durée d'un an. Un 
substitut sera élu de la même manière pour chaque membre delà commission. Les 



— 231 ^ 

mêmes membres et les mêmes substituts pourront être réélus. La commission pourra 
se servir des conseils' d'experts, dont elle aura le choix libre. 

5. Avant de conamencer la construction de chemins de fer, le Gouvernement 
Chérifien délibérera avec le Corps DipiMO»tîqae siur le meilieiir plan à swvre pour 
établir au Maroc un réseau de chemins de fer, afin que ce réseau présente les plus 
grands avantages pour les intérêts tant du Maroc que du commerce étranger. Ces 
délibérations porteront aussi sur la question de l'ordre dans lequel les différentes 
lignes, prises en vue, seraient mises en exécution. En aucun cas, le Gouvernement 
Qiérifien n'accordera en, faveur d'un Etat o«i de ««6 re^âovtissants de droits préfé- 
rentiels, soit quant à la construction, soit quant à l'exploitation des chemins de fer, 
soit quant aux tarifs de transport. 



Annexe n° 6 au Protocole de la quinzième séance du 29 mars 1906 



SERVICES ET TRAVAUX PURLICS AU MAROC. 



EXPOSÉ PRÉSENTÉ PAR LA DÉLÉGATION AUSTRO-HONGROISS. 



- - ' — - - - 



Eo Tiie d*assarer daons la pratique rapj^catHm du principe de la porte ouverte et 
de Fégaiîté éconcmique sans aucune restriction , principe qui a été accepté par^ toutes 
ks Puissance» représentée» ici , la Délégation Austn>-Hongroise exprime le ypmn cpae h 
Conférence, dans ses dispo^^tiaus sur Fadjodication des travaux poUics, oonceanan», 
fournitures, etc., s'in^re des rè^es suivantes : 

i*' Que le Corps Diplomatique, afin de pouvoir attirer à temps Fattentîon des 
nationaux respectifs, soit immédiatement informé chaque fois que des travaux 
publics auront été projetés. 

2** Quun délai suffisant soit établi pour que les sujets de toutes les nations 
puissent être mis à même de concourir effectivement. 

3° Que le cahier des charges, ainsi que tous les plans et documents, soient 
annexés à l'avis d adjudication , pour que le Corps Diplomatique puisse en prendre 
connaissance. 

4° Que le cahier des charges ne contienne aucune condition ou disposition qui, 
directement ou indirectement, pourrait porter atteinte à la libre concurrence et mettre 
en état d'infériorité les compétiteurs d'un pays vis-à-vis des autres. 
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Annexe k" 7 au Protocole de la quinziéhe séance du a 9 mars 1 906. 



RÈGLEMENT DES DOUANES. 



PROPOSITION DE LA DÉLÉGATION ALLEMANDE. 



Article XX. 

Les droits ad valorem perçus au Maroc sur les importations seront calculés sur la 
valeur que l'article importé a dans le lieu de chargement ou d'achat, avec majoration 
des frais de transport et d'assurance jusqu'au port de déchargement au Maroc. 

Afin de fixer pour une période déterminée la valeur dans les ports d'entrée des 
principaux articles taxés, l'administration des douanes marocaines invitera les prin- 
cipaux commerçants étrangers intéressés dans le commerce d'importation à procéda, 
en commun avec elle, à l'établissement d'un tarif pour une période n'excédant pas 
douze mois* Le tarif ainsi établi sera conununiqué par la douane marocaine au Corps 
Diplomatique et sera en même temps officiellement publié. 

Il sera considéré comme officiellement reconnu en ce qui concerne les produits et 
ressortissants des Etats signataires, en tant qu'aucun membre du Corps Diplomatique 
n'y fait une formelle opposition pendant la quinzaine qui suivra la publication offi- 
cielle et la communication conforme adressée au Corps Diplomatique. 



t < 
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Annexe n° 8 au Protocole de la quinzième se ai) ce du 39 mars i 906. 



REGLEMENT DES DOUANES. 



PROPOSITION DE S. EXC. M. LE DÉLÉGUÉ PLÉNIPOTENTIAIRE 

DE LA GRANDE-BRETAGNE. 



Article XX. 

L'estimation des marchandises devra élre faite dans chaque bureau d'après un tarif 
fixant la valeur des principales marchandises taxées et qui sera établi chaque année 
par une Commission des valeurs douanières ainsi composée : 

1° Trois membres désignés par le Gouvernement marocain; 

2** Trois membres désignés par le Corps Diplomatique à Tanger; 

3° Deux Délégujés de la Banque d'Etat; 

^° Deux agents de la Délégation de l'Emprunt marocain 5 p. 0/0 1 90^!; 

5° Dix membres honoraires domiciliés au Maroc que la Commission consultera 
toutes les fois qu'elle le jugera utile. Ces membres honoraires seront désignés par la 
Commission elle-même sur les listes de notables commerçants établies par chaque 
Légation pour les étrangers et par le Représentant du Sultan pour les Marocains. 

Le tarif des valeurs ainsi fixées n'entrera en vigueur qu'après avoir été approuvé 
par le Comité des douanes institué par l'article ci-après. 

n sera affiché dans les bureaux de douane et dans les chancelleries des légations à 
Tanger. 

Article XX [bis). 

m 

Un comité permanent dit « Comité des douanes » est institué à Tanger. Il sera 
composé d'un Délégué du Corps Diplomatique, d'un Commissaire spécial de S. M. Ché- 
rifienne, d'un fonctionnaire de la Délégation de l'Emprunt 1 goii. 

DocuMKKTS DIPLOMATIQUES. — Conférence (l*Algésira«. 3o 
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Ce Comité sera consulté sur toutes les améliorations qu'il conviendrait d'apporter 
à l'administration des douanes chérifiennes. 

Il veillera à ce que les opérations en douane (débarquements, embarquements» 
transports à terre, manipulations, entrées et sorties des marchandises, magasinage, 
estimation et liquidation des droits) et d'ime façon générale toutes les prescriptions 
concernant les formalités douanières et la comptabilité, soient régulièrement exécutées 
par les agents des douanes et surveillées par le service du contrôle, prévu aux ar- 
ticles 1 5 et 1 6 du Contrat du 1 2 juin 1 90^. 

Les faits de contrebande et de fraude et généralement toutes les infractions au 
présent Règlement devront lui être signalés par le service du Contrôle. 

Un Règlement élaboré par le Comité des douanes et les services intéressés déter- 
minera les détails de l'application de l'article 20 et du présent article. Il sera soumis 
à l'approbation de S. M. Chérifienne après avis conforme du Corps Diplomatique. 



r 31. 



31 MARS 1906. 



SEIZIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à 3 heures et demie. 

Etaient présents tous îes Délégués, à Texception de S. Exe. le Comte de Tovar,. 
premier Délégué du Portugal. 

S. Exe. LE Présldiint donne lecture du texte nouveau (annexe n° 1), préparé par 
le Comité de rédaction, des articles 20 et 2 1 du projet de Règlement des douanes^ 
en ce qui concerne la Commission des valeurs en douane et le Comité des douanes. 

Les articles sont adoptés à l'unanimité par les Délégués des Puissances. 

LL. EE. MM. les Délégiés marocains déclarent ne pas pouvoir les accepter , notam- 
ment en ce qui concerne le Comité des douanes, puisque ce Comité constituerait un 
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empiétement sur les droits de souveraineté du Sultan , qui ne saurait s'associer au 
représentant du Corps Diplomatique dans l'exercice de ladministration intérieure 
du pays. 

S. Exe. le Préstoent demande si la Conférence serait di^osée à se prononcer 
aujourd'hui définitivement sur certains points du projet de Banque d'Etat demeurés 
en suspens. 

A propos de l'article VU, S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) demande si, étant 
donné qu'il y a parmi les Délégués des Puissances, conformité de vues sur la situa- 
tion de la monnaie espagnole au Maroc, on ne pourrait, en vue de faire tomber les 
objections qu'avait paru soulever la formule primitive du premier paragraphe de 
cet article , le rédiger de là façon suivante : « La Banque prendra les mesures qu'elle 
jugera utiles pour assainir la situation monétaire au Maroc. La monnaie espagnole 
continuera toutefois à être admise à la circulation avec force libératoire ». 

Le Délégués des Puissances adoptent à l'unanimité cette rédaction. 

LL. EE. MM. les Délégués marogaos croient devoir formxder à nouveau la décla- 
ration qu'ils ont faite, à la dixième séance, que ce que le Maklizea désire n'est que 
l'assainissement de la monnaie chérifienne, cette monnaie se trouvant, sans qu'aucune 
raison légale de principe justifie cet état de choses, dépréciée à l'égard de la monnaie 
espagnole , bien qu'elle ait le même poids et le même titre que celle-cL H y a là, pour 
la monnaie marocaine, un préjudice résultant de la circulation de la monnaie espagnole 
au Maroc. 

S. Exe. M. Pérez-CaballeIio (Espagne) répond que la dépréciation de la monnaie 
chérifienne est un effet des lois économiques et notamment de l'excès de frappe, et 
que , loin d'être une conséquence de la circulation de la monnaie espagnole , ce phé- 
nomène représente un avantage réel pom* le Maroc lui-même, parce que les échanges 
de la monnaie hassani avec la monnaie or, se faisant par l'intermédiaire de la monnaie 
espagnole d'ai^ent, celle-ci constitue pour la monnaie indigène un véritable appui et 
évite que cette dernière ne tombe à un taux d'échange eocore plus bas. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains déclarent que, précisément, leur Gouverne- 
ment se propose de prendre des mesures pour parer aux inconvénients des faits éco- 
nomiques dont a parlé M. le deuxième Délégué d'Espagne et , qu'en conséquence , il 
ne devra plus y avoir de différence entre les taux de la monnaie chérifienne et celui 
de la monnaie espagnole au Maroc. ^ , 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) répond que TEspagne, en raison de sa co- 
lonie et de ses intérêts commerciaux au Maroc, n'aurait qu'à se féliciter de ramélîo- 
ralion de la situation monétaire dans l'Empire. Cette amélioration est, précisément, 
l'un des buts delà création de la Banque d'Etat, à laquelle la Délégation espagnole a 
donné son assentiment. Mais, à présent, il s'agit bien de marquer que les mesures 
d'assainissement ne deATont pas toucher à la situation de la monnaie espagnole , dé- 

3o. 
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rivant des traités, des actes du Corps Diplomatique, et même des décisions de 
S. M. Chérifienne. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains déclarent qu en tout cas ils ne peuvent qu'en 
référer à leur Gouvernement, et que la faculté d'arrêter les mesures nécessaires à 
l'assainissement de la monnaie est et doit rester une faculté exclusive du Makhîen. 

En ce qui concerne les articles XIV et XV, S. Exe. le Président fait connaître que 
le Comité de rédaction propose de les remplacer par les trois suivants : 

Art. XIV. — La Baoque, constituée avec approbation du Gouvernement de S. M. Chérifienne, 
sous la forme des sociétés anonymes, est régie par la loi française sur la matière. 

Art. XV. — Les actions intentées au Maroc par la Banque seront portées devant la juridictioo 
marocaine, conformément aux règles de compétence établies par les traités et les firmans ché- 
rifiens. 

Les actions intentées au Maroc contre la Banque seront portées devant un tribunal spécial, 
composé de trois magistrats consulaires et de deux assesseurs. Le Corps Diplomatique établira, 
chaque année,' la liste des magistrats, des assesseurs et de leurs suppléants. Ce tribunal appliquera 
à ces causes les règles de droit, de procédure et de compétence édictées, en matière commerciale, 
par la législation française. L'appel des jugements prononcé par le tribunal sera porté devant la 
Cour fédérale de Lausanne, qui statuera en dernier ressort. 

Art. XVI. — En cas de contestation sur les clauses de la concession ou de litiges pouvant sur- 
venir entre le Gouvernement marocain et la Banque^ le différend sera soumis, sans appel ni 
recours, à la Cour fédérale de Lausanne. 

Seront également soumises k cette Cour, sans appel ni recours, toutes les contestations qui pour- 
raient s'élever, entre les actionnaires et la Banque, sur l'exécution des statuts ou k raison des 
affaires sociales. 

La Conférence adopte ces articles. 

Lecture est faite du nouveau texte des articles préparés également par le Comité 
de rédaction pour régler, dune façon définitive, la question des censeurs. 

Art. XX. — Chacun des établissements ci-après. Banque de l'Empire allemand. Banque d'An- 
gleterre, Banque d'Espagne, Banque de France, nommera, avec l'agrément de son Gouvernement, 
un Censeur auprès de la Banque d'État du Maroc. 

Les Censeurs resteront en fonctions pendant quatre années. Les Censeurs sortants peuvent être 
désignés k nouveau. 

En cas de décès ou de démission, il sera pourvu k la vacance par l'établissement qui a procédé 
k la désignation de l'ancien titulaire, mais seulement pour le temps où ce dernier devait rester en 
charge. 

Art. XXI. — Les Censeurs qui exerceront leur mandat en vertu du Présent Acte des Puissances 
signataires, devront, dans l'intérêt de celle-ci, veiller sur le bon fonctionnement de la Banque et 
assurer la stricte observation des clauses de la concession et des statuts. Ils veilleront k l'exact 
accomplissement des prescriptions concernant l'émission des billets et devront surveiller les opéra- 
tions tendant k l'assainissement de la situation monétaire; mais ils ne pourront jamais, sous quelque 
prétexte que ce soit, s'immiscer dans la gestion des affaires, ni dans l'administration intérieure de 
la Banque. 

Chacun des Censeurs pourra examiner, en tout temps, les comptes de la Banque, demander, 



— 237 - 

soit au Conseil d'administration, soit a la Direction, de3 informations sur la gestion de la Banque 
et assister aux réunions du Conseil d'administration, mais seulement avec voix consultative. 

Les quatre Censeurs se réuniront à Tanger, dans Texercice de leurs fonctions, au moins une 
fois tous les deux ans, à une date à concerter entre eux. D'autres réunions, a Tanger ou ailleurs, 
devront avoir lieu si trois des Censeurs l'exigent. 

Les quatre Censeurs dresseront, d'un commun accord, un rapport annuel qui sera annexé a 
celui du Conseil d'Administration. Le Conseil d'administration transmettra, sans délai, une copie 
de ce rapport à chacun des Gouvernements signataires de l'Acte de l«'i Conférence. 

Art. XXIL — Les émoluments et indemnités de déplacement affectés aux Censeurs seront 
établis parle Comité d'études des statuts. lisseront directement versés à ces agents parles Banques 
chargées de leur désignation et remboursés a ces établissements par la Banque d'Etat du Maroc. 

La Conférence adopte cette rédaction. 

LL. EK. MM. les Délégués marocains demandent, toutefois^ que le tlaut-Commissaire 
chérifien puisse assister aux réunions des Censeurs, et déclarent que, le Makhzen 
devant conserver par devers lui la mission d'assainir la monnaie, il n'y aurait pas lieu 
de prévoir une surveillance des Censeurs sur l'exercice de cette fonction , que le projet 
suppose confiée à la Banque. 

La Conférence, prenant acte de cette dernière déclaration, décide que, quant à 
l'assistance du Haut-Commissaire aux réunions des Censeurs , il sera fait une addition 
à l'article Xïï (fonctions et pouvoirs au Haut-Commissaire) dans le sens que LL. EE. 
les Délégués marocains désirent. 

Les Délégués des Puissances adoptent, comme rédaction du dernier paragraphe 
de l'article XXIU (ancien) , relatif à la participation de Consortium de l'emprunt 1 90A, 

dans le capital de la Banque , le texte suivant proposé par le Comité de rédaction : 

• 

Toutefois, deux parts ^ales a celles réservées k chacun des groupes souscripteurs, seront attri- 
buées au Consortium des Banques signataires du contrat du 12 juin 1904 > en compensation de la 
cession qui sera faite par le Consortium à la Banque d*Etat du Maroc : 

1° Des droits spécifiés à l'article 33 du contrat; 

2'' Du droit inscrit à l'article 32 , S 2 , du contrat concernant le solde disponible des recettes 
douanières, sous réserve expresse du privilège général, conféré en premier rang par l'article 1 1 du 
même contrat aux porteurs de titres, sur la totalité du produit des douanes. 

S. Exc. LE PaÉsmENT fait ensuite donner lecture du projet (annexe n** 2 ) préparé 
par le Comité de rédaction , relativement au régime des services publics et des travaux 
publics. 

LL. EE. les Délégués marocains font remarquer, à propos de l'article i , que le 
principe de non-aliénation des services pubHcs ne devra s'appliquer qu'à l'égard des 
étrangers 

S. Exe. M. Révoil (France) répond que la clause dont il s'agit a une portée géné- 
rale et, qu'en tous cas, on ne saurait admettre que ce principe ne s'appliquât pas éga- 
lement aux indigènes, car ce serait encourager les étrangers à se servir de ceux-ci 
comme prête-noms , afin d'éluder cette restriction. 



\ 
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Sur l'article U, S. Exe. le Comte de Tattenbach (Aïïemagne) déclare q«e les dispo- 
sitions de cet article ne pourraient , en aucun cas , jporter atteinte aux droits de l'AHe- 
magne d'attôrrir un câble sous-marin à un point de la côte marocaine, comme il a été 
fait par TEspagne, la France et la Grande-Bretagne, et, quau nom du Gouvernement 
Impérial, il doit réserver pour l'Allemagne le di'oit de faire valoir ce droit, au cas où 
elle voudrait en faire usage. 

S. Exe. M. Révoil (France) répond que l'observation de S. Exe. M. le Comte de 
Tattenbach lui paraît fondée et que rien ne s'oppose à ce que les autres pays invo- 
quent les iprécédents qui viennent d'être rappelés. 

S. Exe. M. LE PRÉsroENT déclare qu'effectivement le fait d'atterrir un cable reliant 
un point de la côte du Maroc à un territoire étranger n'est pas un travail public 
susceptible d'être mis en adjudication. H constate l'adhésion de la Conférence à 
l'observation du Comte de Tattentach. 

Les articles I à Vïïl sont adoptés par MM. les Délégués des Puissances. 

MM. les Délégués marocains font connaître qu'ils doivent en référer à S. M. le 
Siihan. 

S. Exe. M. Révoil (France) fait observer que, parmi les articles visés à l'article IX, 
se trouve celui qui concerne les concessions de forets de chènes-^Uèges. H semble 
cependant que l'expropriation ne puisse pas s'appliquer en cette matière et qu'il ne 
puisse s'agir que des concessions de forêts appartenant au domaine public. 

La Conférence est unanime à reconnaître que îa référence de l'article ÏX n'a pas 
cette portée et il est décidé que mention en sera faite au procès-verbal. 

L'article IX est adopté , sous le bénéfice de cette exfdication. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains font remarquer, en ce qui concerne le prin- 
cipe même de l'expropriation au Maroc, qu'il faut, en cette matière, s'en tenir à la 
loi religieuse ainsi qu'ils l'ont fait observer antérieurement. 

S. Exe. M. Révoil (France) répond que c'est précisément po«r cela que le projet 
en discussion dans son article XI se borne à indiquer que « S. M. Chérifiemie pren- 
dra les mesures nécessaires pour qu'aucun obstacle ne soit apporté à l'exécution des 
travaux qu'EUe aura déclarés d'intérêt public», sans lui imposer, d'ailleurs, aucune 
procédure particulière en cette matière. 

LL. EE. MM. les Délégués marocalxs font connaître qu'ils ont consulté à ce siijcft 
le Makhzen et qu'ils attendent une réponse. 

Les articles X à XV sont adaptés par MJM. les Délégués des Puissances. 

S. Exe. M. LE PRÉsmENT demande si, pour terminer la discussion des questions 
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comprises dans le programme de la Conférence , celle-cr ne jugerait pas à propos 
df aborder aujourd'buî: la cpiestion de la répartition des instructeurs dje police espa- 
gnols et français dans les ports de TEmpire, point qui était resté résenré à VaTant^ 
diemière séance. 

S. Exe. M. Bacheracht (Russie) demande alors la parole et lit, au nom de la Délé- 
gation russe , Texposé suivatot : 

Au cours de la séance du 26 mars, la Délégation russe avaît exprimé l'espoir qu'on pourrait 
rechercher une combinaison sur la répartition des ports entre les instructeurs espagnols et les 
instructeurs français, qui pût donner satisfaction k tous. 

Les Délégations espagnole et française avaient pensé que cettte question pouvait être réglée direct 
tement entre' elles et le Malàlizen. 

La Délégation, russe est heureuse de pouvx>ir annoncer a la Conférence qu a la suite des pour- 
parlers poursuivis k ce sujet, les deux Délégations se sont prêtées, en vue de faciliter une entente, 
k une soiutioa établie sur les bases suivantes : 

La France a fait observer q^ue des engagements antérieurs du Sultan lui avaient déjà assigné un 
mandat de même nature a Tanger et k Rabat. Elle était même en état de faire valoir une situation 
analogue k Casablanca. 

La France n'ayant pas insisté sur ce dernier port, il a été convenu^ d'un commun accord, entre 
les deux pays, qu'il n'y avait plus k s'occuper que de la répartition des instructeurs dans six ports, 
trois> devant revenir aux instructeurs français, trois aux instructeurs espagpols. 

Mais rEspagjie ayant invoqué le grand intérêt qu'elle avait k participer k la police de Tanger, en 
raison de Timportance de sa colonie dans cette ville, il a été admis par les deux Gouvernements 
que Ibs cadVes dies instructeurs seraient répartis de la façon suivante, et la Délégation russe propose 
de rédiger comme snil l'artSclte XP du règlement sur la police : 

Le cadre des instruoteursi éd' iat police chérifienne (officiers et soxisKifficiers) sera : espagDolf k 
Tétouan, mixte k Tanger^ espagnol k Larache, âraoçais a Rabat,, uiixte k Casablanca, fioaniçais 
dans les trois autres ports. 

S. Exe. M. le Duc de Almodovar del Rio (Eispagiie) et S. Exe. M. Révoil (France) 
ayant déclaré qu'ils sont d'accord pour accepter cette formule, la Conférence adopte 
le texte proposé par la Délégation de Russie. 

En ce qui concerne Farticle VIII du projet de police, S. Exe. M. Révoil (France) 
fait remarquer qu'il eût préféré la première foimule préparée par le Comité de rédac- 
tion; mais le sentiment général s'est manifesté qu'au point de vue pratique il y avait 
une utilité réelle à ce; (pie , daQS> uAe matière qui peut présenter pour leurs ressortis- 
sants un intérêt urgent, le&légatioDâ ne soient pas désarméesr contre Ibs aiermoftembenii 
et W iln^ de non-vecevoir trop fréque&tesr des> autorités chériiiennesw 

C'est en conformité de ces vues que M. le Délégué Plénipotentiaire de France se 
rallie à la dernière formide proposée par le Comité de rédaction. Quant à l'article III 
et au délai de cinq ans pendant lequel l'organisa^on de la police adoptée par la Confé- 
rence devra rester en vigueur, S. Exe. M. Révoil (France) rappelle qu'il a été convenu 
que ledit délai courra à dater de la ratification. 

S. Exe. M. le Jonkbeer Testa (Pays-Bas) s'exprime alors en ces termes : « Le Gou- 
vernement de S. M. la Reine n'aurait pu donner son consentement à ce que des offi- 
ciers néerlandais fussent appelés aux fonctions d'Inspecteur général des troupes de 



police au Maroc , que si la Conférence Tavait formellement et unanimement désiré et 
l'avait jugé nécessaire pour arriver à une solution. Or, s'étant rendu compte que cette 
unanimité ferait défaut, le Gouvernement des Pays-Bas ne saurait consentir à être 
désigné dans le traité à l'eflFet de présenter au choix de S. M. Chérifienne des officiers 
de nationalité néerlandaise pour exercer l'inspectorat général. » 

S. Exe. M. LE Président prend acte, au nom de la Conférence, de la déclaration 
de S. Exe. M. le Délégué Plénipotentiaire des Pays-Bas. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach (Allemagne] rappelle qu'au Comité de rédac- 
tion , quand il a été question de l'Inspecteur, on a émis l'opinion qu'il serait peut-être 
utile ^ pour lui d'avoir à ses côtés un officier d'ordonnance. Il demande s'il ne con- 
viendrait pas d'en faire mention dans le premier des articles relatifs à l'Inspecteur. 

S. Exe. M. Révoil (France) croit qu'il suffirait que la Conférence se mît d'accord 
pour qu'une déclaration faite dans le procès-verbal indiquât que l'Inspecteur aura la 
faculté de s'adjoindre un officier d'ordonnance. 

Cette proposition est adoptée. 

S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodzki (Autriche-Hongrie) demande à faire 
une observation au sujet du mot « surtaxe douanière » appliqué par la déclaration sur 
les impôts à la taxe de 2 1/2 p. 0/0 destinée à former le fonds spécial des travaux 
gpublies. Rappelant les droits des porteurs de titres de l'emprunt 1904 sur les recettes 
douanières, il se demande si quelque équivoque ne pourrait pas résulter de l'usage 
des mots « surtaxe douanière ». On pourrait croire en effet que la surtaxe créée sur 
la base des droits d'importation pourrait également servir de gage auxdits porteurs, 
bien qu elle soit tout à fait indépendante des droits eux-mêmes. 

S. Exe. M. Révoil (France) trouve justifiée l'observation de M. le deuxième Délé- 
gué d'Autriehe-Hongrie et propose que les mots « surtaxe douanière » soient reni- 
placés par les mots « taxe spéciale » , qui exclueront toute ambiguïté. 

La Conférence adopte cette proposition. 

S. Exe. M. LE PRÉsmENT déclare alors que le moment parait venu de reviser les 
textes adoptés par la Conférence et de les coordonner en un Acte général. Il propose 
de confier ce travail à une Commission spéciale composée de LL. EE. MM. Pérez- 
Caballero, deuxième Délégué d'Espagne, Regnault, Délégué technique de France et 
Klehmet, Conseiller technique de la Délégation allemande. y 

La Conférence se rallie à cette suggestion. 



La séance est levée à 7 heures. 



Le Président^ 
Le Duc de Almodovar del Rio. 



Les Secrétaires, 
R. PiSa Millet. — Pierre de Margerie. 
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Annexe n° 1 au protocole de la seizième séance du 2 avril 1906. 



RÈGLEMENT DES DOUANES. 



NOUVEAU TEXTE PRÉPARÉ PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION. 



Article XX ^ 

La valeur des principales marchandises taxées par les douanes marocaines sera 
déterminée chaque année par une Commission des valeurs douanières réunie à 
Tangar et composée de : 



1*» 



Trois membres désignés par le Gouvernement marocain; 
2^ Trois membres désignés par le Corps diplomatique à Tanger; 
3"* Un délégué de la Banque d'Etat; 
^** Un agent de la Délégation de l'Emprunt marocain 5 p. 0/0, 1 go^- 

La Commission nommera douze à vingt membres honoraires domiciliés au Maroc 
qu'elle consultera quand il s'agira de fixer les valeurs et toutes les fois qu'elle le 
jugera utile. Ces membres honoraires seront choisis sur les listes des notables établies 
par chaque Légation pour les étrangers, et par le Représentant du Sultan pour les 
marocains. Hs seront désignés, autant que possible, proportionnellement à l'impor- 
tance du commerce de chaque nation^ 

La Commission sera nommée pour trois années. 

Le tarif des valeurs fixées par elle servira de base aux estimations qui seront faites 
dans chaque bureau par l'Administration des douanes marocaines. Il sera afiGiché dans 
les bureaux de douane et dans les Chancelleries des légations à Tanger. 

Le tarif sera susceptible d'être revisé au bout de six mois, si des modifications 
notables sont siurenues dans la valeur de certaines marchandises. 

Article XXL 

Un comité permanent dit « Comité des douanes » est institué à Tanger et nonimé 
pour trois années. Il sera composé d'un Commissaire spécial de S. M. Ghérifienne, 

Documents diplomatiques. — Ccaférence d'Algésiras. 3i 
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d'un membre du Corps Diplomatique ou Consulaire désigné par le Corps Diploma- 
tique à, Tanger, d'un délégué de la Banque d'Etat. H pourra s'adjoindre à titre consul- 
tatif un ou plusieurs représentants du service des douanes. 

Ce Comité exercera sa haute surveillance sur le fonctionnement des douanes et 
pourra proposer à S. M. Chérifienne les mesures qui seraient propres à apporter des 
améliorations dans le service et à assurer la régularité et le contrôle des opérations et 
perceptions (débarquements, embarquements, transports à terre, manipulations, en- 
trées et sorties des marchandises, magasinage, estimation, liquidation et perception 
de taxes). Par la création du i Comité des douanes », il ne sera porté aucune atteinte 
aux droits stipulés en faveur des porteurs des titres par les articles i5 et 16 du 
Contrat d'emprunt du 12 juin 1904- 

Des instructions élaborées par le Comité des douanes et les services intéressés 
détermineront les détails de l'application de l'article XX et du présent article. Elles 
seront soumises à l'avis du Corps Diplomatique. 



Annexe n^ 2 au Protocole de la seizième séance du 2 avril 1906. 



SERVICES PUBLICS ET TRAVAUX PUBLICS. 



TEXTE PRÉPARÉ PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION. 



I. En vue d'assurer l'application du principe de la liberté économique sans aucune 
inégalité, les Puissances signataires déclarent qu'aucun des services' publics de 
l'Empire Chérifien ne pourra être aliéné au profit d'intérêts particuliers. 

IL Dans le cas où le Gouvernement Chérifien croirait devoir faire appel aux 
capitaux étrangers ou à l'industrie étrangère pour l'exploitation dé services publics 
ou pour l'exécution de travaux publics, routes, chemins de fer, ports, télégraphes et 
autres , les Puissances signataires se réservent de veiller à ce que l'autorité de l'Etat 
sur ces grandes entreprises d'intérêt général demeure entière. 

in. La validité des concessions, qui seraient faites aux termes de l'aiiicle 2. ainsi 
que pout les fournitures d'Etat, sera subordonnée dans tout l'Empire Chérifien au 
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principe de radjudication publique > aans acception de nationalité, pour toutes les 
•matières, qui, conformément aux règles suivies dans les législations étrangères ^ en 
comportent l'application. 

- ■ IV. Le! Gouvernement Chérifien, dès qu'il *ura décidé de procéder par voie 
d'adjudication à lexécution des travaux publics, en fera part au Corps Diplomatique; 
il lui communiquera, par la suite, les cahiers des charges, plans et tous les docûr 
ments annexés* au projet d'adjudication, de manière que les nationaux de toutes. les 
Puissances signataires puissent se rendre compte , dés travaux projetés et être à même 
d y concourir. Un délai suffisant sera fixé à cet effet par Tavis d'adjudication. ; 

« » 

V. Le cahier des charges ne devra contenir ni directement ni indirectement 
aucune condition ou disposition qui puisse porter atteinte à la libre concurrenbe et 
mettre en état {d'infériorité les concurrents d'ime nationalité vis^à-vis des concurrents 
d'une autre nationalité. \ 

VL Les adjudications seront passées dans les fbrmes et siiivànt les conditîbns 
générales prescrites par un règlement que le Gouvemenlent Ghérifien arrêtera avec 
l'assistance du Corps Diplomatique. 

L'adjudication sera prononcée par le Gouvernement Chérifien en faveur du sou- 
missionnaire qui, en se conformant aux prescriptions du cahier des charges, 
présentera l'offre remplissant les conditions générales les plus avantageuses. 

VU; Les rè^es n^ Il à Viseront appliquées aux concessions d'exploitation de forêts 
de chênes-lièges, conformément aux dispositions en usage dans les législations 
étrangères. 

< 
Vm. Un Firman Chérifien déterminera les conditions' de concession et d'exploi- 
tation des mines, minières et carrières. Dans l'élaboration de ce Firman, le Gou- 
vernement Chérifien s'inspirera des législations étrangères existant sur la matière. 

IX. Si , dans les cas mentionnés aux n*** Il à VIII, il était nécessaire d'occuper certains 
inuneubles, il pourra être, procédé à leur expropriation moyennant le versement 
préalable d'une juste indenmité et conformément aux règles suivantes. 

X. L'expropriation ne pourra avoir lieu que pour cause d'utilité publique et 
qu auts^t que la nécessité en aui^a été constatée par une enquête administrative dont 
un Règlement chérifien élaboré avec l'assistance du Corps Diplomatique fixera les 
formalités. . r 

XL Si les propriétaires d'immeubles sont sujets marocains, S. M. Chérifienne 
prendra les mesures nécessaires pour qu'aucun obstacle ne soit apporté à l'exécution 
des travaux qu Elle aura déclarés d'intérêt public. 

Xn. S'il s'agit de propriétaires étrangers, il sera procédé à l'expropriation de la 
manière suivante. 

3i. 
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En cas de désaccord entre radministration compétente et ie propriétaire du ter- 
rain à exproprier, Tindemnité sera fixée par un jury spécial , ou s'il y a lieu , par 
arbitrage. 

XIII. Ce jury sera composé de siK experts estimateurs , choisis trois par le proprié- 
taire, trois par l'administration qui poursuivra l'expropriation. L'avis de la majorité 
absolue prévaudra. 

S'il ne peut se former de majorité, le propriétaire et l'administration nommeront 
chacun un arbitre et ces deux arbitres désigneront le tiers arbitre. 

A défaut d'entente pour la désignation du tiers arbitre , ce dernier sera nommé 
par le Corps Diplomatique à Tanger. 

XIV. Les arbitres devront être choisis sur une liste établie au début de l'année 
par le Corps Diplomatique et , autant que possible , parmi les experts ne résidant pas 
dans la localité où s'exécute le travail. 

XV. Le propriétaire pourra faire appel de la décision rendue par les arbitres 
devant la juridiction compétente et conformément aux règles fixées en matière d*ar- 
bitrage par la législation à laquelle il ressortit. 



r 32. 

M. RÉvoiL, Délégué Plénipotentiaire de la République Française à la Confé- 
rence Internationale d'Algésiras, 

à M. Léon Bourgeois, Ministre des Affaires étrangères. 

Algésiras, 3i mars 1906. 

L'accord étant réalisé sur tous les points, le texte de TActe Général 'de la Confé- 
rence va èlre établi. Il est probable que les signatures pourront être échangées le 
7 Avril prochain. 

Au moment où fentente vient de s'établir, je crois devoir demander à Votre Excel- 
ience de vouloir bien faire participer à la sanction de ce résultat M. Regnault, qui 
m'a secondé si activement, et le désigner comme deuxième Plénipotentiaire pour la 
signature de l'accord général. 

Réyou.. 



. t 
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2 AVRIL 19Q6 



DIX-SEPTIÈME SÉANCE. 



La séance est ouverte à 5 heures et demie. 

Etaient présents tous les Délégués. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains expriment le désir de voir la Conférence 
délibérer sur les abus auxquels donne lieu en pratique l'exercice du droit de pro- 
tection des Gouvernements étrangers au Maroc, surtout en ce qui concerne l'inter- 
prétation de Tarticle 9 de la convention de Madrid. 

i 

s. Exe. le PRÉsmENT fait remarquer que ce point n'est pas compris dans le pro- 
gramme de la Conférence , concerté entre le Sultan et les Puissances. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains répondent que les délibérations de la 
Conférence se sont étendues à des questions non comprises dans le programme. 

S. Exe. le Président observe que les questions discutées par la Conférence n'étaient 
que des points visés au programme ou qui en découlaient immédiatement. 

Les questions que désirent soulever MM. les Délégués marocains concernant de 
prétendus abus, il y aurait lieu pour le Makhzen de présenter ses réclamations direc- 
tement aux Gouvernements intéressés. Si toutefois MM. les Délégués Marocains 
insistent pour présenter des observations sur lesdits abus, la Conférence en prendra 
acte mais sans pouvoir entrer en discussion à ce sujet. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero (Espagne) présente à la Conférence le travail de revi- 
sion et de coordination en un projet d'Acte Général que la Commission spéciale , com- 
posée de lui-même et de MM. Regnault et Klehmet vient de préparer. 

Lecture de ce projet ayant été faite, S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande Bre- 
tagne) démande qu'à l'article 66, relatif àlataxe spéciale de 2 1/2 0/0 adf va/ore/w surles 



marchandises importées , le nombre des Délégués du Corps Diplomatique dans le bu- 
reau d'adjudication de travaux publics soit porté de trois à cinq. 

Le projet d'Acte Général ainsi modifié est adopté. 

S. Exe. Ip Baron Joostens (Belgique) déclare que la Délégation belge est autorisée 
à signer l'Acte Général d' Algésiras , sous la réserve de la position particulière de la Bel- 
gique dans le droit public européen, en raison de son état de neutralité perpétuelle. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains, ayant été priés de faire connaître s'ils se 
trouveront en mesure d'y apposer leur signature , en même temps que les Délégués 
des Puissances , répondent qu'ils ne se trouvent pas munis de pleins pouvoirs pour 
signer et qu'en tout cas S. M. Chérifienne aurait besoin d'un certain délai pour prendre 
connaissance des dispositions sur les foi^ialités douanières, sur la Banque d'Etat, sur 
la Police et sur les Services publics et Travaux publics , ainsi que pour fixer sa résolu- 
tion définitive. ' i 

S. Exe. le PRÉsmENT espère que dans ces conditions MM. les Délégués marocains se 
rendront compte des circonstances qui ne permettraient pas aux autres Gouvernements 
d'ajourner la signature de l'Acte Général de la Conférence jusqu'aii moment, encore 
incertain, où S. M. le Sultan pourra prendre une décision. Il se fait l'interprète des 
regrets qu'éprouvent MM. les Délégués des Puissances , de ne pouvoir répondre au dé- 
sir de MM. les Délégués marocains. 

La Délégation marocaine déclare qu'elle reconnaît, en effet, les raisons qui ne per- 
mettent pas aux Puissances de retarder la signature de l'Acte Général. 

Sur la proposition de S. Exe. le Président, la date de la signature. est fixée au sa- 
medi 7 avril. 

Les Délégués des Puissances adoptent un projet de Protocole additionnel préparé 
par la Commission composée de MM. Pérez-Caballero , Regnault et Klehmet, et dans 
lequel les Gouvernements s'engagent à unir leurs efforts en vue de la ratification inté- 
grale par S. M. Chérifienne de l'Acte Général et conviennent de charger S, Exe. AL Mal- 
musi, Ministre d'Italie et Doyen du Corps Diplomatique à Tanger, de faire les dé- 
marches nécessaires à cet effet. ^ 

S. Exe. M. Malmusi (Italie) tient à exprimer à la Conférence ses sentiments de vive 
gratitude pour la si flatteuse mission qu'elle veut bien lui confier. Il sent tout le prix 
de l'honneur qui lui est fait et exprime Tespoir qu'il sera assez heureux pour mener à 
bien la tache si importante dont il va se trouver chargé. 

• ... ,,...." 

S. Exe. M. White (Etats-Unis) prononce ensuite les paroles suivantes : « Le Gou- 
vernement des Etats-Unis d'Amérique a toujours considéré comme un devoir de s'asso- 
cier à tout ce qui pourrait contribuer a^ progrès des idées d'humanité et assurer le 
respect du à toutes les croyances religieuses. Aniiiié par ces sentiments et par l'amitié 



^ 
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qui a si longtemps subsisté entre lui et ITEmpire marocain dont il suit le développe- 
ment, avec un profond intérêt , mon Gouvernement m'a chargé d'invoquer le concours' 
de la Conférence, au moment où elle est sur le point de terminer ses travaux, en vue 
de rémission d'un' vœu pour le bien-être des israélites au Maroc. Jo suis heureux de 
constater que k condition dés sujets israélites de S. M. Chérifienne a été de beaucoup 
améliorée pendant le règne de feu le Sultan Mouley-el-Hassan et que le Sultan actuel 
paraît, autant qu'il lui a été possible, les avoir traités avec équité et bienveillance. Mais 
les agents du Makhzen, dans les parties du pays Soignées du pouvoir central, ne 
s'inspirent pas toujours suffisamment des sentiments de tolérance et de justice qui* 
animent leur souverain. La Délégation américaine vient donc prier la Conférence de 
vouloir bien émettre le vœu que S. M. Chérifienne continue dans k bonne voie inau- 
gurée par son père et maintenue par Sa Majesté elle-inême par rapport à ses sujets 
israélites et qu'elle vise à ce que son Gouvernement ne né^ige aucune occasion de 
faire savoir à ses fonctionnaires que le Sultan tient à ce que les israélites de son Em- 
pire «t'tous ses sujets /sans distinction de croyance, soient traités avec justice et 
équité ». / 1 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) déclare que, conformément aux 
instructions d^ son Gouvernement, il est heureux de se rallier à la jprdposition du 
premier Délégué des Etats-Uni^. 

t 

s. Exe. M. le Duc DE Almodovar del Rio (Espagne) s'exprime en qes termes: « Je- 
ip'associe, au nom de S. M. Catholique, aux hauts sentiinents de tolérance religieuse 
qui viennent d'être exprimés par S. Exe. le premier Délégué des Etats-Unis; et je 
tiens d'autant plus à me rallier à sa proposition que le sort des popuktions israélites. 
au i^aroc , rattachées à l'Espagne par des liens de descendance et dont la langue habi- 
tuelle continue à être la langue castillane, qui fut naguère celle de leurs ancêtres, est 
particulièrement intéressant aux yeux du peuple espagnol d'aujourd'hui ». 

LL. EE. MM. DE Radowitz (Allemagne) et Révoil (France) se rallient également 
au vœu de M. le ptemier Délégué des Etats-Unis. 

• » • » . • ■ - 

S. E)xc. M. le Marquis Visgonti Venosta (Italie) déclare qu'il adhère au voeu dont 
S. Exe. le premier Délégué des EtatSr-Uni^ a pris l'initiative. Il reconnaît que, dans ces 
derniers temps, les Souverains du Maroc ont donné des preuves de tolérance vis-à-vis 
4e leurs sujets nqn musvdmans ; mais il ne reste pas moins à désirer que les conditions 
çles juifs dans l'intérieur de l'Empire soient mises au même niveau et entourées des 
mêmes garanties que dans les villes et ports de la côte. La Conférence, dans le cours 
de ses travaux, s'est toujours préoccupée du progrès et de la prospérité du Maroc; 
elle restera fidèle au même esprit en exprimant à S. M. le Sultan le vœu que tous ses 
sujets, quelle que siôit leiu: religion, soient appelés à jo^ir des m,èm^s droits, ainsi que 
du même traitement devant la loi et que les ordres que S. M. Chérifienne a donnés 
ou donnera à cet effet soient fidèlement exécutés. L'assentiment de l'Italie est toujours 
acquis à l'affirmation des principes de liberté religieuse qui sont une des bases de ses 
institutions politiques et sociales. 
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S. Exe. le Baron Joostens (Belgique) déclare que la Délégation belge s'associe, en- 
tièrement à la déclaration que vient de faire S. Exe. M- le Marquis Visconti-Veaosta. 

LL. EE. le Jonkheer Testa (Pays-Bas), M. le Comte Cassini (Russie) et M. Sager 
(Suède) adhèrent aussi aux sentiments exprimés par MMl les premiers Délégués des 
Etats-Unis et d'Italie. 

Le vœu proposé par S. Exe. M. White est adopté par l'unanimité des Délégués des 
Puissances. 

LL. EE. MM. les Délégués marocains expliquent qu'ils ne manqueront pas de faire 
connaître cette décision à S. M. le Sultan, qui certainement aura à cœur de procéder 
dans l'espèce de la même façon que feu son père. 

S. Exe» M. Write (Etats-Unis) remercie MM. les Délégués des Puissances d'une 
adhésion qui répond si entièrement aux vues du Gouvernement des Etats-Unis et aux^ 
sentiments personnels du Président Roosevelt. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) s'exprime ainsi' qu'il suit : • Je me 
permets de soumettre à la Conférence une suggestion que les honorables Délégués 
veuillent bien exprimer le vœu auprès de S. M. Chérifienne pour quWle daigne 
prendre en considération la question de l'esclavage dans son Empiré et adopter telles 
mesures que Sa Majesté croirait être opportunes pour limiter et graduellement abolir 
les pratiques de l'esclavage , et surtout pour défendre la vente publique des esclaves 
dans les villes de son Empire. 

Je voudrais en même temps prier la Conférence de vouloir bien exprimer le vœu 
que Sa Majesté Chérifienne daigne continuer à appliquer les mesures qui ont élé^ 
prises il y a quelques années pour remédier aux défectuosités qui existaient aupara- 
vant dans l'administration des prisons du Maroc ». 

S. Exe. M. Révoil (France) est d'autant plus empressé à adhérer au vœu de 
S. Exe. M. le Délégué Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne qu'indirectement l'action 
de la France dans les régions soudanaises et sahariennes a déjà précisément contribué 
à entraver les pratiques de l'esclavage du Maroc. 

S. Exe. M. le Baron Joostens (Belgique) s'associe aussi au vœu de S. Exe. Sir 
Arthur Nicolson en rappelant qu'en ce qui concerne l'esclavage , l'Acte Général de la 
Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles indique la voie à suivre dans la matière. 

LL. EE, Write (Etats-Unis), le Comte Cassini (Russie) et le Marquis Visconti- 
Venosta (Italie) et tous les autres Délégués des Puissances adhèrent également 
audit vœu. 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) exprime à MM. les Délégués tous 
ses remerciements pour leur empressement à se rallier à sa proposition. i 
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LL. EE. MM. les Délégués marocains font observer que les questions soulevées par 
S. Exe. Sir Arthur Nicolson ne sont jpas comprises dans le prc^praoune de la Confé- 
rence. / 

H leur est répondu, de plusieurs, côtés, que précisément parce, qu il s'agit de ques- 
tions non comprises dans le programme, la Conférence ne délibère pas à ce sujet, 
mais se borne à formuler des vœux. 

S. Exe. M. DE Radowitz (Allemagne) propose à son tour le vœu suivant : t Dans 
rintérét de la navigation ainsi que de l'augmentation de la prospérité économique du 
Maroc, il serait fort désirable que les feux nautiques le long de la côte atlantique 
marocaine fussent augmentés et améliorés selon les besoins de la navigation. La Con- 
férence recommande donc au Gouvernement chérifien de vouloir bien prendre à cet 
effet, et le plus tôt possible, des mesures elEcaces en y epiployant une partie des 
nouveaux revenus que la Conférence vient de lui indiquer. » 

S. Exe. M. Révoil s'associe à ce vœu, dont la portée est non seulement économique, 
mais aussi humanitaire parce que sa réalisation contribuerait à diminuer le nombre 
des naufrages qui occasionnent la perte de tant de vies humaines. 

Les autres Délégués des Puissances adhèrent également à ce vœu. 

• 

LL. EE. MM. les Délégués marocains déclarent que la question dont il s'agit, 
pouvant être considérée comme directement liée à celles qui rentrent dans le pro- 
gramme de la Conférence , ils ne manqueront pas de transmettre à S. M. le Sultan un 
vœu, qu'ils trouvent d'ailleurs très justifié. 

S. Exe. M. de Radowitz remercie la Conférence de son assentiment unanime. 

S. Exe. le Comte Bolesta-Koziebrodski (Autriche-Hongrie) observe qu'au Maroc 
il n'y a pas de statistique officielle du commerce d'importation. La pratique s'est éta- 
blie que les marchandises à leur arrivée soient classées comme originaires du pays 
auquel appartient le navire qui les apporte ; c'est le pavillon qui couvre la marchan- 
dise. Or, il est évident qu'en conséquence de cette pratique les chiflTres obtenus ofifrent 
un tableau inexact reUtivemeut . à la provenance des uïSirchandiseç. Ne serait-il pas 
possible d'obtenir que. les bureaux des douanes daqs tout l'Empire marocain fussent 
chargés de dresser une liste officielle indiquant exactement le pays d'origine des 
marchandises à partir du i*^' janvier 1 907 ? En même temps les Puissances inviteraient 
les Consuls à s'assurer, avaiit de viser les manifestes , que l'origine des marchandises y 
est exactement mentionnée. Le vœu de la Conférence serait celui-ci : « Dans le but 
d'obtenir une statistique exacte de» ^mperlatians au Maroc, la Conférence exprime le 
vœu que S. M. chérifienne veuille bien ordonner que les douanes dans tout TEmpire 
marocain soient tenues, à partir du i*^"" janvier 1907, de vérifier toujours l'origine 
véritable des marchandises et de la mentionner dans leurs registres. » 

Les Délégués des Puissances , et en particulier la Délégation belge , ainsi que les 
Délégués du Maroc, adhérent à ce vœu. 

Documkhts DiPLOMAnQCES. — Conférence d*Algésîras. 33 
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S. £. le Duc d' Almodovar Dsi Rio (Espagne) exfJique que TEspagne désirerait for- 
mider un vœu qui ne comporte du reste aucune demande d adhésion de la Conféceaoe. H 
s'agirait de la construction d un chemin de fer qui , partant de la côte marocaine , abouti- 
rait au point des côtes africaines le moins distant du Brésil. Cette ligne relierait TEurope 
par le détroit de Gibraltar avec fAmériqùe , en réduisant au minimum la traversée 
par mer, au profit du mouvement intercontinental , ainsi que du développement de la 
civihsation dans le Nord-Ouest africain. 

Sur la proposition de S. E. le Président, des remerciements sont adressés au Comité 
de révision des textes de l'Acte Général pour le travail si utile qu^îl a su mener à bien 
si rapidement. Une part de ces remerciements doit être réservée à M. le Comte de 
Chérîsey, que le Comité de revision s'est adjoint en qualité de Secrétaire. 



La séance est levée à 6 heures et demie. 



Le Président, 

Le Duc DE AUIODOVAR DBL Rio, 



Les Secrétaires : 
R. PiNA Millet ; Pierre de Margerie. 



r 34. 



M. Léon Bourgeois, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RivoiL, Délégué Plénipotentiaire delà République Française à la 
Conférence Internationale d'Algésiras. 

Pans, 2 avril 1906. ^ 

Conformément au désir "que vous m'en avez exprimé, je désigne M. Regnault 
comme deuxième nénipotentiaire de la République Française pour la signature de 
l'Acte Général. 

LÉoii Bourgeois. 



•««•MMP^H 
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N° 35. 

M. Rëvoil, Délégué Plénipotentiaire de la République Française à la Confé- 
rence Internationale d'Algésiras, 

à M. Léon Bourgeois, Ministre des Affaires étrangères. 

^ « . -. • , 

j . ♦ ' ;■ -• . 

Âlgésiras, 2 avril 1906. 

Au cours de la séance d'aujourd'hui, lecture a été donnée du projet d'Acte Générai 
qui a été approuvé. 

Les Délégués Marocains ayant fait connaître qu'ils n'avaient pas les pleins pouvoirs 
pour signer, les Délégués des Puissances ont décidé de signer un Protocole addi- 
tionnel , par kquel ils s'engagent à unir leurs efforts en vue de la< ratification inté- 
grale de l'Acte Général par le Sultan du Maroc. M. Malmusi, Ministre d'Italie 
et Doyen du Corps diplomatique à Tanger sera chargé de faire à Fez les démarches 
nécessaires à cet effet. L'adhésion du Sultan à l'Acte Général tiendra lieu à la fois de 
signature et de ratification. 

Révoil. 



W 36. 



7 AVRIL 1906. 



DIX-HUITIÈME SÉANCE. 



SÉANCE DE CLÔTURE. 



Le septième jour du mois d'avril mii neuf cent six , la Conférence internationale sur 
le Mttroc s'est réunie en séance pléniève; à a 1 heures du matin, dans la Salie des 
séances de la Casa consistorial d'Âlgésiras. 

3a. 



Etaient présents : 

Allemagne : 

S. Exe. M. DE Radowitz, Ambassadeur de S. M. l'Empereur d'Allemagne à 
Madrid. 

S. Exe. M. le Comte de Tattenbach , Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire d'Allemagne à Lisbonne. 

Autriche-Hongrie : 

S. Exe. M. le Comte Rodolphe de WELSERSHEni b , Ambassadeur de S. M. l'Empe- 
reur d'Autriche , Roi de Hongrie , à Madrid. 

S. Exe. M. le Comte Bolesta-Koziebrodzki , Envoyé extraordinaire et Ministre Plé- 
nipotentiaire d'Autriche-Hongrie à Tanger. 

• ■ 

Belgique : '^ 

S. Exe. M. le Baron JoosTENS , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
de Belgique à Madrid. 

S. Exe. M. le Comte de Buisseret Steenbecque de Blaaenghien , Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Belgique à Tanger. 

Espagne : 

S. Exe. M. le Duc de Almodovar del Rio , Ministre d'Etat. 

S. Exe. M. Pérez-Caballero , Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
d'Espagne à Bruxelles. 

États-Unis d'Amérique : 

S. Exe. M. Henry Write, Ambassadeur des Etats-Unis d'Amérique près S. M. le 
Roi d'Itadie. 

S. Exe. M. Samuel R. Gummeré, Envoyé extraordinaire et Ministre Hénipotentiaire 
des Etats-Unis d'Amérique à Tanger. 

France : 

S. Exe. M. RévoiL, Ambassadeur de la République française à Berne. 
S. Exe. M. E. Regnault, Ministre Plénipotentiaire. 

Grande-Bretagne : , 

S. Exe. Sir Arthur Nicolson , Ambassadeur de Sa Majesté Britannique. 

ItaUe : 

f S. Exe. M. le Marquis Vjsconti-Venosta, ancien Ministre des Affaires étrangères. 

S. Exe. M. J. Malmisi, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire d'Itiiiie 
à Tanger. . * 
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Maroc : 

S. Exe. EL Hadj Mohammed Ben el Arbi Ettorrés, Délégué de S. M. Chérifienne à 
Tanger et Son Ambassadeur Extraordinaire. 

Si Mohammed JBek Abdesselam El Mokri, Ministre des Dépenses. 

Si Hadj Mohammed !es Seffar. 

Si Abderraham Bennis. 

Pa3r8-Bas : 

S. Exe. le Jonkheer H. Testa, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de S. M. la Reine des Pays-Bas à Madrid. 

Portugal : 

S. Exe. M. le Comte de Tovar, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de S. M. le. Roi de Portugal à Madrid. 

S. Exe. M. le Comte de Martens Ferrao , Envoyé extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire de Portugal à Tanger. 

Russie : 

S. Exe. M. le Comte Arthur Cassini , Ambassadeur de S. M. TEippereur de Russie 
à Madrid. 

S. Exe. M. Bacheracht, Ministre de Russie à Tanger. 

». 

Suède : 

'1 

S. Exe. M. Robert Sager, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 

S. M. le Roi de Suède à Madrid et à Lisbonne. 

Les proeès-verbaux des quatorzième, quinzième, seizième et dix-septième 
séanees sont adoptés. 

S. Exe. le Président présente alors à la Conférence le texte authentique de 
l'Aete Général où sont eohsignés les résultats des travaux de la Conférence , ainsi que 
le texte du Protocole additionnel. H fait eonnaitre que les pouvoirs déposés au Secré- 
tariat ont été trouvés en ))onne et due forme et invite MM. les Plénipotentiaires à 
procéder à la signature de l'Acte général et du Protocole additionnel, dont lecture est 
ensuite donnée. 

Cette lecture terminée, S. Exe. le Président désire poser à la Conférence une 
question touchant une des Puissances non représentées à la Conférence et dont le 
concours se trouve visé à deux reprises dans TActe Général. 11 conviendrait, sans 
dputjs , de fixer ici la manière dont le Gouvernement fédéral suisse devrait , éltre in- 
form^ du rôle qui est sollicité de luji pour l'exécution des réformes au Maroc. 
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S. Exe. M. DE Radowitz, premier Délégué d'Allemagne, propose, en réponse à la 
question que M. le Duc d'Almodovar de! Rio vient de formuler, que les vœux de la 
Conférence relatifs au choix, de Tlnspecteur Général de la police ainsi qu'à la compé- 
tence de la Cour fédérale de Lausanne , soient portés à la connaissance du Gouver- 
nement de la Confédération helvétique par S. Exe. le Président, tout d'abord à titre 
d'information officieuse, la communication officielle devant être faite aussitôt que 
l'Acte Général de la Conférence aura été dûment ratifié par les Fuissances signataires. 

If 

S. Exe. M. Révoil (France) croît être l'interprète du sentiment unanime de la 
Conférence en s'associant à la double proposition de S. Exe. le premier Délégué 
d'Allemagne, et en exprimant la confiance que le Gouvernement fédéral suisse, tou- 
jours si dévoué aux vues de concorde et de progrès , prêtera son précieux concours à 
l'œuvre de la Conférence d'Algésiras. 

■ 
• S. Exe. LE Président déclare qu'il sera procédé par le Gouvernement de S. M. 

Catholique conformément à la suggestion de S. ' Exe. M. le Premier Délégué 

d Allemagne. 

S. Exe. M. White, Premier Délégué des Etats-Unis, demande à faire la déclaration 
suivante : 

4 

« Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique n'ayant pas d'intérêts politiques au 
Maroc et n'ayant été , en prenait part à cette Conférence , animié de désirs et inten- 
tions autres que de contribuer à assurer à toutes les nations l'égalité la plus étendue 
au Maroc en matière de commerce , de traitement ^ de prérogatives et d'y faciliter 
l'introduction de réformes dont le résultat serait un bien-être général basé sur une 
cordialité complète de relations extérieures et une stabilité administrative intérieure , ' 
déclare : qu'en s'associant aux Règlements et Déclarations de la Conférence par la 
signature de TActe Général, sous réserve de ratification en conformité avec les lois 
constitutionnelles, ainsi que du Protocole additionnel, et en acceptant leur application 
aux citoyens et aux intérêts américains au Maroc , il ne prend sur lui aucune obliga- 
tion ou responsabilité par rapport aux mesures qui pourraient être nécessaires pour 
la mise à exécution desdits Règlements et Déclarations. » 

S. Exe. M. Sager (Suède) s'associe à la réserve de S. Exe. M. White en tant qu'elle 
concerne le désir de S. M. le roi de Suède de ne prendre aucune responsabilité touchant 
les mesures qui seraient de nature à faire sortir le Gouvernement suédois de la réserve 
dans laquelle il a entendu se maintenir dans toutes les questions qui ne regardent 
pas le principe de la porte ouverte. 

* 

S. Exe. M. le Marquis Visconti-Venosta, Premier Délégué d'Italie prononce alors le 

■ » ■ ■ I - 

discours suivant : 

• Je dois an privilège de Tâge et à Tobligeance de S. Exe. le premier Délégué d'Al- 
lemagne rhonneur de prendre la paroie en cette circtmi^nce. / 



^ 
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« Au moment d'apposer nos signatures à Tacte qui représente Theureux résultat de 
nos efforts et de nos bonnes volontés, je suis sûr de me rendre l'interprète de vos sen- 
timents unanimes en vous proposant d'offrir nos vifs remerciements à l'homme d'État 
éminent qui a présidé la Conférence avec une haute sagesse et a donné à nos travaux 
une direction si sûre à la fois et si bienveillante. 

« Sa confiance inébranlable dans un accord final a soutenu notre confiance. Son 
esprit de conciliation a servi de guide et d'exemple à l'esprit de conciliation dont 
nous étions nous-mêmes animés. 

« Nous sommes heureux de reconnaître combien l'action personnelle exercée par 
le Président de la Ck>nférence a contribué à l'accomplissement de Tceuvre d'entente 
internationale que nous avons entreprise en commun. 

« Veuillez donc me permettre d'apporter en votre nom à S. Ëxc. M- le Duc d'Almo^ 
dovar del Rio le témoignage de notre chaleureuse gratitude. 

■ J'ai la certitude de répondre aussi à vos sentiments en priant, avant de nous 
séparer, notre Président de faire parvenir nos honunages respectueux et reconnais* 
sauts à l'Auguste Souverain qui a daigné nous donner une si gracieuse hospitalité, en 
y ajoutant nos vœux pour l'avenir et la prospérité du noble et grand pays dont il 
régit les destinées. » 

S. Exe. M. le Duc de Almodovar del Rio, Président, répond en ces termes : 

« Messieurs les Délégués, les paroles que vient de prononcer S. Exe, M. le premier 
Délégué d'Italie m'ont profondément ému. Le prestige dont est entourée une longue 
vie consacrée aux plu3 hautes et aux plus brillantes fonctions publiques donne à son 
langage le prix le plus rare. Je ne me dissimule pas, d'ailleurs, la part que je dois 
attribuer dans ses si flatteuses appréciations aux sentiments d'amicsde bienveillance 
que veulent bien me témoigner Messiem^ les Représentants des Puissances et dont 
l'illustre Marquis Visconti-Venosta vient de se faire l'Interprète. 

t Je ne saurais du reste chercher les causes de l'heureuse issue des travaux que 
nous allons terminer, ailleurs que dans les tendances unanimes vers la conciliation qui 
ont animé ici les esprits et dans la parfaite courtoisie de nos rapports. Si la haute mis- 
sion que nous avaient confiée nos Gouvernements a rencontré le succès et si la Confé- 
rence hitemationale sur le Maroc peut, en cette séance solenndie, terminer son 
œuvre , elle le doit assurément au constant bon vouloir dont tous ici ont fait preuve , 
et si le Président de cette auguste assemblée a eu, dès le début, une foi inébran- 
lable dans la conclusion d'un accord final, c'est qu'il a constamment senti Tappui 
efficace sans lequel il n'aurait pu remplir ses hautes et délicates fonctions. L'autorité 
dont vous avez bien votdu l'investir a puisé toute sa force dans le concours empressé 
que tous hii ont si largement accordé. 

« Je désire, Messieurs les Délégués, vous en exprimer ici ma plus vive gratitude. 

é Au nom de S. M. le Roi, mon auguste souverain et de son Gouvernement, au 
nom du peuple e^agnol tout entier, je suis heureux de donner ici un témoignage 
public de la satisfaction que l'Espagne éprouve d'avoir pu offrir lliospitalité aux iUus-^ 
très Représentants des Puissances et do leur permettre ainsi de réaliser ici l'œuvre 
de paix et de progrès dont les résultats se f«t>nt bientôt ^ntir dans tOBS les terri* 
toires soumis à S« M. Ghérifienne. » 
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La formalité de la signature étant accomplie, S. Exe. Si kl Moilrï prend la parole 
pour remercier MM. les Délégués des Puissances de l'intérêt qu'ils ont bien voulu 
témoigner à l'Empire de S. M. Ghérifienne. Au nom de la Délégation marocaine, il 
tient à exprimer tout particulièrement sa reconiiaissance à S. Exe. le Rrésideat pour 
la bienveillance qu'il lui a toujours montrée et pour la généreuse hospitalité qu'ils 
ont reçue sur la noble terre d'Espagne. Il fait en son nom et au nom de tous les Délé- 
^és marocains, 'les meilleurs vœux pour que MM. les Délégués fassent im heureux 
retour dans leurs foyers. 

S. Exe. M. LE PaÉsmENT remercie S. Exe. Si el Mokri et assure la Délégation ma- 
rocaine de tout le plaisir que MM. les Délégués des Puissances ont eu à travailler en 
t^onunun avec elle. L'attention que la Délégation marocaine a apportée à la prépara- 
tion de l'œuvre de la Conférence et la complaisance parfaite qu'eUe n'a cessé de 
témoigner laisseront parmi tous le meilleur souvenir. S. Exe. M. le Président prie en 
terminant MM. les Délégués marocains de vouloir bien porter à S. M. Ghérifienne 
^expression des respectueux honmiages de MM. les Représentants des Puissances 
'^t des vœux qu'ils forment pour la prospérité , le développement et le progrès de son 
Empire. 

LL. EE. MM. LES DÉLÉGUÉS MAROCAINS expriment alors le désir que le pro- 
-cès-verbal fasse mention d'une réserve concernant les travaux des ports de Tanger, 
Laraché, Casablanca et Saffi. Ces travaux, ayant été concédés à des entreprises parti- 
'calières, ne peuvent être compris parmi ceux qui sont soumis à l'adjudication. 

S. Exe. M. LE Président déclare qu'il sera pris acte de cette déclaration. Il prend 
-^e nouveau la parole et prononce le discours suivant : 

« MM. les Délégués , au moment où nos délibérations prennent fin et à la veille de 
«pus séparer, un sentiment de très vifs regrets se mêle en moi la satisfaction que 
nous cause la pleine réussite de nos travaux. 

« Les mois que nous avons passés dans cette ville dont le nom demeurera désormais 
associé dans l'histoire à la Conférence Internationale sur le Maroc ont été . consacrés 
^ l'étude de questions que l'opinion générale n'envisageait pas sans appréhension. 
L'esprit dé concorde a heureusement triomphé de tous les obstacles et pas un instant 
l'issue favorable de notre tâche n'a été menacée. Les rapports (ju'il nous a été donné 
^e* nouer entre nous, d'officiels qu'ils étaient au début, se sont, à mesure que le 
'temps s'écoulait, changés en relations d'étroite cordialité et l'émotion dont s'accomî- 
pagne nécessairement notre séparation resserre encore les liens de la durable amitié 
qui est née de nos communs travaux. 

« Chacun d'entre nous va reprendre le courant de sa vie habituelle, un moment 
.interrompue par l'importante mission que consacre aujourd'hui la signature de l'Acte 
Xjénéral de ta Conférence. 

« Qu'il in^ soit permis de penser qu'en quittant cette salle témoin de nos délibéra* 
lions , chacun de nous emporte la conviction d'avoir collaboré à une œuvre féconde 
^e paix et de justice dont l'importance et la portée seront considérables. 



> 
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«Notre estimé collègue, le Ministre dltalie et Doyen du Corps Diplomatique à 
Tanger pourra Taffinner lorsque, investi du mandat des Puissances signataires, il se 
trouvera appelé à recommander à S. M. Chérifienne l'application des réformes sur 
lesquelles, confonnément au progranmie proposé, les Puissances se sont mises d^c- 
cord. Leur entente unanime constitue la meilleure garantie du développement de son 
Empire et du maintien du triple principe de la souveraineté du Sultan , de l'intégrité 
du territoire et de la liberté économique «'ans aucune inégalité pour tous les Etats. 

ff Je ne veux pas terminer ces brèves paroles sans signaler publiquement ici le zèle 
et le dévouement de tous ceux qui nous ont constanunent prêté leur concours dans 
la préparation, la rédaction et la traduction des textes <pii sont aujourd'hui devenus 
l'Acte Général de la Conférence. Notre gratitude se doit à elle-même de leur réserver 
une mention spéciale. 

« Notre mission se trouvant ainsi terminée , je déclare close la Conférence Interna- 
tionale d'Algésiras. 

Le procès-verbal rédigé séance tenante est lu et adopté. 



La séance est levée à i heure. 



Le Président f 
Le Duc de Almodovar del Rio, 



Les Secrétaires, 
R. PiSa MitxET. — Pierre de Margerie. 



DocDMB>TS DIPLOMATIQUES. — Conférence d'Algésiras, 
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N° 37 



ACTE GÉNÉRAL 



DE LA 



CONFÉRENCE INTERNATIONALE D'ALGECIRAS. 



AU NOM DE DIEU TOUT-PUISSANT : 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE, AU 
NOM DE L'EMPIRE ALLEMAND; SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AU- 
TRICHE, ROI DE BOHÊME, ETC., ET ROI APOSTOLIQUE DE 
HONGRIE; SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES; SA MAJESTÉ LE ROI 
D'ESPAGNE; LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE; LE 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; SA MAJESTÉ LE ROI 
DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET 
DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELÀ DES MERS. EMPEREUR 
DES INDES; SA MAJESTÉ LE ROI DITALIE; SA MAJESTÉ LE 
SULTAN DU MAROC; SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS; SA 
MAJESTÉ LE ROI DE PORTUGAL ET DES ALGARVES, ETC., ETC., 
ETC.; SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES; SA 
MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE , 

S'inspirant de l'intérêt qui s'attache à ce que l'ordre, la paix et la 
prospérité régnent au Maroc, et ayant reconnu que ce but précieux ne 
saurait être atteint que moyennant l'introduction de réformes basées sur 
le triple principe de la souveraineté et de l'indépendance de Sa Majesté 
le Sultan, de l'intégrité de Ses Etats et de la liberté économique sans 
aucune inégalité, ont résolu, sur l'invitation qui Leur a été adressée par 
Sa Majesté Chérifienne, de réunir une Conférence à Algeciras pour 
arriver à une entente sur lesdites réformes, ainsi que pour examiner 
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les moyens de se procurer les ressources nécessaires à leur application, 
et ont nommé pour Leurs Délégués Plénipotehtiajres, savoir : 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE , ROI DE PRUSSE , AU 
NOM DE L'EMPIRE ALLEMAND. 

t 

Le Sieuf Joseph de Radowitz, Son Ambassadeur Extraordinaire et 
Piénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et 

Le Sieiu- Christian, Comte de Tattenbach, Son Envoyé Extraordi- 
naire €tiMini9tre Piénipotentiaire près Sa Majesté Très Fidèle; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE BOHÊME, ETÇl, 
ET ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE, 

Le Sieur Rodolphe, Comte de Welsersheimb, Son Ambassadeur 
Extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et 

Le Sieur Léopold, Comte Bolesta-Koziebrodzki, Son Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire au Maroc ; , 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, • 

Le Sieur Maurice, Baron Joostens, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Catholicpie , et 

Le Sieur Conrad, Comte de BuissERETrStEENBEcQuïE de.BlaA^nqbien, 
Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire au îktaroc; 



I ' 



SA MAJESTE LE ROI D'ESPAGNE, 



» I » 



Don Juan Manuel Sànchez y Gutierréz de Castro, Duc de* Almo- 
dôvar DEL Rio , Son Ministre d*Etat , et 



» . < t ' 






Don Juan Pérez-Caballero y Ferrer, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; ^ 



LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D^AMERIQUE , . 



r » 



Le Sieur Henry White,. AipbassaKleur Extria^ordinaire tet Plémpoten 
tiaire des Etats-Unis d'Ai»cii?ique prés Sa Majesté le. Roi d'Italie , et: ,; ' 



33. 
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Le Sieur Samuel R; Gummeré, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique au Maroc; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Le Sieur Paul Révoil, Ambassadeur Extraordinaire et Piénipoten- 
tiaire de la République Française auprès de la Confédération Suisse, ^ 

Le Sieur Eugène Regnault, Ministre Plénipotentiaire; 

SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE-BRE- 
TAGNE ET DTRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES 
AU DELÀ DES MERS, EMPEREUR DES INDES, 

Sir Arthur Nicolson, Son Ambassadeur Extraordinaire et Hénipo- 
tentiaire près Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies ; 



SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE , 

Le Sieur Emile, Marquis Visconti Venosta, Chevalier de TOrdre de 
la Très Sainte Annonciade, et 

Le Sieur Giulio Malmusi, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire au Maroc; 



. SA MAJESTE LE SULTAN DU MAROC, 

El Hadj Mohamed Ben El Arbi Ettorrès, Son Délégué à Tanger et 
Son Ambassadeiu Extraordinaire, 

El Hadj Mohamed, Ben Abdesselam el Mokri, Son Ministre des 

■ • • 

Dépenses , 

El Hadj Mohamed Es-Seffar , et 

■ 

Sir Abderrahman Bennis: 



SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS, 

Le Sieur Jonkheer Hannibal Testa, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique; 
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SA MAJESTÉ LE ROI DE PORTUGAL ET DES ALGARVES, ETC.. 
ETC., ETC. 

Le Sieur Antoine, Comte de Tovar, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et 

t 

■ 4 

Le Sieur François-Robert, Comte de Martens Ferrao, Pair du 
Royaume, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire au 
Maroc ; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES, 

Le Sieur Arthur , Comte Cassini , Son Ambassadeur Extraordinaire 
et Plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et 

Le Sieur Basile Bacheracht, Son Ministre au Maroc; 

« 

SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE, 

Le Sieur Robert Sager , Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire près Sa Majesté Catholique et près Sa Majesté Très Fidèle, 

« 

Lesquels, munis de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et 
due forme, ont, conformément au programme sur lequel Sa Majesté 
Chérifienne et les Puissances sont tombées d'accord, successivement 
discuté et adopté : 

L Une Déclaration relative à l'organisation de la police ; 

II. Un Règlement concernant la surveillance et ia répression de la 

contrebande des armes; 
ni. Un Acte de concession d'une Banque d'Etat marocaine; 
rV. Une Déclaration concernant un meilleur rendement des impôts 

et la création de nouveaux revenus; 
V. Un Règlement sur les Douanes de l'Empire et la répression de ia 

fraude et de la contrebande; 
VL Une Déclaration relative aux Services Publics et aux Travaux 

Publics ; 

et, ayant jugé que ces différents documents pourraient être utilement 



i 
\ 



— S62 
p.ûordonnés ëâ un seul- instcuxhent, h 
composé des articles suivants : 



CHAPITRE I. 

. • * ■ • 

DÉCLARATION RELATIVE À ^ORGANISATION DE LA POLICE. 

«• ■ ■ : ■ ^ 

, Article premier. La Conférence , appelée par Sa Miajesté le Sultan à se prpponcer 
sur les mesures nécessaires pour organiser la police, déclare que les dispositions à 
prendre sont les suivantes. 

Art. 2. La police sera placée sous Tautorité souveraine de Sa Majesté le Sultan. 
Elle sera recrutée par le Makhzen parmi les musulmans marocains, commandée par 
des Caïds marocains et répartie dans les Huit ports ouverts au commerce. 

Art. 3. Pour venir en aide au Sultan dans Torganisation de cette police, des offi- 
ciers et sous-officiers instructeurs espagnols , des officiers et sous-officiers instructeurs 
français, seront mis à Sa disposition par leurs Gouvernements respectifs, qui soumet- 
tront leur désignation à l'agrément de Sa Majesté Ghérîfienne. Un contrtt pass^ entre 
le Makhzen et les instructeurs, en conformité du règlement prévu à l'article 4, déter- 
minera les conditions de leur engagement et fixera leur solde qui qe pourra pas être 
inférieure au double de la solde correspondante au grade de chaque officier et sous- 
officier. Il leur sera alloué , en outre , une indemnité de résidence variable suivant les 
localités. Des logements convenables seront mis à leur disposition par le Makhzen qui 
fournira également les montures et les fourrages nécessaires. 

Les Gouvernements auxquels ressortissent les instructeurs se réservent le droit 
dq les rappeler et de les remplacer par d'autres « agréés et engagés dans les méaïe$ 
conditions. 

Art. 4. Ces officiers et sous-officiers prêteront, pour une durée de cinq aimées 
à dater de la ratification de l'Acte de la Conférence, leur concours à l'organisation, des 
corps de police chérifiens. Ils assureront l'instruction et la discipline conformément 
au règlement qui sera établi sur la matière; ils veilleront également à ce que les 
hommes enrôlés possèdent l'aptitude au service militaire* D'une façon généraSe, ils 
devront surveiUer l'administration des troupes et contrôler le payement de la solde qui 
sera effectué par l'Amin, assisté de l'officier instructeur comptable. Us prêteront 
aux autorités marocaines, investies du commandement de ces corps, leur concours 
technique pour l'exercice de ce commandement. * . : ' 

Les dispositions réglementaires propres à assurer Ip recruteipent , ia discipline, l'in- 
struction et l'administration des corps de police , seront arrêtées d'un commun accord 
entre le Ministre de la Guerre chérîfien ou son délégué , l'inspecteur prévu à l'article 7 , 
l'instructeur français et l'instructeur espagnol les plus élevés en grade. 
, • Le règlement devra être soumis au Corps Diplomatique à Tanger qui formulera 
son avis dans le délai d'un mois. Passé ce délai, le règlement' ser» mis en application. 
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Aat. 5. L'efiPectif total des troupes de police ne devra pas dépasser deux mille cinq 
cents hommes ni être inférieur à deux mille. H sera réparti suivant l'importance 4^ 
ports par groupes variant de cent cinquante à six cents hommes. Le nombre des offi- 
ciers espagnols et firançais sera de seize à vingt ; celui des sous-officiers espagnols et 
français , de trente à quarante. 

Art. 6. Les fonds, nécessaires à l'entretien et au payement de la solde des troupes 
et des officiers et sous-officiers instructeurs, seront avancés au Trésor chérifien par 
la Banque d'Etat , dans les limites du budget annuel attribué à la police qui ne devra 
pas dépasser deux millions et demi de pesetas pour un effectif de deux mille cinq 
cents honunes. 

Art. 7. Le fonctionnement de la police sera, pendant la même période de cinq 
années, 1 objet d*ime inspection générale qui sera confiée par Sa Majesté Chérifienne 
à un officier supérieur de l'armée saisse dont le choix sera proposé à Son agrénieiit 
par le Gouvernement fédéral suisse. 

Cet officier prendra le titre d'Inspecteiu* général et aura sa résidence à Tanger. . . 

Il inspectera, au moins une fois par an, les divers corps de police et, à la suite de 
ces inspections, il établira un rapport qu'il adressera au Makhzen. 

En dehors des rapports réguliers , il pourra, s'il le juge nécessaire, établir des r?ip- 
ports spéciaux sur toute question concernant le fonctionnepient de la police. 

Sans intervenir directement dans le commandement ou l'instruction, l'Inspecteur 
générsJ se rendra compte des résultats obtenus par la police chérifienne au point de , 
vue du maintien de l'ordre et de la sécurité dans les localités où cette police sera 
installée. 

• » . ■ 

Art. 8. Les rapports et communications, faits au Makhzen par l'Inspecteur génê-' 
rai au sujet de sa mission, seront, en même temps, remis en copie au Doyen du 
Coi:|)S 'Diplomatique à Tanger, afin que le Corps Diplomatique soit mis à même de 
constater que la police chérifienne fonctionne conformément aux décisions prises part 
la Conférence et de surveiller; si elle garantit , d'une manière efficace et conforme aux 
traités, la sécurité des personnes et des biens des ressortissants étrangers, ainsi que, 
celle des transactions commerciales. 

Art. 9. En cas de réclamations dont le Corps Diplomatique serait saisi par la Lé- 
gation intéressée , le Corps Diplomatique pourra , en avisant le Représentant du Sultaq , 
demander à l'Inspecteur général de faire une enquête et d'établir un rapport sur ces 
réclamations , à toutes fins utiles. 



,\ 



Art. 10. L'inspecteur général recevra un traitement annuel de vingt-cinq mille 
francs. Il lui sera alloué , en outre , une indemnité de six mille francs pour frais de 
tournées. Le Makhzen mettra à sa disposition une maison convenable et pourvoira à 
l'entretien de ses chevaux. 

Art. 1 1 . Les conditions matérielles de son en^^agement et de son installation, 'pré- 
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rue & l'article i o , feront l'objet d'un contrat passé entre lut et le Makhzen» Ce contrat 
sera communiqué en copie au Corps Diplomatique. • » 

• - ■ ■ ■ ■ \ } 

■ • 

Art. 12. Le cadre des instructeurs de la police chérifienne (officiers et sous-ofii- 
cîers) sera espagnol à Tétouan, mixte à Tanger, espagnol à Larache, français à Babat, 
mixte à Casablanca , et français dans les trois autres ports. 



CHAPITRE IL 

RÈGLEMENT CONCERNANT LA SURVEILLANCE ET LA REPRESSION 

DE LA GONTRERANDE DES ARMES. 

Art. 13. Sont prohibés dans toute l'étendue de l'Empire Chérifien, sauf dans les 
cas spécifiés aux articles 1 4 et 1 5 , l'importation et le commerce des armes de guerre, 
pièces d'armes, munitions chargées ou non chargées de toutes espèces, poudres, sal-' 
pètre, fuhnicoton, nitroglycérine et toutes compositions destinées exclusivement à la 
fabrication des munitions. / 

Art. 14. Les explosifs nécessaires à l'industrie et aux travaux publics pourront 
néanmoins être introduits. Un règlement , pris dans les formes indiquées à l'article i 8 , ^ 
déterminera les conditions dans lesquelles sera effectuée leur importation. 



' i 



Art. 15. Les armes, pièces d'armes et munitions destinées aux troupes 4e .Sa 
Majesté Chérifienne seront admises après l'accomplissement des formalités sui- 
vantes : 

' ' ' . • ■ . - . ■■ . 

Une déclaration, signée par le Ministre de la Guerre marocain, énonçant lé nombre 
et l'espèce des fournitures de ce genre commandées à l'industrie étrangère , devra être 
présentée à la Légation du pays d'origine qui y apposera son visa. 

Le dédouanement des caisses et colis contenant les armes et munitions , livrées 
en exécution de la commande du Gouvernement marocain, sera opéré sur la pro^ 
duction : 

I ** De la déclaration spécifiée ci-dessus ; 

2** Du connaissement indiquant le nombre, le poids des colis, le nombre et l'es- 
pèce des armes et munitions qu'ils contiennent. Ce document devra être visé par la 
Légation du pays d'origine , qui marquera au verso les quantités successives précé- 
demment dédouanées. Le visa sera refusé à partir du moment où la commande aura 
été intéOTalement livrée. 

Art. 16. L'importation des armes de chasse et de luxe, pièces d'armes, car- 
touches chargées et non chargées, est également interdite. Elle pourra toutefois être 
autorisée : 

1** Pour les besoins strictement personnels de l'iniportateur ; 
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2® Pour rapprovisionnement d<»s ^magasins d'armés autorisés cOiifoiiBémeiit à Tar- 
licle 18. 

Art. 17. Les ajrmes et munitions de chasse ou de luxe seront admises pour les 
besoins strictement personnels de l'importateur, sur la production d'un permis 
délivré par le Représentant du Makhzen à Tanger. Si l'importateur est étranger, le 
permis ne sera établi que sur la demande de la Légation dont il relève. 

En ce qui concerne les munitions de chasse , chaque permis portera au ma^dmum 
sur mille cartouches ou les fournitures nécessaires à la fabrication de mille car- 
touches. 

Le permis ne sera (donné qu'à des personnes n'ayant encouru aucune condamna- 
tion correctionnelle. 

Art. 18. Le commerce des armes de chasse et de luxe, non rayées, de fabrica- 
tion étrangère, ainsi que des munitions qui s'y rapportent, sera réglementé, dès que 
les circonstances le permettront, par décision chérilîenne, prise conformément à 
l'avis du Cprps Diplomatique à Tanger statuant à la majorité des voix. Il en sera de 
même des décisions ayant pour but de suspendre ou de restreindre l'exercice de ce 
commerce. 

Seules, les personnes ayant obtenu une licence spéciale et temporaire du Gouver- 
nement marocain , seront admises à ouvrir et exploiter des débits d'armes et de mu- 
nitions de chasse. Cette licence ne sera accordée que sur demande écrite de l'inté- 
ressé, appuyée d'un avis favorable de la Légation dont il relève. 

Des règlements pris dans la forme indiquée au paragraphe premier de cet article 
détemiineront le nombre des débits pouvant être ouverts à Tanger et, éventuelle- 
ment, dans les ports qui seront ultérieurement désignés. Es fixeront les formalités 
imposées à l'importation des explosifs à l'usage de l'industrie et des travaux publics, 
des armes et munitions destinées à l'approvisionnement des débits, ainsi que les 
quantités maxima qui pourront être conservées en dépôt. 

En cas d'infractions aux prescriptions réglementaires, la licence pourra être retirée 
à titre temporaire ou à titre définitif, sans préjudice des autres peines encourues par 
les déhnquants. 

Art. 19. Toute introduction ou tentative d'introduction de marchandises pro- 
hibées donnera lieu à leur confiscation et, en outre, aux peines et amendes ci-dessous, 
qui seront prononcées par la juridiction compétente. 

Art. 20. L'introduction ou tentative d'introduction par un port ouvert au com- 
merce ou par un bureau de douane sera punie : 

i ° D'une amende de cinq cents à deux mille pesetas et d'une amende supplémen- 
taire égale à trois fois la valeur de la marchandise importée ; 

2*^- D'un emprisonnement de cinq jours à un an ; 
ou de l'une des deux pénalités seulement. 

Documents diplomatiques. — Conférence d'Algésiras. 34 



— 266 — 

Art. 21. L'întroducûon ou tentative d'introduction en dehors d'un port ouvert 
au commerce ou d'un bureau de douane sera punie : 

1 ° D'une amende de mille à cinq mille pesetas et d'une amende supplémentaire , 
égale à trois fois la valeur de la marchandise importée ; 

3^ D'un emprisonnement de trois mois à deux ans ; 
ou de l'une des deux pénalités seulement. 

Art. 22. La vente frauduleuse, le recel et le colportage des marchandises pro-' 
hibées par le présent règlement seront punis des peines édictées à l'article 20. 

Art. 23. Les complices des délits prévus aux articles 20, 21 et 22 seront pas- 
sibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les éléments caractérisant la com- 
plicité seront appréciés d'après la législation du tribunal saisi. 

Art. 24. Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner qu'un navire 
mouillé dans un port ouvert au commerce transporte , en vue de leur introduction au 
Maroc, des armes, des munitions ou d'autres marchandises prohibées, les agents delà 
douane chérilienne devront signaler ces indices à l'autorité consulaire compétente afin 
que celle-ci procède , avec l'assistance d'un délégué de la douane chérilienne , aux en- 
quêtes, vérifications ou visites qu'elle jugera nécessaires. 

Art. 25. Dans le cas d'introductiiMi ou de tentative d'introduction par mer de 
marchandises prohibées , en dehors d'un port ouvert au commerce ^ la douane maro- 
caine pourra amener le navire au port le plus proche pour être reoûs à l'autorité con- 

» 

sulaire , laquelle pourra le saisir et maintenir la saisie jusqu'au payenaent des amendes 
prononcées. Toutefois la saisie du navire devra être levée > en tout état de l'instance , 
en tant que cette meslure n'entravera pas l'inslnrction judiciaire , sur consignation du 
montant niaximum de l'amende entre les mains de l'autorité consulaire ou sous cau- 
tion solvabde de la payer, acceptée par la douane. 

Art. 26. Le Makhzen conservera les marcliandises confisquées, soit pour son propre 
usage, si elles peuvent lui servir, à condition que les sujets de l'Empire ne puissent 
s'en procurer, soit pour les faire vendre en pays étranger. 

Les moyens de transport à terre pourront être confisqués et seront vendus au profit 
du Trésor chérifien. 

Art. 27. La vente des armes réformées par le Gouvernement marocain sera pro- 
hibée dans toute l'étendue de l'Elmpire Chérifien. 

Art. 28. Des primes, à prélever sur le montant des amendes prononcées, seront 
attribuées aux indicateurs qui auront amené la découverte des marchandises prohibées 
et aux agents qui en auront opéré la saisie; ces primes seront ainsi attribuées, après 
déduction, s'il y a lieu, des frais du procès : un tiers à répartir par la douane entre 
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les indicateurs , un tiers aux agents ayant saisi la marchandise , et un tiers au Trésor 
marocain. 

Si la saisie a été opérée sans Tintervention d'un indicateur, la moitié des amendes 
sera attribuée aux agents saisissants et l'autre moitié au Trésor chérifien. 

Ajrt. 29. Les autorités douanières marocaines devront signaler directement aux 
Agents diplomatiques ou consulaires les infractions au présent règlement conmiises 
par leurs ressortissants , afin que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction com- 
pétente. 

Les mêmes infractions , commises par des sujets marocains , seront déférées direc- 
tement par la douane à l'autorité chérifienne. 

Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires pendantes 
devant les diverses juridictions. 

Art. 30. Dans la région frontière de l'Algérie, l'application du règlement sur la 
contrebande des armes restera l'affaire exclusive de la France et du Maroc. 

De même , l'application du règlement sur la contrebande des armes dans le Hiff , et 
en général dans les régions frontières des Possessions espagnoles , restera l'affaire exclu- 
sive de l'Espagne et du Maroc. 



CHAPITRE in. 

ACTE DE CONCESSION D'UNE BANQUE D'ÉTAT. 

Art. 3 î . Une banque sera instituée au Maroc , sous le nom de « Banque d'Etat du 
Maroc » , pour exercer les droits ci-après spécifiés dont la concession lui est accordée 
par Sa Majesté le Sultan , pour une durée de quarante années à partir de la ratification 
du présent Acte. 

Art. 32. La Banque, qui pourra exécuter toutes les opérations rentrant dans les 
attributions d'une banque , aura le privilège exclusif d'émettre des billets au porteur, 
remboursables à présentation , ayant force libératoire dans les caisses publiques de 
l'Empire marocain. , 

La Banque maintiendra , pour le terme de deux ans à compter de la date de son 
entrée en fonctions, une encaisse au moins égale à la moitié de ses billets en circula- 
tion, et au moins égale au tiers après cette période de deux ans révolue. Cette encaisse 
sera constituée pour au moins un tiers en or ou monnaie or. 

Art. 33. La Banque remplira, à l'exclusion de toute autre banque ou établissement 
de crédit, les fonctions de trésorier-payeur de l'Empire. A cet effet, le Gouvernement 
marocain prendra les mesures nécessaires pour faire verser dans les caisses de la 
Banque le produit des revenus des douanes, à l'exclusion de la partie affectée au 
semce de l'Emprunt 1 904 et des autres revenus qu'il désignera. 

Quant au produit de la taxe spéciale créée en vue de l'accomplissement de certains 
travaux publics, le Gouvernement marocain devra le faire verser à la Banque, amsi 

34. 
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que les revenus qu'il pourrait ultérieurement aBecter à la garantie de ses emprunts, 
la Banque étant spécialement chargée d'en assurer le service , à l'exception toutefois 
de l'Emprunt 1 904 qui se trouve régi par un contrat spécial. 

Art. 'ôU. La Banque sera l'agent financier du Gouvernement, tant au dedans qu'au 
dehors de l'Empire, sans préjudice du droit pour le Gouvernement de s'adresser à 
d'autres maisons de banque ou établissements de crédit pour ses emprunts publics. 
Toutefois, pour lesdits emprunts, la Banque jouira d'un droit de préférence, à con- 
ditions égales, sur toute maison de banque ou établissement de crédit. 

Mais, pour les Bons du Trésor et autres eftets de trésorerie à court terme que le 
Gouvernement marocain voudrait négocier sans en faire l'objet d'une émission pu- 
blique, la Banque sera chargée, à l'exclusion de tout autre établissement, d'en faire 
la négociation, soit au Maroc, soit à l'étranger, pour le compte du Gouvernement 
marocain. 

Art. 35. A valoir sur les rentrées du Trésor, la Banque fera au Gouvernement 
marocain des avances en compte courant jusqu'à concurrence d'un million de francs. 

La Banque ou\Tira en outre au Gouvernement, pour une durée de dix ans à 
partir de sa constitution , un crédit qui ne pourra pas dépasser les deux tiers de son 
capital initial. 

Ce crédit sera réparti sur plusieurs années et employé en premier lieu aux dépenses 
d'installation et d'entretien des corps de police organisés conformément aux décisions 
prises par la Conférence, et subsidiairement aux dépenses de travaux d'intérêt général 
qui ne seraient pas imputées sur le fond spécial prévu à l'article suivant. 

Le taux de ces deux avances sera au maximum de sept pour cent, commission de 
banque comprise , et la Banque pourra demander au Gouvernement de lui remettre 
en garantie de leur montant une somme équivalente en bons du Trésor. 

Si, avant l'expiration des dix années, le Gouvernement marocain venait à contrac- 
ter un emprunt, la Banque aurait la faculté d'obtenir le remboursement immédiat 
des avances faites conformément au deuxième alinéa du présent article. 

Art. 36. Le produit de la taxe spéciale (Articles 33 et 66) formera un fonds 
spécial dont la Banque tiendra une comptabilité à part. Ce fonds sera employé con- 
formément aux prescriptions arrêtées par la Conférence. 

En cas d'insuffisance et à valoir sur les rentrées ultérieures, la Banque pourra 
ouvrir à ce fonds un crédit dont l'importance ne dépassera pas le montant des en- 
caissements pendant Tannée antérieure. 

Les conditions de taux et de commission seront les mêmes que celles fixées à 
l'article précédent pour l'avance en compte courant au Trésor. 

Art. 37. La Banque prendra les mesures qu'elle jugera utiles pour assainir la 
situation monétaire au Maroc. La monnaie espagnole continuera à être admise à la 
circulation avec force libératoire. 

En conséquence, la Banque sera exclusivement chargée de l'achat des métaux 
précieux, de la frappe et de la refonte des monnaies, ainsi que de toutes autres 



^ 
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opérations monétaires qu elle fera pour le compte et au profit du Gouvernement 



marocain. 



Art. 38. La Banque , dont le siège social sera à Tanger, établira des succursales 
et agences dans les principales villes du Maroc et dans tout autre endroit où elle le 
jugera utile. 

Art. 39. Les emplacements nécessaires à rétablissement de la Banque ainsi que 
de ses succursales et agences au Maroc seront mis gratuitement à sa disposition par le 
Gouvernement et , à l'expiration de la concession , le Gouvernement en reprendra 
possession et remboursera à la Banque les frais de construction de ces établissements. 
La Banque sera , en outre, autorisée à acquérir tout bâtiment et terrain dont elle 
pourrait avoir besoin pour le même objet. 

Art. 40. Le Gouvernement chérifien assurera sous sa responsabilité la sécurité et 
la protection de la Banque, de ses succursales et agences. A cet effet, il mettra dans 
chaque ville une garde suffisante à la disposition de chacun de ces établissements. 

Art. 4L La Banque, ^es succursales et agences seront exemptes de tout impôt 
ou redevance ordinaire ou extraordinaire, existants ou à créer; il en est de même 
pour les immeubles affectés à ces services , les titres et coupons de ses actions et .^es 
billets. L'importation et l'exportation des métaux et monnaies destinés aux opéra- 
tions de la Banque seront autorisées et exemptes de tout droit. 

Art, 42. Le Gouvernement chérifien exercera sa haute surveillance sur la Banque 
par un Haut Conunissaire marocain , nommé par lui , après entente préalable avec le 
Conseil d'Administration de la Banque. 

Ce Haut Commissaire aura le droit de prendre connaissance de la gestion de la 
Banque ; il contrôlera l'émission des billets de Banque et veillera à la stricte observa- 
tion des dispositions de la concession. 

Le Haut Commissaire devra signer chaque billet ou y apposer son sceau ; il sera 
chargé de la surveillance des relations de la Banque avec le Trésor impérial. 

Il ne pourra pas s'immiscer dans l'administration et la gestion des affaires de la 
Banque, mais il aura toujours le droit d'assister aux réunions des Censeurs. 

Le Gouvernement chérifien nommera un ou deux Commissaires adjoints qui 
seront spécialement chargés de contrôler les opérations financières du Trésor avec la 
Banque. 

Art. 43. Un règlement, précisant les rapports de la Banque et du Gouvernement 
marocain, sera établi par le Comité spécial prévu à l'article 57 et approuvé parles 
Censeurs. 

Art. 44. La Banque, constituée avec approbation du Gouvernement de Sa Majesté 
Chérilienne sous la forme des sociétés anonymes, est régie par la loi fi:*ançaise sur la 
matière. 
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Art. 45. Les actions intentées au Maroc par la Banque seront portées devant le 
Tribunal consulaire du défendeur ou devant la juridiction marocaine , conformément 
aux règles de compétence établies par les traités et les firmans chérifiens. 

Les actions intentées au Maroc coati-e k Banque seront portées devant un Tribunal 
spécial , composé de trois magistrats consulaires et de deux assesseurs. Le Corps 
Diplomatique établira; chaque année, la liste des magistrats, des assesseurs et de 
leurs suppléants. 

Ce Tribunal appliquera à ces causes les règles de droit, de procédure et de compé- 
tences édictées en matière coomierciale par la législation française. L appel des jiig&- 
méats prononcés par ce Tribunal sera porté devant la Cour fédérale de Lausamie, 
qui statuera en dernier ressort. 

Art. 46. En cas de contestation sur les clauses de la concessicm ou de litiges pou- 
vant survenir entre le Gouvernement marocain et la Banque , le différend sera soumis , 
sans appel ni recours , à la Cour fédérale de Lausanne. 

Seront également soumises à cette Cour, sans appel ni recours, toutes les contes- 
tations qui pourraient s'élever entre les actionnaires et la Banque sur l'exécution des 
statuts ou à raison des affSaiires sociales. 

AfiT. 47. Les statuts de la Banque seront établis d après les bases suivantes ^ar un 
Comité spécial prévu par larticle 67. Ils seront approuvés par les Censeurs et ratifiés 
par TAssemblée générale des actionnaires. 

Art. 48. L'Assemblée générale constitutive de la Société fixera le lieu où se tien- 
dront les Assemblées des actionnaires et les réunions du Conseil d'Adnûnistration ; 
toutefois ce dernier aura la faculté de se réunir dans toute autre ville , s'il le juge 
utile. 

La Direction de la Banque sera fixée à Tanger. 

Art. 49. La Banque sera administrée par un Conseil d'Administration composé 
d'autant de membres qu'il sera fait de parts dans le capital initial. 

Les Administrateurs auront les pouvoirs les plusétendus pour l'administration et 
la gestion de la Société ; ce sont eiix notamment qui nonomeront les Directeurs , 
Sous-Directeurs et Membres de la Commission indiquée à l'article 54, ainsi que les 
Directeurs des Succursales et Agences. 

Tous les employés de la Société seront recrutés, autant que possible, parmi les 
ressortissants des diverses Puissances qui ont pris part à la souscription du capital. 

Art. 50. Les Administrateurs, dont la nomination sera faite par l'Assemblée géné- 
rale des actionnaires , seront désignés à son agrément par les groupes souscripteurs 
du capital. 

Le premier Conseil restera en fonctions pendant cinq années. A l'expiration de ce 
délai , il sera procédé à son renouvellement à raison de trois membres par an. Le 
sort déterminera l'ordre de sortie des Administrateurs ; ils seront rééligîMes. 

A la constitution de la Société , chaque groupe souscripteur aura le droit de désigner 
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autant d'Administrateurs qu il aura souscrit de parts entières , sans que les groupes 
soient obligés de porter leur choix sur un candidat de leur propre nationalité. 

Les groupes souscripteurs ne conserveront leur droit de désignation des Adminis- 
trateurs, lors du remplacement de ces derniers ou du renouveHement de leur man- 
dat, qu'autant qu'ils pourront justifier être encore en possession d'au moins la moitié 
de chaque part pour laquelle ils exercent ce droit. 

Dans le cas où , par suite de ces dispositions , un groupe souscripteur ne se trou- 
vera plus en mesure de désigner un administrateur, l'Assemblée générale des action- 
naires pourvoirait directement à cette désignation. 

/ s 

Art. 51. Chacun des établissements ci-après : Banque de l'Empire Allemand, 
Banque d'Angleterre , Banque d'Espagne , Banque de France , ncnnmera , avec l'agré- 
ment de son Gouvernement , un Censeur au|)rès de la Banque d'Etat du Maroc. 

Les Censeurs resteront en fonctions pendant quatre années. Les Censeurs sortants 
peuvent être désignés à nouveau.- 

En cas de décès ou de démission , il sera pourvu k la vacance par l'établissement 
qui a procédé à la désignation de l'ancien titulaire , mais seulement pour le temps où 
ce dernier devait rester en charge. 

Art. 52. Les Censeurs qui exerceront leur mandat en vertu du présent Acte des 
Puissances signataires devront , dans l'intérêt de cefles-ci , veiller sur le bon fonction- 
nement de la Banque et assurer la stricte observation des clauses de la concession et 
des statuts. Ils veilleront à l'exact accomplissement des prescriptions concernant 
l'émission des billets et devront surveiller les op^ations tendant à l'assainissement 
de la situation monétaire; mais ils. ne pourront jamais, sous quelque prétexte que 
ce soit , s'inmiiscer dans la gestion des affaires , ni dans l'administration intérieure de 
la Banque. 

Chacun des Censeurs pourra examiner en tout temps les comptes de la Banque • 
demander, soit au Conseil d'Administration, soit à la Direction, des informations sur 
la gestion de la Banque et assister aux réunions du Conseil d'Administration , mais 
seulement avec voix consultative. 

Les quatre Censeurs se réuniront à Tanger, dans l'exercice de leurs fondions , au 
moins une fois tous les deux ans, à une date à concerter entre eux. D'autres réunions 
à Tanger ou ailleurs devront avoir lieu , si trois des Censeurs l'exigent. 

Les quatre Censeurs dresseront, d'un commun accord, un rapport annuel qui sera 
annexé à celui du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration transmetlra 
sans délai une copie de ce rapport à chacun des Gouvernements signataires de l'Acte 
de la Conférence. 

Art. 53. Les émoluments et indemnités de déplacement aflectés aux Censeurs 
seront établis par le Comité d'étude des statuts. Ils seront directement versés à ces 
agents par les Banques chaînées de leur désignation et remboursés à ces établisse- 
m»[its par la Banque d'État du Maroc. 

Art. 54. H sera institué à Tanger, auprès de la Direction, une Commission dont 
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les membres seront choisis par le Conseil d'Administration, sans distinction de natio- 
nalité , parmi les notables résidant à Tanger, propriétaires d'actions de la Banque. 

Cette Commission , qui sera présidée par un des Directeurs ou Sous-Directeurs y 
donnera son avis sur les e;scomptes et ouvertures de crédits. 

Elle adressera un rapport mensuel sur ces diverses questions* au Conseil d'Admi- 
nistration. 

* 

Art. 55. Le capital, dont l'importance sera fixée par le Comité spécial désigné à 
l'article 67, sans pouvoir être inférieur à quinze millions de francs, ni supérieur à 
vingt millions , sera formé en monnaie or, et les actions , dont les coupures repré- 
senteront une valeur équivalente à cinq cents francs, seront libellées dans les diverses 
monnaies or, à un change fixe, déterminé par les statuts. 

Ce capital pourra être ultérieurement augmenté en une ou plusieurs fois , par dé- 
cision de l'Assemblée générale des actionnaires. 

La souscription de ces augmentations de capital sera réservée à tous les porteurs 
d'actions , sans distinction de groupe , proportionnellement aux titres possédés par 
chacun d'eux. 

Art. 56. Le capital initial de la Banque sera divisé en autant^ de parts égales qu'il 
Y aura de parties prenantes parnxi les Puissances représentées à la Conférence. 

A cet efi'et, chaque Puissance désignera une Banque qui exercera, soit pour elle- 
même, soit pour un groupe de banques, le drpit de souscription ci-dessus spécifié 
ainsi que le droit de désignation des Administrateurs prévu à l'article 5o. Toute 
banque choisie comme chef de groupe pourra, avec l'autorisation de son Gouverne- 
ment, être remplacée par une autre banque du même pays. 

Les Etats qui voudraient se prévaloir de leur droit de souscription auront à com- 
muniquer cette intention au Gouvernement Royal d'Espagne , dans un délai de quatre 
semaines à partir de la signature du présent Acte, par les représentants des Puis- 
sances. 

Toutefois deux parts égales à celles réservées à chacun des groupes souscripteurs 
seront attribuées au Consortium des banques signataires du contrat du 1 2 juin 1904, 
en compensation de la cession qui sera faite par le Consorlium à la Banque d'Etat du 
Maroc : 



1° Des droits spécifiés à l'article 33 du contrat; 



^'^ Du droit inscrit à l'article 32 (S 2) du contrat, concernant la solde disponible 
des recettes douanières sous réserve expresse du privilège conféré en premier rang 
par l'article 1 1 du même contrat aux porteurs de titres sur la totalité du produit 
des douanes. 

Art. 57. Dans un délai de trois semaines à partir de la clôture de la souscription 
notifiée par le Gouvernement Royal d'Espagne aux Puissances intéressées , un Comité 
spécial , composé de délégués nommés par les groupes souscripteurs , dans les condi- 
tions prévues à l'article 5 o pour la nomination des Administrateurs, se réunira afin 
d'élaborer les statuts de la Banque. 
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L'Assemblée générale constitutive de la Société aura lieu dans un délai de deux 
mois, à partir de la ratification du présent Acte. 

Le rôle du Comité spécial cessera aussitôt après la constitution de la Société. 

Le Comité spécial fixera lui-même le lieu de ses réunions. 

Art. 58. Aucune modification aux statuts ne pourra être apportée, si ce n'est sur 
la proposition du Conseil d'Administration et après avis conforme des Censeurs et du 
Haut Commissaire Impérial. 

Ces modifications devront être votées par l'Assemblée générale des actionnaires à 
la majorité des trois cpiarts des membres présents ou représentés. 



CHAPITRE IV. 

DÉCLARATION CONCERNANT UN MEILLEUR RENDEMENT DES IMPÔTS 

ET LA CRÉATION DE NOUVEAUX REVENUS. 

Art. 59. Dès que le terlib sera mis à exécution d'une façon régulière à l'égard des 
sujets marocains, les Représentants des Puissances à Tanger y soumettront leurs 
ressortissants dans l'Empire. Mais il est entendu que ledit impôt ne sera appliqué aux 
étrangers : 

a ) Que dans les conditions fixées par le règlement du Corps Diplomatique à Tanger 
en date du a 3 novembre 1908; 

b ) Que dans les localités où il sera eflectivement perçu sur les sujets marocains. 

Les autorités consulaires retiendront un tantième pour cent des sommes encaissées 
sur leiu:s ressortissants pour couvrir les fixais occasionnés par la rédaction des rôles et 
le recouvrement de la taxe. 

Le taux de cette retenue sera fixé , d'un commun accord , par le Makhzen et le 
Corps Diplomatique à Tanger. 

Art. 60. Conformément au droit qui leur a été reconnu par l'article 1 1 de la 
Convention de Madrid, les étrangers pourront acquérir des propriétés dans toute 
l'étendue de l'Empire Chérifien , et Sa Majesté le Sultan donnera aux autorités admi- 
nistratives et judiciaires les instructions nécessaires pour que l'autorisation de passer 
les actes ne soit pas refusée sans motif légitime. Quant aux transmissions ulté- 
rieures par actes entre vifs ou après décès , elles continueront à s'exercer sans aucune 
entrave. 

Dans les ports ouverts au commerce et dans un rayon de dix kilomètres autour de 
ces ports , Sa Majesté le Sultan accorde , d'une façon générale et sans qu'il soit désor- 
mais nécessaire de l'obtenir spécialement pour chaque achat de propriété par les 
étrangers , le consentement exigé par l'article 11 de la Convention de Madrid. 

A Ksar-el-Kébir, Arzila , Azemmour, et éventuellement dans d'autres localités du 
littoral ou de l'intérieur, l'autorisation générale ci-dessus mentionnée est également 
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accordée aux étrangers , mais seulement pour les acquisitions dans un rayon de deux 
kilomètres autour de ces villes. 

Partout où les étrangers auront acquis des propriétés , ils pourront élever des con- 
structions en se conformant aux règlements et usages. 

Avant d'autoriser la rédaction des actes transmissifs de propriété , le Cadi devra 
s'assurer, conformément à la loi musulmane , de la régularité des titres. 

Le Makhzen désignera, dans chacune des viUes et circonscriptions indiquées au 
présent article , le Cadi qui sera chargé d'effectuer ces vérilications. 

Art. 6 1 . Dans le but de créer de nouvelles ressources au Makhzen , la Conférence 
reconnaît, en principe, qu'une taxe pourra être établie sur les constructions urbaines. 

Une partie des recettes ainsi réalisée sera affectée aux besoins de la voirie et de 
l'hygiène municipales et, dune façon générale, aux dépenses d'amélioration et 
d'entretien des villes. 

La taxe sera due par le propriétaire marocain ou étranger sans aucune distinction ; 
mais le locataire ou le détenteur de la clef en sera responsable envers le Trésor 
marocain. 

Un règlement édicté d'un commun accord par le Gouvernement Chérifien et le 
Corps Diplomatique à Tanger fixera le taux de la taxe , son mode de perception et 
d'application et déterminera la quotité des ressources ainsi créées qui devra être 
afifectée aux dépenses d'amélioration et d'entretien des villes. 

A Tanger cette quotité sera versée au Conseil sanitaire international , qui en réglera 
l'emploi jusqu'à la création d'une organisation municipale. 

Art. 62. Sa Majesté Chérifienne, ayant décidé en 1901 que les fonctiomiaires 
marocains charges de la perception des impôts agricoles ne recevraient plus des 
populations ni sokhra, ni mouna, la Conférence estime que cette règle devra être 
généralisée autant que possible. 

Art. 63. Les Délégués chérifiens ont exposé que des biens hahom ou certaines 
propriétés domaniales, notamment des immeubles du Makhzen, occupés contre paye- 
ment de la redevance de six pour cent , sont détenus par des ressortissants étrangers , 
sans titres réguliers pu en vertu de contrats sujets à revision. La Conférence , désireuse 
de remédier à cet état de choses , charge le Corps Diplomatique à Tanger de donner 
une solution équitable à ces deux questions, d'accord avec le Commissaire spécial que 
Sa Majesté Chérifienne voudra bien désigner à cet effet. 

Art. 64. La Conférence prend acte des propositions formulées par les Délégués 
chérifiens au sujet de la création de taxes sur certains commerces, industries et 
professions. 

\ Si, à la suite de l'application de ces taxes aux sujets marocains, le Corps Diploma- 
tique à Tanger estimait qu'il y a lieu de les étendre aux ressortissants étrangers, il 
est dès à présent spécifié que lesdites taxes seront exclusivement municipales. 



• • • • 



^ 



— 275 — 

Art. 65. La Conférence se rallie à la proposition faite par la Délégation maro- 
caine d'établir avec l'assistance du Corps Diplomatique : 

a) Un droit de timbre sur les contrats et actes authentiques passés devant les 
adoal; 

b) Un droit de mutation, au maximum de deux pour cent, sur les ventes immo- 
bilières ; 

c) Un droit de statistique et de pesage, au maximum de un pour cent ad valorem, 
sur les niarchandises transportées par cabotage ; 

d) Un droit de passeport à percevoir sur les sujets marocains ; 

e) Eventuellement, des droits de quais et de phares dont le produit devra être 
affecté à l'amélioration des ports. 

Art. 66. A titre temporaire, les marchandises d'origine étrangère seront frappées 
à leur entrée au Maroc d'une taxe spéciale s' élevant à deux et demi pour cent ad va- 
lorem. Le produit intégral de celte taxe formera un fonds spécial qui sera affecté aux 
dépenses et à l'exécution de travaux publics, destinés au développement de la navi- 
gation et du commerce en général dans l'Empire Chérifien. 

Le programme des travaux et leur ordre de priorité seront arrè tés , d'un conunun 
accord , par le Gouvernement chérifien et par le Corps Diplomatique à Tanger. 

Les études, devis, projets et cahiers de charges s'y rapportant seront établis par 
un ingénieur compétent nommé par le Gouvernement chérifien, d'accord avec le 
Corps Diplomatique. Cet ingénieur pourra, au besoin , être assisté d'un ou de plusieurs 
ingénieurs adjoints. Leur traitement sera imputé sur les fonds de la caisse spéciale. 

Les fonds de la caisse spéciale seront déposés à la Banque d'Etat du Maroc, qui 
en tiendra la comptabilité. 

Les adjudications publiques seront passées dans les foraies et suivant les conditions 
générales prescrites par un Règlement que le Corps Diplomatique à Tanger est chargé 
d'établir avec le Représentant de Sa Majesté Chérifienne. 

Le bureau d'adjudication sera composé d'un représentant du Gouvernement Ché- 
rifien, de cinq délégués du Corps Diplomatique et de l'ingénieur. 

L'adjudication sera prononcée en faveur du soumissionnaire qui, en se confor- 
mant aux prescriptions du cahier des charges, présentera l'offre remplissant les 
conditions générales les plus avantageuses. 

En ce qui concerne les sommes provenant de la taxe spéciale et qui seraient per- 
çues dans les bureaux de douane établis dans les régions visées par Tarticle i o3 du 
Règlement sur les douanes, leur emploi sera réglé par le Makhzen avec l'agrément de 
la Puissance limitrophe, conformément aux prescriptions du présent article. 

Art. 67. La Conférence, sous réserve des observations présentées à ce sujet, émet 
le vœu que les droits d'exportation des marchandises ci-après soient réduits de la 
manière suivante : 

Pois chiches 20 pour loo. 

Mais 9.0 — 100. 

Orge DO — 100. 

Blé M — loo. 

35. 
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Art. 68. Sa Majesté Chérifienne consentira à élever à dix mille le chiffre de six 
mille têtes de bétail de l'espèce bovine que chaque Puissance aura le droit d'exporter 
du Maroc. L'exportation pourra avoir lieu par tous les bureaux de douane. Si, par 
suite de circonstances malheureuses, une pénurie de bétail était constatée dans une 
région déterminée, Sa Majesté Chérifienne pourrait interdire temporairement la 
sortie du bétail par le port ou les ports qui desservent cette région. Cette mesure 
ne devra pas excéder une durée de deux années ; elle ne pourra pas être appliquée à 
la fois à tous les ports de l'Empire. 

Il est d'ailleurs entendu que les dispositions précédentes ne modifient pas les autres 
conditions de l'exportation du bétail fixées par les firmans antérieurs. 

La Conférence émet, en outre, le vœu qu'un service d'inspection vétérinaire soit 
organisé au plus tôt dans les ports de la côte. 

Art. 69. Conformément aux décisions antérieures de Sa Majesté Chérifienne et 
notanmient à la décision du 28 septembre 1901, est autorisé entre tous les ports 
de l'Empire le transport par cabotage des céréales, graines, légumes, œufs, fruits, 
volailles, et en général des marchandises et animaux de toute espèce, originaires ou 
non du Maroc, à l'exception des chevaux, mulets, ânes et chameaux pour lesquels 
un permis spécial du Makhzen sera nécessaire. Le cabotage pourra être effectué par 
des bateaux de toute nationalité, sans que lesdits articles aient à payer les droits 
d'exportation, mais en se conformant aux droits spéciaux et aux règlements sur la 
matière. 

Art. 70. Le taux des droits de stationnement ou d'ancrage imposés aux navires 
dans les ports marocains se trouvant fixé par des traités passés avec certaines Puis- 
sances, ces Puissances se montrent disposées à consentir la revision desdits droits. 
Le Corps Diplomatique à Tanger est charge d'établir, d'accord avec le Makhzen, les 
conditions de la revision qui ne pourra avoir lieu qu'après l'amélioration des ports. 

Art. 7 1 . Les droits de magasinage en douane seront perçus dans tous les ports 
marocains où il existera des entrepôts suffisants, conformément aux règlements pris 
ou à prendre sur la matière par le Gouvernement de Sa Majesté Chérifienne , d'accord 
avec le Corps Diplomatique à Tanger. 

Art. 72. L'opium et le kif continueront à faire l'objet d'un monopole au profit du 
Gouvernement Chérifien. Néanmoins l'importation de l'opium spécialement destiné 
à des emplois pharmaceutiques sera autorisée par permis spécial, délivré par le 
Makhzen, sur la demande de la Légation dont relève le pharmacien ou médecin im- 
portateur. Le Gouvernement Chérifien et le Corps Diplomatique régleront, d'un 
commun accord, la quantité maxima à introduire. 

Art. 73. Les Représentants des Puissances prennent acte de l'intention du Gou- 
vernement Chérifien d'étendre aux tabacs de toutes sortes le monopole existant en ce 
qui concerne le tabac à priser. Us réservent le droit de leurs ressortissants à être 
dûment indemnisés des préjudices que ledit monopole pourrait occasionner à ceux 
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d'enU'e eux qui auraient des industries créées sous le régime actuel concernant le 
tabac. A défaut d'entente amiable, l'indemnité sera fixée par des experts désignés par 
le Makhzen et par le Corps Diplomatique , en se conformant aux dispositions arrêtées 
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. 74. Le principe de l'adjudication, sans acception de nationalité, sera appliqué 
aux fermes concernant le monopole de l'opium et du kif. Il en serait de même pour 
le monopole du tabac , s'il était établi. 

Art. 75. Au cas où il y aurait lieu de modifier quelqu'une des dispositions de la 
présente déclaration, une entente devra s'établir à ce sujet entre le Makhzen et le 
Corps Diplomatique à Tanger. • 

Art. 76. Dans tous les cas prévus par la présente déclaration, où le Corps Diplo- 
matique sera appelé à intervenir, sauf en ce qui concerne les articles 64, 70 et ^5, 
les décisions seront prises à la majorité des voix. 



CHAPITRE V. 

règlement sur les douanes de l*empire et là répression de là fraude 

et de la contrerande. 

Art. 77. Tout capitaine de navire de commerce venant de l'étranger ou du 
Maroc devra , dans les vingt-quatre heures de son admission en libre pratique dans 
un des ports de l'Empire, déposer au bureau de douane une copie exacte de son 
manifeste, signée par lui et certifiée conforme par le consignataire du navire. Il devra 
en outre, s'il en est requis, donner communication aux agents de la douane de l'ori- 
ginal de son manifeste. 

La douane aura la faculté d'installer à bord un ou plusieurs gardiens pour prévenir 
tout trafic illégal. 

Art. 78. Sont exempts du dépôt du manifeste : 

1 ° Les bâtiments de guerre ou affrétés pour le compte d'une Puissance ; 

3° Les canots appartenant à des particuliers, qui s'en servent pour leur usage, en 
s'abstenant de tout transport de marchandises; 

3° Les bateaux ou embarcations employés à la pèche en vue des côtes; 

4° Les yachts uniquement employés à la navigation de plaisance et enregistrés au 
port d'attache dans cette catégorie; 

5** Les navires chargés spécialement de la pose et de la réparation des câbles télé- 
graphiques; 

6** Les bateaux uniquement affectés au sauvetage ; 

7** Les bâtiments hospitaliers; 

8° Les navires-écoles de la marine marchande ne se livrant pas à des opérations 
commerciales. 
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Abt. 79. Le mamfesie déposé à la douane devra annoncer la nature et la pro- 
venance de la cargaison avec les marques et numéros des caisses, balles, ballots ^ 
barriques, etc. 

Art. 80. Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner Tinexaclitude du 
manifeste , ou quand le capitaine du navire refusera de se prêter k la visite et aux 
vérifications des agents de la douane , le cas sera signalé à l'autorité consulaire com- 
pétente afin que celle-ci procède avec un délégué de la douane chérifienne aux 
enquêtes, visites et vérifications quelle jugera pécessaires. 

Art. 81. Si, à l'expiration du délai de vingt-quatre heures indiqué à l'article 77, 
le capitaine n'a pas déposé son manifeste, il sera passible, à moins que le retard ne 
provienne d'un cas de force majeure, d'une amende de cent cinquante pesetas par 
jour de retard, sans toutefois que cette amende puisse dépasser six cents pesetas. Si le 
capitaine a présenté frauduleusement un manifeste inexact ou incomplet , il sera per- 
sonnellement condamné au payement d'une somme égale à la valeur des marchan- 
dises pour lesquelles il n'a pas produit de manifeste , et à une amende de cinq cents à 
mille pesetas, et le bâtiment et les marchandises pourront en outre être saisis par 
l'autorité consulaire compétente pour la sûreté de l'amende. 

Art. 82. Toute personne, au moment de dédouaner les marchandises importées 
ou destinées à l'exportation, doit faire à la douane une déclaration détaillée, énonçant 
l'espèce, la qualité, le poids, le nomlDre, la mesure et la valeur des marchandises, 
ainsi que l'espèce , les marques et les numéros des colis qui les contiennent. 

Art. 83. Dans le cas où, lors de la visite, on trouvera moins de colis ou de 
marchandises cju'il n'en a été déclaré, le déclarant, à moins qu'il ne puisse justifier 
de sa bonne foi, devra payer double droit pour les marchandises manquantes, et les 
marchandises présentées seront retenues en douane pour la sûreté de ce double droit; 
si, au contraire, on trouve à la visite un excédent quant au nombre des colis, à la 
quantité ou au poids des marchandises, cet excédent sera saisi et confisqué au profit 
du Makhzen à moins que le déclarant ne puisse justifier de sa bonne foi. 

Art. 84. Si la déclaration a été reconnue inexacte quant à l'espèce ou à la qualité, 
et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne foi , les marchandises inexactement 
déclarées seront saisies et confiscjuées au profit du Makhzen par l'autorité compétente. 

Art. 85. Dans le cas où la déclaration serait reconnue inexacte quant à la valeur 
déclarée, et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne foi, la douane pourra soit 
prélever le droit en nature séance tenante, soit, au cas où la marchandise est indivi- 
sible, acquérir ladite marchandise, en payant immédiatement au déclarant la valeur 
déclarée , augmentée de cinq pour cent. 

Art. 86. Si la déclaration est reconnue fausse quant à la nature des marchandises, 
celles-ci seront considérées comme n'ayant pas été déclarées, et l'infraction tombera 



\ 



— 279 - 

sous rapplicatîon des articles 88 et 90 ci-après et sera punie des peines prévues 
auxdiis articles. 

Art. 87. Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative ou 
tout flagrant délit d'exportation en contrebande de mai;chandises soumises au droit, 
soit par mer, soit par terre , seront passibles de la confiscation des marchandises , sans 
préjudice des peines et amendes ci-dessous qui seront prononcées par la juridiction 
compétente. 

Seront en outre saisis et confisqués les moyens de transport par terre dans le cas où 
la contrebande constituera la partie principale du chargement. 

Art. 88. Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative ou 
tout flagrant délit d'exportation en contrebande par un port ouvert au conamerce ou 
par un bureau de douane seront pimis d'une amende ne dépassant pas le triple de la 
valeur des marchandises, objet de la fraude, et d'un emprisonnement de cinq jours à 
six mois, ou de l'une des deux peines seulement. 

Art. 89. Toute tentative ou tout flagrant défit d'introduction, toute tentative ou 
tout flagrant délit d'exportation en dehors d'un port ouvert au commerce ou d'un 
bureau de douane seront punis d'une amende de trois cents à cinq cents pesetas et 
d'une amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de la marchandise, ou d'un 
emprisonnement d'un mois à un an. 

Art. 90. Les complices des délits prévus aux articles 88 et 89 seront passibles des 
mêmes peines que les auteurs principaux. Les éléments caractérisant la complicité 
seront appréciés d'après la législation du tribunal saisi. 

Art. 9L En cas de tentative ou flagrant délit d'importation, de tentative ou 
flagrant délit d'exportation de marchandises par un navire en dehors d'un port ouvert 
au commerce , la douane marocaine pourra amener le navire au port le plus proche 
pour être remis à l'autorité consulaire, laquelle pourra le saisir et maintenir la saisie 
jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant des condamnations prononcées. 

La saisie du navire devra être levée , en tout état de l'instance , en tant que cette 
mesure n'entravera pas l'instruction judiciaire, sur consignation du montant maximum 
de l'amende entre les mains de l'autorité consulaire ou sous caution solvalDle de la 
payer acceptée par la douane. 

Art. 92. Les dispositions des articles précédents seront applicaljles à la navigation 
de cabotage. 

Art. 93. Les marchandises non soumises aux droits d'exportation, embarquées 
dans un port marocain pour être transportées par mer dans un autre port de l'Empire , 
devront être accompagnées d'un certificat de sortie défivré par la douane, sous peine 
d'être assujetties au payement du droit d'importation et même confisquées si elles ne 
figuraient pas au manifeste. 
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Art. 94. Le transport par cabotage des produits soumis aux droits d'exportation 
ne pourra s'effectuer qu'en consignant au bureau de départ, contre quittance, le 
montant des droits d'exportation relatifs à ces marchandises. 

Cette consignation sera remboursée au déposant par le bureau où elle a été 
effectuée, sur production d'une déclaration revêtue par la douane de la mention 
d'arrivée de la marchandise et de la quittance constatant le dépôt des droits. Les 
pièces justificatives de l'arrivée de la marchandise devront être produites dans les 
trois mois de l'expédition. Passé ce délai, à moins que le retard ne provienne d'un 
cas de force majeure, la somme consignée deviendra la propriété du Makhzen. 

Art. 95. Les droits d'entrée et de sortie seront payés au comptant au bureau de 
douane où la liquidation aura été effectuée. Les droits ad valorem seront liquidés 
suivant la valeur au comptant et en gros de la marchandise rendue au bureau de 
douane, et franche de droits de douane et de magasinage. En cas d'avaries, il sera 
tenu compte, dans l'estimation, de la dépréciation subie par la marchandise. Les 
marchandises ne pourront être retirées qu'après le payement des droits de douane et 
de magasinage. 

Toute prise en charge ou perception devra faire l'objet d'un récépissé régulier, 
délivré par l'agent chargé de l'opération. 

Art. 96. La valeur des principales marchandises taxées par les Douanes maro- 
caines sera déterminée chaque année , dans les conditions spécifiées à l'article précé- 
dent, par une Commission des valeurs douanières, réunie à Tanger et composée de : 

1^ Trois membres désignés par le Gouvernement marocain, 

2^ Trois membres désignés par le Corps Diplomatique à Tanger, 

3° In délégué de la Banque d'Etat, 

/['' Un agent de la Délégation de l'Emprunt marocain 5 p. o/o, 1 90^. 

La Commission nommera douze à vingt membres honoraires domiciliés au Maroc , 
qu'elle consultera quand il s'agira de fixer les valeurs et toutes les fois qu'elle le 
jugera utile. Ces membres honoraires seront choisis sur les listes des notables, établies 
par chaque Légation pour les étrangers et par le Représentant du Sultan pour les 
Marocains. Ils seront désignés, autant que possible, proportionnellement à l'impor- 
tance du commerce de chaque nation. 

La Commission sera nommée pour trois années. 

Le tarif des valeurs fixées par elle sei^ira de base aux estimations qui seront faites 
dans chaque bureau par l'administration des douanes marocaines. Il sera affiché dans 
les bureaux de douane et dans les chancelleries des Légations ou des Consulats à 
Tanger. 

Le tarif sera susceptible d'être revisé au bout de six mois, si des modifications 
notables sont survenues dans la valeur de certaines marchandises. 

Art. 97. Un Comité permanent, dit « Comité des douanes », est institué à Tanger 
et nommé pour trois années. H sera composé d'un Commissaire spécial de Sa Majesté 
Chérifienne, d'un membre du Corps Diplomatique ou Consulaire désigné par le 
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Corps Diplomatique à Tanger, et d'un délégué de la Banque d'Etat. Il pourra s ad- 
joindre, à titre consultatif, un ou plusieui^s représentants du service des Douanes. 

Ce Comité exercera sa haute bienveillance sur le fonctionnement des Douanes et 
pourra proposer à sa Majesté Chérifienne les mesures qui seraient propres à apporter 
des améliorations dans le service et à assurer la régidarité et le contrôle des opérations 
et perceptions (débarquements, embarquements, transport à terre, manipulations, 
entrées et sorties des marchandises, magasinage, estimation, liquidation et perception 
des taxes). Par la création du « Comité des Douanes », il ne sera porté aucune atteinte 
aux droits stipulés en faveur des porteurs de titres par les articles *i 5 et i (î du 
Contrat d'emprunt du i 3 juin 190/;. 

Des instructions, élaborées par le (Tomité des douanes et les services inlérei^sés, 
<létermineront les détails de l'application de l'article 96 et du présent article. Elles 
seront soumises à l'avis du Corps Diplomatique. 

Art. 98.. Dans les douanes où il existe des magasins suffisants, le service de la 
douane prend en charge les marchandises débarquées à partir du moment oii elles 
sont remises, contre récépissé, par le capitaine du bateau aux agents préposés à 
l'aconage jusqu'au moment où elles sont régulièrement dédouanées. Il est respon- 
sable des dommages causés par les pertes ou avaries de marchandise qui sont impu- 
tables à la faute ou à la né^igence de ses agents. Il n'est pas responsable des avaries 
résultant soit du dépérissement naturel de la marchandise, soit de son trop long 
séjour en magasin, soit des cas de force majeure. 

Dans les douanes où il n'y a pas de magasins suffisants, les agents du Makhzen 
sont seulement tenus d'employer les moyens de préservation dont dispose le bureau 
de la douane. 

l ne revision du Règlement de magasinage, actuellement en vigueur, sera effectuée 
par les soins du Corps Diplomatique statuant à la majorité, de concert avec le Gou- 
vernement chérifien. 

Art. 99. Les marchandises et les moyens de transport à terre confisqués seront 
vendus par les soins de la douane, dans un délai de huit jours à partir du jugement 
définitif rendu par le tribunal compétent. 

Art. 100. Le produit net de la vente de marchandises et objets confisqués est 
acquis définitivement à l'Etat; celui des amendes pécuniaires ainsi que le montant 
des transactions seront, après déduction des frais de toute nature, répartis entre le 
Trésor chérifien et ceux qui auront participé à la répression de la fraude ou de la 
contrebande : 

Un tiers à répartir par la douane entre les indicateurs, 
Ln tiers aux agents ayant saisi la marchandise, 
In tiers au Trésor marocain. 

Si la saisie a été opérée sans l'intervention d'un indicateiu-, la moitié des amendes 
sera attribuée aux agents saisissants et l'autre moitié au Trésor marocain. 
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Art. 101. Les autorités douanières marocaines devront signaler directement aux 
agents diplomatiques ou consulaires les infractions au présent règlement conmiises 
par leurs ressortissants, afin que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction com- 
pétente. 

Les mêmes infractions, commises par des sujets marocains, seront déférées direc- 
tement par la douane à l'autorité chérifienne. 

Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des afïaires pendantes 
devant les diverses juridictions. 

Art. 102. Toute confiscation, amende ou pénalité devra être prononcée pour les 
étrangers par la juridiction consulaire et pour les sujets marocains par la juridiction 
Chérifienne. ^ 

Art. 103. Dans la région frontière de l'Algérie, l'application du présent règlement 
restera TafTaire exclusive de la France et du Maroc ; 

De même, l'application de ce règlement dans le Rifl et, en général, dans les 
régions frontières des Possessions espagnoles, restera l'affaire exclusive de l'Espagne et 
du Maroc. 

Art. 104. Les dispositions du présent règlement, autres que celles qui s'appli- 
quent aux pénalités, pourront être revisées par le Corps Diplomatique à Tanger, 
statuant à l'unanimité des voix, et d'accord avec le Makhzen à l'expiration d'un délai 
de deux ans à dater de sort entrée en vigueur. 



CHAPITRE Vl. 

* 

déclaration relative aux services publics et aux travaux publics. 

Art. 105. En vue d'assurer l'application du principe de la liberté économique 
sans aucune inégalité, les Puissances signataires déclarent qu'aucun des services 
publics de l'Empire Chérifien ne pourra être aliéné au profit d'intérêts particuliers. 

Art. 106. Dans le cas oii le Gouvernement chérifien croirait devoir faire appel 
aux capitaux étrangers ou à l'industrie étrangère pour l'exploitation de services publics 
ou pour l'exécution de travaux publics, routes, chemins de fer, ports, télégraphes et 
autres, les Puissances signataires se réservent de veiller à ce que l'autorité de l'Etat» 
sur ces grandes entreprises d'intérêt général , demeure entière. 

Art. 107. La validité des concessions qui seraient faites aux termes de l'article io6 
ainsi que pour les fournitures d'Etat sera subordonnée , dans tout l'Empire chérifien . 
au principe de l'adjudication publique, sans acception de nationalité, pour toutes 
les matières qui , conformément aux règles suivies dans les législations étrangères , en 
comportent l'application. 
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Art. 108. Le Gouvernement chérilien, dès qu'il aura décidé de procéder par 
voie d'adjudication à l'exécution des travaux publics, en fera part au Corps Diplo- 
matique; il lui conmiuniquera , par la suite, les cahiers des charges, plans et tous les 
documents annexés au projet d'adjudication , de manière que les nationaux de toutes 
les Puissances signataires puissent se rendre compte des ti-avaux projetés et être à 
même d'y concourir. Un délai suffisant sera fixé à cet effet par l'avis d'adjudication. 

Art. 109. Le cahier des charges ne devra contenir, ni directement, ni indirec- 
tement , aucune condition ou disposition qui puisse porter atteinte à la libre concur- 
rence et mettre en état d'infériorité les concturents d'une nationalité vis-à-vis des 
concurrents d'une autre nationalité. 

Art. 110. Les adjudications seront passées dans les formes et suivant les conditions 
générales prescrites par un règlement que le Gouvernement chérlfien arrêtera avec 
l'assistance du Corps Diplomatique. 

L'adjudication sera prononcée par le Gouvernement chérifien en faveur du sou- 
missionnaire qui, en se conformant aux prescriptions du cahier des charges, pré- 
sentera l'offre remplissant les conditions générales les plus avantageuses. 

Art. 111. Les règles des articles io6 à i lo seront appliquées aux concessions 
d'exploitation de forêts de chênes-lièges, conformément aux dispositions en usage 
dans les législations étrangères. 

Art. 112. Un firman chérifien détemiinera les conditions de concession et d'ex- 
ploitation des mines, minières et carrières. Dans l'élaboration de ce firman, le Gou- 
vernement chérifien s'inspirera des législations étrangères existant sur la matière. 

Art. 113. Si, dans les cas mentionnés aux articles io6 à 112, il était nécessaire 
d'occuper certains inuneubles, il pourra être procédé à leur expropriation moyennant 
le versement préalable d'une juste indenmité et conformément aux règles suivantes. 

Art. 114. L'expropriation ne pourra avoir lieu que pour cause d'utihté publique 
et qu'autant que la nécessité en aura été constatée par une enquête administrative 
dont un règlement chérifien, élaboré avec l'assistance du Corps Diplomatique, fixera 
les formalités. 

Art. 115. Si les propriétaires d'immeid)les sont sujets marocains, Sa Majesté 
Chérifienne prendra les mesures nécessaires pour qu'aucun obstacle ne soit apporté à 
l'exécution des travaux qu'Elle aura déclarés d'utilité publique. 

Art. 116. S'il s'agit de propriétaires étrangers, il sera procédé à fexpropriation 
de la manière suivante : 

En cas de désaccord entre l'administration compétente et le propriétaire de l'im- 
meuble à exproprier, l'indemnité sera fixée par un jury spécial ou, s'il y a lieu, par 
arbitrage. 

36. 
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Art. 117. Ce jury sera composé de six experts estimateurs, choisis trois par le 
propriétaire, trois par l'administration qui poursuivra Texpropriatlon. L'avis de la 
majorité absolue prévaudra. 

S'il ne peut se former de majorité, le [propriétaire et l'administration nommeront 
chacun un arbitre et ces deux arbitres désigneront le tiers arbitre. 

A défaut d'entente pour la désignation du tiers arbitre , ce dernier sera nommé par 
le Coi-ps Diplomatique à Tanger. 

Art. 118. Les arbitres devront être choisis sur une liste établie au début de 
l'année par le Corps Diplomatique et, autant que possible, parmi les experts ne rési- 
dant pas dans la localité où s'exécute le travail. 

Art. 119. Le propriétaire pourra faire appel de la décision rendue parles arbitres, 
devant la juridiction compétente, et conformément aux règles fixées en matière 
d'arbitrage par la législation à laquelle il ressortit. 



CHAPITRE VIL 

;DISP0SITI0NS GÉiNÉRALES. 

Art. 120. En vue de mettre, s'il y a lieu, sa législation en harmonie avec les 
engagements contractés par le présent Acte Général, chacune des Puissances signataires 
s'oblige à provoquer, en ce qui la concerne^ l'adoption des mesures législatives qui 
seraient nécessaires. 

Art. 121. Le présent Acte Général sera ratifié suivant les lois constitutionnelles 
particulières à chaque Etat; les ratifications seront déposées à Madrid le plus tôt que 
faire se pourra , et au plus tard le trente et un Décembre mil neuf cent six. 

H sera dressé du dépôt un procès-verbal dont une copie certifiée conforme sera 
remise aux Puissances signataires par la voie diplomatique. 

Art. 122. Le présent Acte Général entrera en vigueur le jour où toutes les ratilir 
cations auront été déposées, et au plus tard le trente et un décembre mil neuf 
cent six. 

Au cas où les mesures législatives spéciales, qui dans certains pays seraient néces- 
saires pour assurer l'application à leurs nationaux résidant au Maroc de quelques-unes 
des stipulations du présent Acte Général, n'auraient pas été adoptées avant la date 
fixée pour la ratification, ces stipulations ne deviendraient applicables, en ce qui les 
concerne, qu'après que les mesures législatives ci-dessus visées auraient été pro- 
mulguées. 

Art. 123 et dernier. Tous les traités, conventions et arrangements des Puissances 
signataires avec le Maroc restent en vigueur. Toutefois, il est Qp tendu qu'en cas de 
conflit entre leurs dispositions et celles du présent Acte Général, les stipulations de 
ce dernier prévaudront. 
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EN FOI DE QUOI, les Délégués Plénipotentiaires ont signé le présent 
Acte Général et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Algeciras le septième jour d'Avril mil neuf cent six, en un 
seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement 
de Sa Majesté Catholique et dont des copies, certifiées conformes, seront 
remises, par la voie diplomatique, aux Puissances signataires. 



Pour r Allemagne : 



Pour V Autriche-Hongrie : 



Pour la Belgique : 



Pour r Espagne : 



Pour les Etats-Unis d'Amérique 



Pour la France : 



Pour la Grande-Bretagne : 



Pour Vltalie : 



Pour le Maroc : 



Pow^ les Pays-Bas 
Pour le Portugal : 



Pour la Russie : 



L.S.) RADOWITZ. 
L.S.) TATTENBACH. 

L.S.) WELSERSHEIMB. 

L.S.) BOLESTA-KOZIEBRODZKI. 

L.S.) JOOSTENS. 

L. S.) COMTE CONRAD DE BUISSEBET. 

L. S.) EL DUQUE DE ALMODOVAR DEL RIO. 
L. S.) J. PÉREZ CABALLERO. 

Sous résene de la déclaration faite en séance plénière de la 
Conférence, le 7 Avril 1906. 

L. S.) HENRY WHITE. 

L. S.) SAMUEL R. GUMMERÉ 

£,.5.) lŒVOIL. 
L.S.) REGNAULT. 

L.S.) A. NICOLSON. 

L. S. ) VISCONTI VENOSTA. 
L.S.) G. MALMUSL 



L. S. ) H. TESTA. 

L. S.) CONDE DE TOVAR. 

L. S.) CONDE DE MARTENS FERBÂO, 

L.S.) CASSINL 

L. S. ) BASILE BACHERACHT. 



Pour la Suède : 



{L. S.) ROBERT SAGER. 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL. 

Au moment de procéder à la signature de l'Acte général de la Confé- 
rence d'Algeciras, les Délégués de France, d'Allemagne, d'Autriche- 
Hongrie, de ^Belgique, d'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la 
Grande-Bretagne, d'Italie, des Pays-Bas, de Portugal, de Russie et de 
Suède , 

Tenant compte de ce que les Délégués du Maroc ont déclaré ne pas 
être en mesure pour le moment, d'y apposer leur signature, l'éloi- 
gnement ne leur permettant pas d'obtenir à bref délai la réponse de Sa 
Majesté Chérifienne concernant les points au sujet desquels ils ont cru 
devoir Lui en référer. 

S'engagent réciproquement, en vertu de leurs mêmes pleins pouvoirs, 
à unir leurs efforts, en vue de la ratification intégrale par Sa Majesté 
Chérifienne du dit Acte général et en vue de la mise en vigueur simul- 
tanée des réformes qui y sont prévues et qui sont solidaires les unes des 
autres. 

Ils conviennent, en conséquence, de charger Son Excellence M. Mal- 
musi. Ministre d'Italie au Maroc et Doyen du Corps diplomatique à 
Tanger, de faire les démarches nécessaires à cet effet, en appelant^ 
l'attention de Sa Majesté le Sultan sur les grands avantages qui résul- 
teront pour Son Empire des stipulations adoptées à la Conférence par 
l'unanimité des Puissances signataires. 

L'adhésion donnée par Sa Majesté Chérifienne à l'Acte général de la 
Conférence d'Algeciras devra être communiquée, par l'intermédiaire du 
Gouvernement de Sa Majesté Catholique, aux Gouvernements des autres 
Puissances signataires. Cette adhésion aura la même force que si les 
Délégués du Maroc eussent apposé leur signature sur l'Acte général et 
tiendra lieu de ratification par Sa Majesté Chérifienne. 

EN FOI DE QUOI, les Délégués d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de 
Belgique, d'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de France, de la 
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Grande-Bretagne, d'Italie, des Pays-Bas, de Portugal, de Russie et de 
Suède, ont signé le présent Protocole additionnel et y ont apposé leur 
cachet. 

Fait à Algeciras, le septième jour d'Avril mil neuf cent six, en nn 
seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement 
de Sa Majesté Catholique et dont dçs copies, certifiées conformes, seront 
remises, par la voie diplomatique, aux Puissances signataires. 



Pour r Allemagne; {L. S.) RADOWITZ. 

{LS.) TATTENBACH. 

Pour l'Aulriche-Hongrie : { L. S. ) WELSERSHEIMB. 

{L.S.) BOLESTA-KOZIEBKODZKI. 

Pour la Belgique : (L. S. ) JOOSÏENS: 

{L.S.) COMTE CONRAD DE BUISSERET. 

Pour l'Espagne : (L. 5. ) EL DUQUE DE ALMODOVAR DEL RIO. 

(L. S. ) J. PÉREZ-CABALLERO. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique : Sous réserve de la déclaration faite en séance plénière de la 

Conférence le 7 Avril 1906. 

{L.S.) HENRY WHITE. 

{L. S. ) SAMUEL R. GUMMERÉ. 

Pour la France : {L. S. ) RÉVOIL. 

{L.S.) REGNAULT. 

Pour la Grande-Bretagne : {L. S. ) A. NICOLSON. 

Pour l'Italie : {L. S.) VISCONTI VENOSTA. 

{L.S.) G. MALMUSL 

Pour les Pays-Bas : {L. S. ) H. TESTA. 

Pour le Portugal : {L.S.) CONDE DE TOVAR. 

{L.S.) CONDE DE MARTENS FERRÂO. 

Pour il i}«*«« . (L.S.) CASSM. 

{L.S.) BASILE BACHERACHT. 

Pour la Suède: {L.S.) ROBERT SAGER. 
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* . 

i\l. RÉvoiL, Délégué Plénipotenliaire de la République Française à la Confé- 
rence Internationale d'Algésiras, 

à M. LÉON Bourgeois, Ministre des Affaires étrangères. 

Algésiras, 7 avril 1906. 

• 

La dernière séance de la Conférence a eu lieu ce matin. Les Délégués des Puis- 
sances ayant procédé à la signatiu'e de l'Acte Général ainsi que du Protocole addi- 
tionnel, le Duc de Almodovar del Rio a déclaré les travaux terminés. 

M. Regnault quittera Algésiras demain et portera à Votre Excellence la copie cer- 
tifiée conforme des accords intervenus. 

Révoil. 



/ 



N° 40. 



DÉCLARATION 



LUE DEVANT LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS LE 12 AVRIL 1906, 



PAR 



M. LÉON BOURGEOIS, 



M1.MSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



Vlossievu's, 

La ChanilDre avait accueilli par une approbation unanime la déclaration du 16 dé- 
cembre dernier, où mon prédécesseur avait exposé devant elle les principes de la 
politique française au Maroc et fixé les conditions dans lesquelles il avait accepté de 
prendre pai^t à la conférence d' Algésiras. 

Lorsque le cabinet actuel a été appelé aux affaires, il a manifesté, devant le Sénat 
et devant la (]bambre, sa résolution de maintenir les instructions déjà données à nos 
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représentants à la conférence et de suivre une politique qui, selon l'expression de 
M. Rouvier, « constituait la garantie indispensable des intérêts de la France au Maroc 
et de sa situation spéciale vis-à-vis de l'empire Chérifien b. 

Nous définissions nous-mêmes en ces termes l'esprit de cette politique : « Pleine- 
ment conscients des droits et des intérêts vitaux que notre diplomatie a lé devoir de 
sauvegarder, nous sommes convaincus que l'exercice de ces droits et le développe- 
ment normal de ces intérêts peuvent être assurés sans porter atteinte à ceux d'aucune 
autre puissance. Comme nos prédécesseurs , nous avons l'espoir que la droiture et la 
dignité de cette attitude permettront le règlement prochain et définitif des difficultés 
pendantes. » 

En accueillant comme elles l'ont fait ces déclarations, les deux Chambrer nous ont 
donné la certitude que dans l'action très ferme , très loyale et très pacifique que nous 
comptions poursuivre, nous avions avec. nous le sentiment réfléchi de la nation. 

La force morale que vous nous aviez ainsi donnée a grandement contribué , mes- 
sieurs, à Theureuse issue des délibérations d'Algésiras. 

La conférence a clos ses travaux, il y a quelques jours à peine. C'est samedi 
dernier qu'ont été échangées les signatures des actes où sont coordonnés les décla- 
rations et les règlements adoptés par les plénipotentiaires des treize puissances repré- 
sentées. 

Nous aurons soin de faire imprimer et distribuer au Parlement, aussitôt qlie pos- 
sible, le texte de ces conventions, ainsi que les documents nécessaires à leur discussion 
détaillée. Nous voulons seulement aujourd'hui en dégager l'esprit général. 

En exposant les conditions dans lesquelles la France se rendait à la conférence, 
conformément aux accords du 8 juillet et du 28 septembre 1906, M. Rouvier avait 
dit ceci : 

« Chaque puissance a des droits au Maroc; ils ne sont pas contestés. Chaque puis- 
sance y bénéficie de ses* traités; il n'a jamais été question d'y porter atteinte. Chaque 
puissance enfin , dans une mesure quelconque , y peut faire valoir ses intérêts ; ces 
intérêts doivent être respectés. » 

Mais nous avions, nous, des droits d'une qualité particulière, nous avions une si- 
tuation spéciale, nous avions des intérêts d'une importance exceptionnelle. Nous 
devions montrera la Conférence et faire reconnaître par elle ces droits, cette si- 
tuation, ces intérêts. 

En dehors du régime de notre frontière algérienne , dont il avait été expressément 
convenu qu'il restait du ressort exclusif de nos arrangements avec le Makhzen et qu'il 
ne serait en rien soumis à l'examen de la Conférence, nous avions au Maroc un droit 
particulier; ce droit résultait non seulement de la conununauté d'une frontière longue 
de 1,2010 kilomètres, mais aussi du fait que nous sommes dans l'Afrique du Nord 
une puissance musulmane de premier ordre; nous y exerçons notre autorité sur une 
population de six millions d'indigènes, que la langue, la religion et la race rappro- 
chent nécessairement de la population marocaine et qui sont sensibles à tous les mou- 
vements que peut provoquer dans l'Empire chérifien l'absence d'un ordre régulier. 
La sécurité de l'Afrique française dépend en partie de la paix intérieure du Maroc. 
Nous ne pouvions pas , à ce titre , ne pas avoir une politique marocaine et renoncer à 
donner à Fez les conseils que notre sécurité pouvait rendre indispensables. 
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: Nous avions en outre au Maroc, par le développerBent d^ notre commerce, ie 
nomhre de aos nationaux, ie chiffre des capitaux engagés, ùiie situation écônoolique 
qui plaçait nos intérêts au premier rang. 

. Là France n avait jamais cru que les titres qu'elle invoquait pusseninuire aux droits 
ou aux intérêts légitimes d'aucune puissance , elle avait toujours indiqué les condi- 
tions ' suivantes comme nécessaires et suffisantes pour la sauvegarde de tous : su? le 
terrain politique, la souveraineté du Sultan, l'intégrité de son empiré, Tassistance à 
lui donner par l'introduction des réformes; sur ie terrain économique, un régime 
libérd assurant à ces diverses nations une complète égalité de traitement. 

Et ces conditions, essentielles pour nous, pouvaient seules fournir une garantie 
efficace aux autres Puissances et servir ainsi la cause générale de la civilisation. 

Dès les 8 avril et 3 octobre 190^, ces principes de la politique française avaient 
été clairement formulés dans les arrangem^ts conclus par l'honorable M. Delcassé 
avec l'Angleterre et avec l'Espagne. Ils furent également inscrits d'un conunun' accord 
entre les Gouvernements français et allemand dans les arrangements des 8 juillet et 
28 septembre igob. Nous attendions dé la CQnférence leur consécration définitive. 
Dès là première séance, le président, M. le diic d'Almodovar del l\io, proposa de 
mettre hors de toute discussion les trois points suivants: souveraineté du Sidtan, ixb- 
tégrité de l'Empire et liberté commerciale. C'étaient les idées mêmes que nous avions 
formulées. Le délégué français s'empressa de le constater, et sur son initiative — 
appuyée, d'ailleurs, par le délégué de l'Allemagne — les trois principes définis parie 
président de la Conférence devinrent là règ^e commune de toutes les décisions ulté- 
rieures. 

On peut dire que tout le travail de la Conférence a eu pour but de concilier ces 
trois conditions essentielles de la réforme marocaine avec les droits et les intérêts 
spéciaux que la Franche ^ avait le devoir de défendre et de faire prévaloir. Un rapide 
examen des décisions prises vous montrera, je pense, que ce résultat a pu être obtenu, 
grâce à des concessions réciproques mûrement calculées et loyalement consenties, 
dans des termes absolument honorables pour tous, et sans que ri«n, en ce qui touche 
notre pays, ait été abandonné du fruit de ses efforts passés, de la dignité de sa si- 
tuation présente et de la sauvegarde de son avenir. 

L'importance des capitaux engagés par nous au Maroc nous rend plus précieux qu'à 
tout autre les réformes' qui ont pour objet la répression de la contrebande et de ia 
fraude, l'amélioration du système des perceptions douanières et leur tarification 
régulière, l'établissement de ressources nouvelles destinées à améliorer les ports, la 
consolidation de l'autorité chérifienne dans le fonctionnement des services publics. 

Nous n'avons également rien à redouter, au point de vue des entreprises de travaux 
publics, du principe établi de Tadjudication régulière. Plus rigoureuses et mieux ap^ 
pliquées seront les règles deç adjudications de ce genre, et plus nous verrons s'ac- 
croître les chances de développement de ces grandes industries françaises dont tant 
d'œuvres ont porté , sur les points les plus éloignés du monde , ie renom de prudence 
et de loyauté. 

Nous n'avons eu vraiment aucun sacrifice à consentir pour nous trouver d'accord 
siu* toutes ces questions économiques avec l'unanimité des Puissances représentées à 
Aigésiras. 



^ 
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Mais deux questions graves restaient à résoudre : ia création d une banque d'Etat 
chérifiénne et Torganisation de là police dans les ports ouverts au commerce interna- 
tional. 

Sur le prentiier point, nous ne pouvions oublier que le crédit du Gouvernement 
marocain avait été réellement créé par les capitaux français. 

L'emprunt conclu en 190^ entre le Màkfazen et les représentants de l'épargne 
française avait donné à celle-ci des gages certains et des garanties formelles : un pri- 
vilège sur la totalité des recettes douanières, avec le contrôle de la perception de ces 
recettes; le droit de décider d'accord avec le Gouvernement marocain Tafiectation de 
l'excédent de ces recettes à toute opération nouvelle; enfin un droit de préférence, 
à conditions égales , pour tout nouvel emprunt. 

Les intérêts que le Gouvernement français avait à défendre présentaient* donc le 
caractère le plus légitime. 

Nous n'hésitions pas à accepter avec toutes ses conséquences le principe de la 
liberté économique, mais nous devions d'abord mettre à l'abri de toute atteinte les 
droits contractuels de nos nationaux. En outre, si une banque d'Etat se substituait 
aux groupes français dans les opérations d'émission et de crédit nécessaires à l'Empire 
et centralisait entre ses mains les services de la trésorerie, nous devions revendiquer 
dans cet établissement international la place due à ceux qui avaient les premiers en- 
trepris la réorganisation des finances chérifiennes. Le crédit du Maroc est la condi- 
tion nécessaire de toutes les réformes. 

En demandant pour nous des avantages particuliers dans ia banque ifiouvelle , nous 
ne cherchions pas à servir des intérêts purement financiers, nous réclamions notre 
part légitime d'influence et d'action dans l'œuvre , indispensable à notre enipire afri- 
cain, de l'établissement de l'ordre et de la sécurité au Maroc. 

La question de l'organisation de la police était à nos yeux plus importante encore. 
Nous avions établi dans nos arrangements de juillet et de septembre , et nous ne 
devions pas laisser remettre en question le droit spécial que nous créait notre si- 
tuation de puissance limitrophe et de puissance musulmane; nous avions reconnu 
qu'une autre nation, notre voisine et notre amie, l'Espagne, avec laquelle nous nous 
étions mis d'accord depuis plus d'un an, avait, elle aussi, des intérêts et des droits 
particuliers. Mais si npus étions prêts à entreprendre, de concert avec elle, la tâche 
de venir en 'aide au Sultan dans l'organisation de la police, nous étions fondés à de- 
mander à la Conférence de ne pas laisser une troisième puissance prendre sur un 
point quelconque de l'Empire une place semblable à celle que la France et l'Espagne 
seules tenaient de leur situation géographique et politique et de leurs services passés. 

Telles étaient nettement les deux questions qui tenaient encore en suspens les dé- 
libérations d'Algésiras lorsque le cabinet actuel prit, le i4 mars dernier, la respon- 
sabilité des affaires. J'en, poursuivis personneUement l'étude dans le même esprit que 
mon honorable prédécesseur. La France n'avait aucune arrière pensée , ellesouhai- 
tait sincèrement l'heureuse issue de la Conférence , et par là , elle entendait servir, non 
pas simplement les vues de sa propre politique, que garantissait en tout cas sa puis- 
sante situation de fait en Afrique , mais encore et surtout les intérêts supérieurs de 
la civilisation et de la paix. Elle pouvait donc déterminer avec une entière netteté les 
points vitaux sur lesquels il ne lui serait pas possible de céder, et déclarer qu'en re- 

37. 
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vanche, elle examinerait avec Tespril de conciliation le plus large et la volonté d'en- 
tente la plus loyale, les concessions qui lui seraient demandées siu* d'autres points. 

Nous avons ainsi fait connaître qu'il nous paraîtrait impossible d'accepter, en ce qui 
touche l'organisation de la police, l'attribution du huitième port à une troisième puis- 
sance ; que nous n'avions 'pas d'objection à l'institution d'une inspection générale, 
confiée à un officier d'une puissance neutre et chargée de constater les résultats du 
service des corps de pofice , dont nos cadres devaient assm*er l'instruction et l'admi- 
nistration, mais qu'il devait être nettement entendu que l'inspecteur n'interviendrait 
ni dans leur commandement ni dans leur instruction. 

Si ces points étaient acceptés, nous étions disposés à demander aux groupes fran- 
çais créanciers des emprunts antérieurs, de consentir à une diminution du nombre 
des parts qu'ils réclamaient dans la souscription du capital de la banque d'Etat. Nous 
manifestions par cette concession notre volonté sincère d'aboutir à une entente, en 
réservant» seulement tous les droits appartenant aux porteurs de titres que nous ne 
pouvions pas juridiquement abandonner. 

Messiem's, un résumé rapide de l'acte du 7 avril vous permettra de voir que ce 
clair et simple langage a été entendu et compris de tous. 

Dans le préambule de cet acte, la Conférence donne tout d'abord son adhésion aux 
principes que nous avions admis nous-mêmes, comme le point de départ de toutes 
les réformes: souveraineté du Sidtan, intégrité de son Empire- 
Elle donne sous ces conditions , une garantie internationale aux plus pressantes de 
ces réformes, la répression de la contrebande, la création de nouvelles ressources, 
l'organisation douanière , etc. 

Dans le domaine économique , elle maintient sans aucune inégalité , le principe de 
a liberté commerciale. Elle laisse hors de toute discussion et de tout examen les 
droits qui nous appartiennent dans notre région frontière et qui sont du ressort ex- 
clusif de nos arrangements avec le Makhzen. 

Elle reconnaît les services rendus par les capitaux français au crédit de l'Empire et 
les titres qui nous appartiennent de ce chef, en donnant à la France et au groupe de 
ses nationaux une place — sinon aussi large que nous l'avions souhaité d'abord — 
du moins prééminente encore dans l'organisation de la banque d'Etat. 

Elle réserve d'ailleurs et garantit expressément les droits et les gages qui ont été 
stipulés pour les porteurs français dans le contrat de 1 904. 

Enfin, elle reconnaît notre situation politique spéciale en nous appelant « à venir en 
aide au Sidtan dans l'organisation de la police », et, en n'associant à nous, dans cette 
tâche , aucune autre puissance que notre voisine et amie l'Espagne , dont nous avions 
déjà reconnu les intérêts et les droits particuliers. 

Elle stipule que les résidtats obtenus par la police chérifi(}nne au point de vue de 
l'ordre et de la sécurité dans les ports feront l'objet d'une inspection générale confiée 
à un officier de l'armée suisse; mais elle reconnaît expressément, conformément à 
notre demande , que cet inspecteur n'aura à intervenir ni dans le commandement ni . 
dans l'instruction des corps de pofice ; aucune atteinte ne sera donc portée au droit 
souverain du Sultan sur les troupes dont l'instruction est confiée aux officiers français 
et espagnols. 

Enfin, en établissant la répartition des cadres d'officiers et de sous-officiers des 
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deux nations dans les ports, en créant des cadres mixtes à Tanger et à Casablanca , 
des cadres espagnols à ïétouan et à Larache, des cadres français à Habat, àMazagan, 

à Safi et à Mogador, elle tient compte des convenances de la France et de TEspagne 

et nous met en mesure de procéder à cette organisation dans une complète entente 

avec la Puissance dont les intérêts au Maroc sont solidaires des nôtres. 

Messieurs, si les dispositions de l'acte général du 7 avril nous paraissent ainsi Con- 
formes aux vues de notre pays, nous ne sommes pas moins heureux de constater que 
leurs résultats sont acceptés par toutes les nations avec les sentiments que ne peut 
manquer d'inspirer toute transaction équitable. 

L'intérêt spécial de la France au Maroc a été reconnu depuis la clôture de la Con- 
férence , notamment par l'i\llemagne , dans les termes les plus nets et les plus satisfai- 
sants : «L'Allemagne, a dit le prince de Bûlow au Reichstag, n'a pas, comme l'Es- 
pagne , un passé mauritanien de plusieurs siècles , ni comme la France une frontière 
commune de plusieurs centaines de kilomètres avec le Maroc; elle n'a pas de droits 
historiques acquis par toutes sortes de sacrifices comme ceux de ces deux nations civi- 
lisatrices. On ne pouvait , a ajouté le chancelier, se refuser à reconnaître qu'aucun 
pays n'était plus capable, en raison de son expérience, de foimiir des instructeurs de 
police, que l'Espagne et la France, pays voisins du Maroc. » Et, reconnaissant que 
nous nous étions prêté « à une solution loyale de cette très difficile question » , le 
chancelier concluait que le résultat « était légalement satisfaisant pour l'Allemagne et 
pour la France , et utile à tous les pays civilisés ». 

Messieurs, nous ne voulons pas chercher une définition meilleure d'un accord dont 
nous avons toujours dit que nous le voulions équitable et tel qu'il ne laissât après lui 
ni arrière pensée ni mauvais souvenir. 

Je n'publié pas, certes, quelle part est due dans ce résultat au dévouement -et au 
talent avec lesquels nos représentants à Algésiras ont interprété les instructions qui 
leur avaient été données avec tant de précision et d'autorité par mon honorable pré- 
décesseur M. Rouvier. Je tiens à nommer devant vous notre premier délégué, M. Révoil, 
dont l'activité, la présence d'esprit, la droiture avisée ont, ainsi que la compétence 
hautement appréciée de son collègue M. Regnaidt, si puissamment servi notre 
cause. 

J'ai déjà adressé à nos plénipotentiaires les remerciements du Gouvernement de la 
République. Permettez-moi, messieiu's, de les leur renouveler ici et de leur donner 
par là même la consécration de votre suffrage. 

Mais je manquerais à un devoir de justice et de gratitude si je ne rappelais haute- 
ment parmi les causes de l'heureuse issue de la Conférence , l'élévation des vues et la 
haute impartialité de son président , le souci de tous les droits en présence qui a con- 
stamment animé les diverses puissances appelées à Algésiras comme à une sorte de 
conseil d'arbitrage et qui, dans les diverses phases de la Conférence, a suggéré d'heu- 
reuses formules de conciliation , notamment aux délégués de l'Italie , des Etats-Unis 
et de l'Autriche-Hongrie , la confiance qui n'a cessé d'unir l'Espagne à la France, enfin, 
messieurs, l'inébranlable fermeté avec laquelle notre constante alliée, la Russie et 
l'Angleterre, notre amie également fidèle, n'ont cessé de soutenir la légitimité et la 
modération de notre cause. 
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Messieurs, je voudrais, en terminant, dégager en quelques mots ce que j^appeUerai 
la haute moralité de l'œuvre d'Algésiras* 

En parvenant à s'accorder, après de si longs et si difficiles débats, sur les termes 
d une transaction honorable pour tous , fondée sûr la raison et Téquité, toutes les 
Puissances présentes ont manifesté leur volonté de subordonner leurs vues particu- 
lièi*es aux nécessités de la bonne entente générale et d assurer pour Tavenir au monde 
ce calme et cette confiacK^e que donne Tétat normal des relations internationales. 

Cest dans ce même esprit que le Gouvernement a suivi les travaux de la Conférence 
et que la démocratie républicaine en interprétera certainement les résultats. 

Lia France y a pu mettre à l'épreuve la solidité de ses alliances et de ses amitiés , 
auxquelles sont venues s'adjoindre des sympathies précieuses ; elle puise dans cette 
situation des forces d'autant plus grandes qu'elle entend seulement les mettre au ser- 
vice de la civilisation, de la justice et de la paix. 



r 41. • 

M. LÉON Bourgeois, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Saint-René Taillandier, Ministre de la République française 
à Tanger. 

Paris le 8 mai 1906. 

• 

L'Ambassadeur d'Italie m'a donné connaissance des lettres de créance spéciales 
remises à M. Malmusi en vue de la mission que le Ministre Italien à Tanger va rem- 
plir auprès de S. M. le Sultan , conformément à la clause insérée au Protocole addi- 
tionnel de l'Acte Général d'Algésiras. 

Vous trouverez ci-joint la traduction de ce document. 

Le Comte Tornielli a ajouté que M. Malmusi comptait partir prochainement pour 
Fez. 

Léon Bourgeois. 



ANNEXE. 



TRADUCTION, 



Victor Emmanuel III, par la grâce de Dieu et par la volonté de la pationroi d'Itsdie^ 
au très haut et très puissant prince, S. M. Abd-el-Aziz, empereur du Maroc. 
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Très haut et très puissant prince, mon très cher et bon ami, sur invitation de 
V. M., il s'est réxmi, à Algésiras, une Conférence à laquelle se sont rendus les Repré- 
sentants des Puissances amies de son empire ; les délibérations qui y ont été prises se 
trouvent aujourd'hui réunies dans un Acte Xîénéral, auquel il ne manque que la 
signature des délégués de V. M. , ceux-ci ayant voulu en réserver l'acceptation au 
jugem^rt élevé de leur Souverain. La Conférence a désiré à cause de cela et, j'y ai 
bien volontiers consenti , que mon Ministre accrédité auprès de votre Cour, lequel est 
aussi Doyen du Corps Diplomatique à Tanger, se rende en présence de V. M., lui 
présente l'Acte Général sur lequel on est tombé d'accord, et parlant au nom de toutes 
les Puissances qui se sont réunies à Algésiras, demande Son adhésion et Sa ratifica- 
tion intégrale. 

V. M. connaît l'aflPection qui, comme tradition à nous transmise par nos ancêtres, 
me lie à sa personne ; ce mien sentiment et la conviction que de l'adoption intégrale 
de l'acte , V. M. retirera grand honneur et un avantage inestimable pour son Empire , 
me rendent heureux que l'importante mission ait été confiée par les Puissances 
à mon Ministre, que par les présentes lettres, je recommande à la bienveillance de 
V. M. Avec tous les souhaits de bonheur que je forme pour V. M., je lui présente 
^'assurance de ma haute estime et de mon inaltérable amitié. 

Donné à Rome, le 26 avril 1906. 

Très afiectionné et bon ami , 

De la main du Roi 

§igné : Victor Emmanuel. 

(Contresigné : Guicciardini. ) 



N" 42. 

M. Saint-René Taillandier^ Ministre de la République Française à Tanger, 
à M. Léon Bourgeois, Ministre des Affaires étrangères. 

Tanger, 26 mai igo6. 
M. Malmusi , Ministre d'Italie , s'est mis en route hier pour Fez. 

Saint-René Taillandier. 
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N° 43. 

M. Saint-René. Taillandier, Ministre de la République Française à Tanger, 
à M. LÉON Bourgeois, Ministre des AflFaires étrangères. 

Tanger, le 21 juin igo6. 

Notre vice-consul à Fez m'annonce que le Gouvernement Marocain a adhéré à 
l'Acte Général d'Algésiras. La décision a été définitivement prise le 1 8 au matin. 
E31e a été notifiée par une lettre chérifienne le même jour à dix heures du soir, à 
M. Malmusi. Elle ne comporte pas de restriction. 

Saint-René Taillandier. 



Le Comte Tornielli, Ambassadeur dltalie à Paris, 

à M. Léon Bourgeois, Ministre des Afiaires étrangères. 

Paris, le 22 juin 1906. 

D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence 
que, par une communication datée de Fez, le 18 juin, M. Malmusi a notifié que le 
joiur même il avait reçu de S. M. le Sultan du Maroc le rescrit impérial miini du 
Sceau Chérifien par lequel l'Acte Général de la Conférence d'Algésiras est intégrale- 
ment accepté et ratifié. 

Tornielli. 
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